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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRIETARIAT

Aux termes de ]'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traitt ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apres l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistrt au Secretariat et publit par lui. De plus, aucune partie un traitt ou accord international qui
aurait dG tre enregistr6 mais ne ]'a pas Wte ne pourra invoquer ledit traite ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), l'Assemblce generale a adopt& un reglement destin A mettre en
application I'Article 102 de Ia Charte (voir texte du rglement, vol. 859, p. IX).

Le terme ,trait&,> et I'expression <,accord international,, n'ont tc d~finis ui dans Ia Charte ni dans le
reglement, et le Secretariat a pris comme principc dc s'en tenir A Ia position adoptee A cet gard par 'Etat
Membre qui a pr~sente 'instrument A 'enrcgistremcnt, 5t savoir quc pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un traite ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que 'enrcgistrement d'un instrument prsenl par un Etat Mcmbre n'implique, de Ia part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secr6tariat considire donc quc les actes qu'il pourrait tre amene A accomplir ne conferent
pas A un instrument Ia qualit de <trait6, ou d',accord international,,si cet instrument n'a pas djA cette
qualite, et qu'ils ne conferent pas A une partic un statut que, par ailleurs, elle ne possdderait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des tcxtes originaux des iraits, etc., publi6s dans ce Recueil
ont W 6tablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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CONVENTION' INTERNATIONALE DE 1978 SUR LES NORMES DE
FORMATION DES GENS DE MER, DE DELIVRANCE DES
BREVETS ET DE VEILLE

Les Parties la pr~sente Convention,
D~sireuses d'am~liorer la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer et la

protection du milieu marin en 6tablissant d'un commun accord des normes interna-
tionales de formation des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille,

Consid~rant que le meilleur moyen d'atteindre ce but est de conclure une
convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de d~livrance
des brevets et de veille,

Sont convenues de ce qui suit

Entree en vigueur le 28 avril 1984, l'egard des Etats suivants, soit 12 mois apr~s la date A laquelle au moins 25 Etats
dont les flottes marchandes repr~sentent au total au moins 50 p. 100 du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de
commerce d'une jauge brute 6gale ou suprieure A 100 tonneaux avaient soil sign6 cette Convention d~finitivement, soit
d~pos6 aupr~s du Secr~taire g~n~ral de l'Organisation maritime internationale les instruments de ratification, d'accepta-
tion, d'approbation ou d'adh~sion requis, conformement au premier paragraphe de 'article XIV.

Etat

Afrique du Sud ............
Allemagne, R~publique fRd&

rale d'* .................
(Avec declaration d'applica-
tion 8 Berlin-Ouest.)**

A rgentine .................
A ustralie* .................
Baham as ..................
Bangladesh ................
Belgique ..................
B r6sil .....................
Bulgarie ..................
C hine ....................
Colom bie .................
Danemark* ...............
Egypte ...................
Emirats arabes unis .........
Espagne ..................
Finlande ..................

Date
de la signature definitive (s)

ou du dep6t de
'instrument de ratification,

d'acceptation (A),
dapprobation (AA)
ou d'adhesion (a)

27 juillet 1983 a

28 mai

6 octobre 1982 a
7 novembre 1983
7 juin 1983 a
6 novembre 1981 a

14 septembre 1982
17 janvier 1984 a
31 mars 1982 a
8 juin 1981 AA

27 juillet 1981 a
20 janvier 1981
22 septembrc 1980 a
15 d~cembre 1983 a
21 octobre 1980 a
27 janvier 1984

Etat
France- ...................
G abon .....................
G rece ......................
Jamahiriya arabe libyenne .....
Japon ......................
Lib ria .....................
M exique ....................
Norv~ge ....................
P~rou ......................
Pologne ....................
R6publique d6mocratique alle-

mande** .................
R6publique-Unie de Tanzanie ..
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord*'** ....
Suede ................... .
Tchcoslovaquie .............
Union des R~publiques socialiste

sovitiques * ..............

Date
de la signature definitive (s)

ou du dep6t de
('instrument de ratification.

d'acceptation (A),
d'approbation (AA)
ou d'adhesion (a)

II juillet
21 janvier
22 mars
10 aofft
27 mai
28 octobre
2 fvrier

18 janvier
16 juillet
27 avril

1980 AA
1982 a
1983
1983 a
1982 a
1980
1982 a
1982
1982 a
1983

5 novembre 1979
27 octobre i982 a

28 novembre 1980
8 janvier 1981
6 mai 1981 a

9 octobre 1979 s

* Pour les textes des d6clarations et reserves faites lors de la ratification, voir p. 374 du present volume.
* Pour les textes des d6clarations relatives A r'application de la Convention A Berlin-Ouest, voir p. 376 du present

volume.

Par la suite, la Convention est entr6e en vigueur pour I'Etat suivant trois mois apr~s le d~p6t de son instrument

d'adh~sion auprbs du Secretaire g6n~ral de l'Organisation maritime internationale, conformment au paragraphe 3 de
1'article XIV

Date du dip6t
de ('instrument

Etat d'adhsion (a)

Philippines ...................................................... 22 f6vrier 1984 a
(Avec effet au 22 mai 1984.)
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Article premier. OBLIGATIONS GtNtRALES DECOULANT DE LA CONVENTION

1) Les Parties s'engagent A donner effet aux dispositions de la Convention et de
son Annexe, qui fait partie intdgrante de la Convention. Toute rdf~rence A la
Convention constitue en mme temps une r~fdrence A I'Annexe.

2) Les Parties s'engagent A promulguer toutes lois et tous ddcrets, ordres et
r~glements et A prendre toutes autres mesures n6cessaires pour donner A la Conven-
tion son plein et entier effet, afin de garantir que, du point de vue de la sauvegarde de
la vie humaine et des biens en mer ainsi que de la protection du milieu marin, les gens
de mer A bord des navires ont les qualifications et l'aptitude correspondant A leurs
fonctions.

Article H. DEFINITIONS

Aux fins de la Convention, sauf disposition expresse contraire
a) Le terme <Partie d6signe un Etat A 1'6gard duquel la Convention est entree

en vigueur.
b) Le terme <<Administration > d6signe le Gouvernement de la Partie dont le

navire est autoris6 A battre le pavilion.
c) Le terme <brevet > d~signe un document valide, quelle que soit son appella-

tion, d6livr6 par I'Administration ou avec I'autorisation de cette derni~re, ou reconnu
par l'Administration, et habilitant le titulaire A remplir les fonctions 6nonc~es dans
ledit document ou autorisdes par les rglements nationaux.

d) Le terme «<brevet6> signifie ayant obtenu un brevet dans les conditions
requises.

e) Le terme <<Organisation>> d6signe l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime (OMCI)'.

f) L'expression <<Secrtaire gqn6ral> d~signe le Secr6taire g6n6ral de
l'Organisation.

g) L'expression «navire de mer d6signe un navire autre que les navires qui
naviguent exclusivement dans les eaux int6rieures ou dans des eaux situ6es 6. l'in-
t6rieur ou au proche voisinage d'eaux abrit6es ou de zones ois s'appliquent les
r~glements portuaires.

h) L'expression «navire de pEche d~signe un navire utilis6 pour la capture du
poisson, des baleines, des phoques, des morses ou autres ressources vivantes de la
mer.

i) L'expression «R~glements des radiocommunications d6signe les R~gle-
ments des radiocommunications annex6s ou considr6s comme annex6s A la plus
r6cente Convention internationale des t616communications en vigueur A un moment
donn6.

I A la suite d'un amendement adopte par I'Assembl~e de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navi-
gation maritime par la resolution A.358(IX) du 14 novembre 1975 et A.371 (X) du 9 novembre 1977 [rectificatifA la r~solu-
tion A.358(IX)], le nom de l'Organisation a &te chang6 en oOrganisation maritime internationale (OMI)n), avec effet au
22 mai 1982. Voir Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1276, p. 477.

2 Pour les R~glements des radiocommunications, voir Union internationale des t6l communications, Reglements des
radiocommunications, Geneve, 1959; pour le texte de Ia Convention internationale des t~ldcommunications la plus
recente, conclue A Malaga-Torremolinos en 1973, voir dans le Recueji des Traites des Nations Unies, vol. 1209, p. 32, et
vol. 1210, p. 2.
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Article III. CHAMP D'APPLICATION

La Convention s'applique aux gens de mer servant A bord des navires de mer qui
sont autoris6s A battre le pavilion d'une Partie, A l'exception de ceux qui servent A
bord :
a) Des navires de guerre, navires de guerre auxiliaires ou autres navires apparte-

nant A un Etat ou exploit6s par cet Etat tant que celui-ci les utilise exclusivement
A des fins gouvernementales et non commerciales; toutefois, chaque Partie doit
s'assurer, en prenant des mesures appropri6es qui ne compromettent pas les
opdrations ou la capacit6 opArationnelle des navires de ce type lui appartenant
ou exploit~s par elle, que les personnes servant A bord de ces navires rdpondent
aux prescriptions de la Convention, pour autant que cela soit raisonnable dans
la pratique;

b) Des navires de pche;
c) Des yachts de plaisance ne se livrant A aucun trafic commercial;
d) Des navires en bois de construction primitive.

Article IV. COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS

1) Les Parties communiquent le plus rapidement possible au Secr6taire g6n6ral:
a) Le texte des lois, d~crets, ordres, r~glements et instruments promulgu6s sur les

diff6rentes questions qui entrent dans le champ d'application de la Convention;
b) Tous les d6tails, le cas 6ch6ant, sur le programme et la dur6e des 6tudes, ainsi

que sur les examens et autres conditions qu'elles pr6voient h '6chelon national
pour la d61ivrance de chaque brevet conform6ment A la Convention;

c) Un nombre suffisant de modules des brevets d~livr6s conformdment A la Conven-
tion.
2) Le Secrdtaire g6n6ral informe toutes les Parties de toute communication

revue en vertu de 'alinda a du paragraphe 1 et, en particulier, il leur diffuse sur
demande, aux fins des articles IX et X, les renseignements qui lui ont &6 commu-
niques au titre des alindas b et c du paragraphe 1.

Article V. AUTRES TRAITES ET INTERPRtTATION

1) Tous les trait6s, conventions et arrangements ant6rieurs qui se rapportent
aux normes de formation des gens de mer, de d6ivrance des brevets et de veille et qui
sont en vigueur entre les Parties conservent leur plein et entier effet, pendant la dur6e
qui leur est assignee, en ce qui concerne :
a) Les gens de mer auxquels la pr6sente Convention ne s'applique pas;
b) Les gens de mer auxquels la pr~sente Convention s'applique, pour ce qui est des

points qui n'y font pas l'objet de prescriptions expresses.
2) Toutefois, dans la mesure ofi de tels trait6s, conventions ou arrangements

sont en conflit avec les prescriptions de la Convention, les Parties revoient les engage-
ments qu'elles ont contract6s en vertu desdits trait6s, conventions et arrangements
afin d' viter tout conflit entre ces engagements et les obligations d6coulant de la
Convention.

3) Tous les points qui ne font pas l'objet de prescriptions expresses dans la
Convention restent soumis A la legislation des Parties.

4) Aucune disposition de la Convention ne pr6juge la codification et l'61abora-
tion du droit de la mer par la Conf6rence des Nations Unies sur le droit de la mer
convoqu~e en vertu de la resolution 2750 C (XXV) de l'Assembl~e g~n~rale des
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United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traits

Nations Unies', ni les revendications et positions juridiques pr6sentes ou futures de
tout Etat touchant le droit de la mer et la nature et l'6tendue de la juridiction de l'Etat
c6tier et de I'Etat du pavilion.

Article VI. BREVETS
1) Des brevets sont dd1ivr6s aux candidats aux fonctions de capitaine,

d'officier, de matelot ou de m6canicien qui, A la satisfaction de I'Administration,
remplissent les conditions requises en matibre de service, d'ige, d'aptitude physique,
de formation, de qualifications et d'examens conform6ment aux dispositions ap-
propri6es de I'Annexe de la Convention.

2) Les brevets de capitaine et d'officier d6livr6s conform6ment aux dispositions
du pr6sent article sont vis~s, par l'Administration qui les d~livre, de la manire
prescrite A la r~gle 1/2 de l'Annexe. Si la langue utilis~e n'est pas l'anglais, une traduc-
tion dans cette langue doit &re jointe.

Article VII. DISPOSITIONS TRANSITOIRES

1) Un brevet d'aptitude ou une attestation de service portant sur une fonction
pour laquelle la Convention exige un brevet, qui a 6t6 d6livr6 avant l'entr6e en
vigueur de la Convention A l'6gard d'une Partie en conformit6 de la 16gislation de
cette Partie ou des R glements des radiocommunications, est reconnu comme habili-
tant son titulaire A exercer ladite fonction apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention A
I'6gard de ladite Partie.

2) Apr~s l'entr6e en vigueur de la Convention A l'6gard d'une Partie, son Ad-
ministration peut continuer A d6livrer des brevets d'aptitude conform6ment A la
pratique 6tablie, pendant une p6riode n'exc6dant pas cinq ans. Ces brevets sont
r~putds valides aux fins de la Convention. Au cours de cette p6riode transitoire, il
n'est d6livr6 de tels brevets qu'aux gens de mer qui ont commenc6 leur service en mer
avant l'entr6e en vigueur de la Convention A l'6gard de la Partie consid6r6e dans le
service sp6cialis6 du navire auquel ces brevets se rapportaient. L'Administration
veille ce que tous les autres candidats A un brevet passent des examens et obtiennent
leurs brevets conform~ment aux dispositions de la Convention.

3) Une Partie peut, dans un d6lai de deux ans A compter de I'entr6e en vigueur
de la Convention son 6gard, d~livrer une attestation de service aux gens de mer qui
ne poss~dent pas un brevet appropri6 en vertu de la Convention, ni un brevet d'ap-
titude ddlivr6 en vertu de la 1dgislation de ladite Partie avant l'entrde en vigueur de la
Convention A l'6gard de cette Partie, mais qui :
a) Ont occup6 les fonctions pour lesquelles ils cherchent A obtenir une attestation

de service pendant au moins trois ann6es en mer au cours des sept ann~es prc&
dant 'entr6e en vigueur de la Convention A 1'6gard de cette Partie;

b) Ont fourni une preuve attestant qu'ils se sont acquitt6s de ces fonctions de faqon
satisfaisante;

c) Ont prouv6 A 'Administration leur aptitude physique, notamment en ce qui
concerne leur acuit6 visuelle et auditive, compte tenu de leur age au moment ofi
ils pr6sentent leur demande.
Aux fins de la Convention, une attestation de service d6livree en application du

pr6sent paragraphe est consid6r6e comme l'6quivalent d'un brevet d6livrd conform6-
ment aux dispositions de la Convention.

I Nations Unies, Documents officielsde IAssenblieg enrale, vingt-cinqui'ne session, Supplinent no28(A/8028),
p. 29.

Vol. 1362, 1-23001
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Article VIII. DISPENSES

1) Dans des circonstances d'extr~me n6cessit6, les Administrations peuvent, si
elles estiment qu'il n'en d6coule aucun danger pour les personnes, les biens ou 'en-
vironnement, d6livrer une dispense afin de permettre A un matin donn6 de servir A
bord d'un navire donne pendant une p6riode donn6e ne d6passant pas six mois dans
des fonctions pour lesquelles il ne d6tient pas le brevet appropri6, A condition d'etre
convaincues que le titulaire de la dispense poss~de des qualifications suffisantes pour
occuper le poste vacant d'une mani~re offrant toute s6curit6. Cette dispense n'est ac-
cord6e pour le poste d'officier radio61ectricien ou d'op6rateur radiot616phoniste que
dans les circonstances pr6vues par les dispositions pertinentes des Rbglements des
radiocommunications. Toutefois, une dispense ne doit pas tre accord6e pour les
fonctions de capitaine ou de chef m6canicien, sauf en cas de force majeure et seule-
ment pendant une p6riode aussi courte que possible.

2) Toute dispense accord6e pour un poste ne doit l'tre qu'A une personne
poss6dant le brevet requis pour occuper le poste imm6diatement au-dessous. Lors-
que, pour le poste au-dessous, aucun brevet n'est requis au titre de la Convention,
une dispense peut etre accord~e A une personne dont les qualifications et l'exp6rience
sont, de l'avis de l'Administration, d'un niveau 6quivalant nettement b celui qui est
requis pour le poste A pourvoir, A condition que cette personne soit invit6e, si elle ne
d6tient pas de brevet appropri6, A passer un test accept6 par 'Administration pour
d6montrer qu'une telle dispense peut lui 8tre accord~e en toute s6curit6. En outre, les
Administrations doivent s'assurer que le poste en question sera occup6 ds que pos-
sible par le titulaire d'un brevet appropri6.

3) Les Parties envoient au Secr6taire g~n~ral, ds que possible apr~s le 1er jan-
vier de chaque ann6e, un rapport donnant des renseignements sur le nombre total de
dispenses d~livr6es pendant l'ann6e A des navires de mer au titre de chacune des fonc-
tions pour lesquelles un brevet est requis, ainsi que des renseignements sur le nombre
de ces navires ayant un jauge brute sup6rieure et inf6rieure A 1 600 tonneaux.

Article IX. EQUIVALENCES

1) Les dispositions de la Convention n'interdisent pas une Administration de
conserver ou d'adopter d'autres m6thodes d'instruction et d'entranement, y compris
celles qui comportent un service en mer et une organisation de bord sp6cialement
adapt~s aux progr~s techniques et A des types particuliers de navires et de services, '
condition que le niveau du service en mer, des connaissances et de l'efficacit6 atteint
en mati~re de navigation et de maniement technique du navire et de la cargaison
assure un degr6 de s6curit6 en mer et ait des effets, en ce qui concerne la prevention de
la pollution, au moins 6quivalant a ceux des prescriptions de la Convention.

2) Des details sur ces m~thodes sont communiqu6s ds que possible au
Secrdtaire gdndral qui renseigne toutes les Parties A ce sujet.

Article X. CONTROLE
1) Les navires, A l'exception des navires exclus par l'article III, sont soumis

dans les ports d'une Partie A des contr6les effectu6s par des fonctionnaires dament
autoris~s par cette Partie, afin de v6rifier que tous les gens de mer servant A bord qui
sont tenus d'Etre titulaires d'un brevet au titre de la Convention sont d6tenteurs dudit
brevet ou d'une dispense appropri6e. Un brevet est accept6 A moins qu'il n'y ait de
bonnes raisons de penser qu'il a dt6 obtenu de faqon frauduleuse ou que le d~tenteur
du brevet n'est pas la personne A qui ce dernier a &6 initialement delivr6.

Vol. 1362, 1-23001
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2) Dans les cas oui il constate des carences au titre des dispositions du para-
graphe 1 ou des procedures indiqu~es dans la rlgle 1/4 intitul~e <Procddures de
contrble>>, le fonctionnaire charg6 du contr6le en informe immediatement par 6crit le
capitaine du navire et le consul ou, en son absence, le repr~sentant diplomatique le
plus proche ou l'autorit6 maritime de l'Etat dont le navire est autoris6 A battre le
pavilion afin que des mesures approprides soient prises. Cette notification fait 6tat de
faqon d~taillke des carences qui ont &6 constat~es et des raisons pour lesquelles la
Partie considre que ces carences pr~sentent un danger pour les personnes, les biens
ou 'environnement.

3) Lorsqu'un contr6le est exerc6 au titre du paragraphe 1, si, compte tenu des
dimensions et du type du navire, ainsi que de la longueur et de la nature du voyage, il
n'est pas rem~di6 aux carences mentionn~es au paragraphe 3 de la r~gle 1/4 et s'il ap-
parait qu'il en r6sulte un danger pour les personnes, les biens ou l'environnement, la
Partie qui exerce le contr~le prend les mesures ncessaires pour que le navire n'ap-
pareille pas avant qu'il soit satisfait t ces prescriptions dans la mesure suffisante pour
supprimer le danger. II est rendu compte rapidement au Secr~taire g~n~ral des faits
concernant les mesures prises.

4) Lorsqu'un contr6le est exerc6 en vertu du present article, tous les efforts
possibles sont faits pour 6viter qu'un navire ne soit inutilement retenu ou retard6. Si
un navire est inutilement retenu ou retard6, il a droit A une indemnisation pour toute
perte ou tout dommage en resultant.

5) Le present article est appliqu6 de sorte que les navires battant le pavillon
d'une Partie non contractante ne b~n~ficient pas d'un traitement plus favorable que
celui r~serv6 aux navires battant pavillon d'une Partie.

Article XI. PROMOTION DE LA COOPERATION TECHNIQUE
1) Les Parties A la Convention doivent, en consultation avec l'Organisation et

avec son appui, promouver l'aide A apporter aux Parties qui demandent. une
assistance technique pour :
a) Former du personnel administratif et technique;
b) Cr~er des 6tablissements pour la formation des gens de mer;
c) Se procurer des dquipements et des installations pour les 6tablissements de for-

mation;
d) Mettre au point des programmes de formation appropri~s, comprenant une for-

mation pratique A bord de navires de mer; et
e) Faciliter l'adoption d'autres mesures et dispositions susceptibles d'am6liorer les

qualifications des gens de mer;
de preference A l'chelon national, sous-r~gional ou r6gional, de fagon A favoriser la
r~alisation des objectifs de la Convention, compte tenu des besoins particuliers des
pays en d6veloppement A cet 6gard.

2) Pour sa part, l'Organisation poursuit ses efforts dans le sens indiqu6 ci-
dessus, de faqon appropri~e, en consultation ou en association avec d'autres
organisations internationales, notamment I'Organisation internationale du travail.

Article XII. AMENDEMENTS
1) La Convention peut tre modifi6e par l'une ou l'autre des procedures ci-

apr~s :
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a) Amendements apres examen par l'Organisation :
i) Tout amendement propos6 par une Partie est soumis au Secr~taire g~ndral et

diffus6 par celui-ci A tous les Membres de l'Organisation, toutes les Parties et
au Directeur gdn6ral du Bureau international du travail six mois au moins
avant son examen;

ii) Tout amendement ainsi propos6 et diffus6 est soumis au Comit6 de la s6curit6
maritime de l'Organisation pour examen;

iii) Les Parties, qu'elles soient ou non Membres de l'Organisation, sont autoris~es
A participer aux d~lib6rations du Comit6 de la s~curit6 maritime aux fins de
l'examen et de l'adoption des amendements;

iv) Les amendements sont adopt6s A la majorit6 des deux tiers des Parties
pr6sentes et votantes au sein du Comit6 de la s6curit6 maritime dlargi confor-
m6ment A l'alin6a a, iii (ci-apr~s d6nomm6 <Comit6 de la s6curit6 maritime
dlargi>>), condition qu'un tiers au moins des Parties soit pr6sent au moment
du vote;

v) Les amendements ainsi adopt6s sont communiqu6s par le Secr6taire g~n6ral A
toutes les Parties, aux fins d'acceptation;

vi) Un amendement A un article est r~put6 avoir 6 accept6 A la date A laquelle il a
W accept6 par les deux tiers des Parties;

vii) Un amendement A l'Annexe est r~put6 avoir d6 accept6
I. A l'expiration d'une p6riode de deux ans d compter de la date . laquelle il

est communiqu6 aux Parties pour acceptation; ou
2. A 'expiration de toute autre p6riode, qui ne pourra toutefois etre in-

f6rieure a un an, s'il en est d6cid6 ainsi au moment de son adoption par une
majorit6 des deux tiers des Parties pr6sentes et votantes au sein du Comit6
de la s~curit6 maritime dlargi;

toutefois, l'amendement est r6put6 ne pas avoir 6t6 accept6 si, pendant la
p6riode ainsi sp6cifide, plus d'un tiers des Parties, ou des Parties dont les flottes
marchandes repr~sentent au total 50 p. 100 au moins du tonnage brut de la
flotte mondiale des navires de commerce d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure
A 100 tonneaux, notifient au Secr~taire g~n~ral qu'elles &kvent une objection
contre cet amendement;

viii) Un amendement A un article entre en vigueur, A l'6gard des Parties qui l'ont ac-
cept6, six mois apr~s la date h laquelle il est r6put6 avoir 6 accept6, et il entre
en vigueur, A l'dgard de chaque Partie qui l'accepte apr~s cette date, six mois
apr~s son acceptation par cette Partie;

ix) Un amendement A l'Annexe entre en vigueur it l'gard de toutes les Parties, A
l'exception de celles qui ont 6lev6 une objection contre ledit amendement
conform6ment A l'alin6a a, vii, et qui n'ont pas retir6 cette objection, six mois
apr~s la date A laquelle il est r~put6 avoir &6 accept6. Avant la date fix~e pour
l'entr6e en vigueur d'un amendement, toute Partie peut notifier au Secrdtaire
g6n6ral qu'elle se dispense de donner effet A l'amendement pendant une p6riode
qui ni d6passe pas un an A compter de la date de son entr6e en vigueur, ou pen-
dant une p6riode plus longue si la majorit6 des deux tiers des Parties pr6sentes
et votantes au sein du Comit6 de la s6curit6 maritime 61argi en d6cide ainsi au
moment de l'adoption de 'amendement.
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b) Amendement par une conference :
i) A la demande d'une Partie appuyde par un tiers au moins des Parties, l'Orga-

nisation convoque, en association ou en consultation avec le Directeur g6ndral
du Bureau international du travail, une conference des Parties pour examiner
les amendements A la Convention;

ii) Tout amendement adopt6 par cette conference A la majorit6 des deux tiers des
Parties pr~sentes et votantes est communiqu6 par le Secr6taire g~nral & toutes
les Parties aux fins d'acceptation;

iii) A moins que la conf6rence n'en decide autrement, 'amendement est r6put6
avoir 6 accept6 et entre en vigueur selon les proc6dures pr6vues respective-
ment aux alin6as a, vi, et a, viii, ou aux alin6as a, vii, et a, ix, A condition que
les rWfdrences au Comit6 de la s6curit& maritime 61argi contenues dans ces
alin6as soient consid6r6es comme des r~f~rences A la conf6rence.

2) Toute d6claration d'acceptation ou d'objection relative A un amendement
ou toute notification communiqu6e en vertu de l'alin~a a, ix, du paragraphe 1 doivent
Etre adress6es par 6crit au Secr6taire g6n~ral. Celui-ci informe toutes les Parties de
cette communication et de la date A laquelle il l'a revue.

3) Le Secr6taire g6n~ral informe toutes les Parties de tout amendement qui
entre en vigueur, ainsi que de la date A laquelle cet amendement entre en vigueur.

Article XIIL SIGNATURE, RATIFICATION, ACCEPTATION,
APPROBATION ET ADHESION

1) La Convention reste ouverte A la signature, au siege de l'Organisation du
Ier d6cembre 1978 au 30 novembre 1979, et reste ensuite ouverte A I'adhdsion. Tout
Etat peut devenir Partie par :
a) Signature sans reserve quant A la ratification, l'acceptation ou l'approbation; ou
b) Signature sous reserve de ratification, d'acceptation ou d'approbation, suivie de

ratification, d'acceptation ou d'approbation; ou
c) Adh6sion.

2) La ratification, l'acceptation, l'approbation ou l'adhdsion s'effectuent par le
ddp6t d'un instrument A cet effet aupr~s du Secrdtaire gdndral.

3) Le Secrdtaire gdn6ral informe tous les Etats ayant sign6 la Convention ou y
ayant adh6r6 et le Directeur g6ndral du Bureau international du travail de toute
signature ou du d~p6t de tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approba-
tion ou d'adhdsion et de la date de ce d6p6t.

Article XIV. ENTREE EN VIGUEUR

1) La Convention entre en vigueur douze mois apr~s la date A laquelle au
moins vingt-cinq Etats dont les flottes marchandes repr6sentent au total au moins
50 p. 100 du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de commerce d'une jauge
brute 6gale ou supdrieure A 100 tonneaux ont, soit sign6 cette convention sans rdserve
quant A la ratification, l'acceptation ou l'approbation, soit d6pos6 les instruments re-
quis de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion, conform~ment aux
dispositions de l'article XIII.

2) Le Secr6taire g~n6ral informe tous les Etats qui ont sign6 la Convention ou
qui y ont adh6rd de la date de son entr6e en vigueur.

3) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh~sion
ddpos6 au cours des douze mois mentionn6s au paragraphe 1 prend effet au moment
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de l'entr~e en vigueur de la Convention ou trois mois apr~s la date de d~p6t de l'ins-
trument, si cette derni~re est post~rieure.

4) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion
ddposd apr~s la date d'entr6e en vigueur de la Convention prend effet trois mois aprbs
la date du d6p6t.

5) Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion
d6pos6 apr~s la date A laquelle un amendement est r6put6 avoir 6t6 accept6 conform6-
ment A l'article X1I s'applique A la Convention dans sa forme modifi6e.

Article XV. DENONCIATION

1) La Convention peut tre d~nonc6e par l'une quelconque des Parties A tout
moment apr~s l'expiration d'une p~riode de cinq ans A compter de la date A laquelle la
Convention est entree en vigueur pour cette Partie.

2) La d~nonciation s'effectue au moyen d'une notification 6crite adress~e au
Secr6taire g~n~ral, qui communique la teneur et la date de reception de cette notifica-
tion ainsi que la date A laquelle la d6nonciation prend effet A toutes les autres Parties
et au Directeur g~n~ral du Bureau international du travail.

3) La d~nonciation prend effet douze mois aprs la date A laquelle le Secrdtaire
gdn~ral en a revu notification, ou A l'expiration de tout autre d6lai plus important
6nonc6 dans la notification.

Article XVI. DtP6T ET ENREGISTREMENT

1) La Convention est d6pos6e aupr~s du Secr6taire gdndral, qui en adresse des
copies certifi6es conformes A tous les Etats qui ont sign6 la Convention ou qui y
adherent.

2) D~s l'entr6e en vigueur de la Convention, son texte est transmis par le Secr&
taire g6n6ral au Secrdtaire g6n~ral de l'Organisation des Nations Unies pour atre
enregistr6 et publi6 conform6ment A I'Article 102 de la Charte des Nations Unies.

Article XVIL LANGUES

La Convention est 6tablis en un seul exemplaire en langues anglaise, chinoise,
espagnole, franiaise et russe, chaque texte faisant 6galement foi. I1 en est fait des
traductions officielles en langues allemande et arabe qui sont ddpos6es avec l'exem-
plaire original revatu des signatures.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris~s A cet effet par leurs gouverne-
ments respectifs, ont appos6 leur signature k la Convention.

FAIT A Londres ce sept juillet mil neuf cent soixante-dix-huit.

[Pour les signatures apposees sous la Convention, voir p. 256 du present
volume. ]
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ANNEXE

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GENERALES

Regle I/1. DEFINITIONS

Aux fins de la prdsente Convention, sauf disposition expresse contraire
a) Le terme <<rgles> ddsigne les r~gles figurant dans I'Annexe A la Convention.
b) Le terme oapprouv6> signifie app'rouv6 par l'Administration.
c) Le terme «capitaine d~signe la personne ayant le commandement d'un navire.
d) Le terme <<officier>>ddsigne un membre de l'6quipage, autre que le capitaine, nomm b.

cette fonction d'apr~s les lois ou r~glements nationaux ou, A d~faut, d'apr~s les conventions col-
lectives ou la coutume.

e) L'expression o officier de pont ddsigne un officier qualifi du service o«pont .
f) Le terme <<second ) d~signe l'officier de pont dont le rang vient imm~diatement aprs

celui de capitaine et A qui incombe le commandement du navire en cas d' incapacit6 du capi-
taine.

g) L'expression oofficier mcaniciens d~signe un officier qualifi du service «machine .
h) L'expression «chef mcanicien d~signe l'officier m~canicien principal, responsable de

la propulsion m~canique du navire.
i) L'expression <«second m~canicien d~signe l'officier m6canicien dont le rang vient im-

m~diatement aprs celui de chef m~canicien et A qui incombe la responsabilit6 de la propulsion
m~canique du navire en cas d'incapacitd du chef m&anicien.

j) L'expression <«officier m~canicien adjoint d~signe une personne qui suit une forma-
tion pour devenir officier m~canicien et qui est nomm~e h cette fonction d'apr~s les lois ou r~gle-
ments nationaux.

k) L'expression «officier radiodlectricien d~signe une personne titulaire d'un brevet
d'op~rateur radiot~l~graphiste de premire ou de deuxi~me classe ou un brevet gdn~ral
d'op~rateur des radiocommunications du service mobile maritime, ddlivr6 conform~ment aux
dispositions des R~glements des radiocommunications, et qui exerce ses fonctions A la station
radiotdldgraphique d'un navire a bord duquel la presence d'une telle station est prescrite par les
dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer.

1) L'expression oopfrateur radiotdl~phoniste>d~signe une personne titulaire d'un brevet
appropri6, d~livr conform~ment aux dispositions des R glements des radiocommunications.

m) Les termes omatelot>et om~canicien>sd~signent un membre de l'dquipage du navire
autre que le capitaine ou les officiers.

n) L'expression «voyages . proximit6 du littoral d~signe les voyages effectu~s au
voisinage d'une Partie, tels qu'ils sont dMfinis par cette Partie.

o) L'expression <«puissance propulsive) d~signe la puissance, exprim~e en kilowatts, qui
figure sur le certificat d'immatriculation du navire ou tout autre document officiel*.

p) L'expression «tiches relatives au service radio~lectrique>d~signe notamment, selon le
cas, la veille, l'entretien ou les rdparations techniques, conform~ment aux Rglements des
radiocommunications, A la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en
mer et, A la discretion de chaque Administration, aux recommandations pertinentes de
I'OMCI.

q) Le terme «p~trolier>d~signe un navire construit et utilis6 pour le transport de p~trole
et de produits p~troliers en vrac.

* On suppose que la puissance ainsi indiqu~e sur le certificat d'immatriculation ou tout autre document officiel est [a
puissance de sortie nominale, continue et totale de tout I'appareil propulsif principal du navire.
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r) L'expression <navire-citerne pour produits chimiques> d~signe un navire construit et
utilis6 pour le transport en vrac de tout produit chimique liquide dnumr6 dans le o Recueil de
r~gles relatives A la construction et I'quipement des navires transportant des produits chi-
miques dangereux en vrac de l'OMCl.

s) L'expression <navire-citerne pour gaz liqu6fi6s> d~signe un navire construit et utilis6
pour le transport en vrac de tout gaz liqudfi6 6num&r6 dans le < Recueil de r~gles relatives A la
construction et l'6quipement des navires transportant des gaz liqu6fi~s en vrac de I'OMCI.

R4'gle 1/2. CONTENU DES BREVETS ET MODtLE DE VISA

1. Les brevets doivent tre r6dig6s dans la langue ou les langues officielles du pays qui les
dd1ivre. Si la langue utilise n'est pas l'anglais, le texte doit comprendre une traduction dans
cette langue.

2. Les Administrations peuvent, en ce qui concerne les officiers radio6lectriciens et les
op~rateurs radiot16kphonistes :
a) Inclure, dans I'examen pour la d6livrance d'un brevet conforme aux prescriptions des

R~glements des radiocommunications, les connaissances supplmentaires prescrites dans
les r~gles pertinentes de 'Annexe A la Convention; ou

b) D61ivrer un brevet distinct, indiquant que le titulaire poss~de les connaissances suppl6-
mentaires prescrites dans I'Annexe A la Convention.
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3. Le module de visa des brevets pr~vu A I'article V1 de la Convention doit tre le suivant:

Mod~le de visa des brevets

VISA DES BREVETS

(Cachet officiel) (Pays)

D61ivr6 en vertu des dispositions de
la Convention internationale de 1978

sur les normes de formation des gens de mer,
de d~livrance des brevets et de veille

Le Gouvernement (nom) certifie )*
Je soussign6 certifie

que le pr6sent brevet/brevet No : ........ ** est d6livr6 a

..................................... (nom et pr~noms de l'int~ress6),

qui a 6t6 jug6 diament qualifi6 conform6ment aux dispositions de la

r~gle ........ de la Convention internationale de 1978 sur les normes

de formation des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille,

pour remplir les fonctions de ........ *** avec les seules restrictions

suivantes :

Indiquer ici
les restrictions
6ventuelles ou
porter la mention)
"n6ant"

Date de d6livrance du present visa : ..................................

(Cachet officiel)

Sign6 ............................

(Nom et signature du fonctionnaire
dOment autoris6)

Date de naissance du titulaire du brevet : ............................

Signature du titulaire du brevet : ............................

• Choisir la uention appropri~e.

•* Biffer la mention inutile.

* Indiquer le titre ou la classe du brevet d'apr~s la Convention.
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R~gle 1/3. PRINCIPES REGISSANT LES VOYAGES A PROXIMITE DU LITTORAL

1. Toute Partie ddfinissant les voyages t proximit& du littoral aux fins de la pr~sente
Convention ne doit pas imposer, aux gens de mer servant A bord des navires autoris~s A battre le
pavilion d'une autre Partie et effectuant de tels voyages, des prescriptions en mati~re de forma-
tion, d'exp~rience ou de brevets plus rigoureuses que celles qu'elle impose aux gens de mer ser-
vant & bord des navires autoris~s A battre son propre pavilion. En aucun cas, une telle Partie ne
doit imposer aux gens de mer servant A bord de navires autoris~s A battre le pavilion d'une autre
Partie des prescriptions plus rigoureuses que les prescriptions de la Convention qui s'appli-
quent aux navires n'effectuant pas de voyages A proximit6 du littoral.

2. S'agissant des navires autoris~s A battre le pavilion d'une Partie qui effectuent r~gu-
lirement des voyages A proximit& du littoral d'une autre Partie, la Partie dont le navire est
autoris6 battre le pavilion doit imposer, aux gens de mer servant bord de ces navires, des
prescriptions en mati~re'de formation, d'exp~rience et de brevets au moins 6quivalant A celles
qui sont imposes par la Partie au large des c6tes de laquelle le navire effectue les voyages, A
condition qu'elles ne soient pas plus rigoureuses que les prescriptions de la Convention qui sont
applicables aux navires n'effectuant pas de voyages A proximit6 du littoral. Un navire dont le
voyage va au-del de ce qui est d~fini comme un voyage A proximit6 du littoral par une Partie,
et qui entre dans des eaux qui ne sont pas visdes par cette d~finition, doit se conformer aux
prescriptions de la Convention sans b~n~ficier des d~rogations pr~vues par la pr~sente r~gle.

3. Une Partie peut faire b~n~ficier un navire qui est autoris6 A battre son pavilion des
dispositions de la Convention relatives aux voyages A proximit6 du littoral lorsqu'il effectue
r~gulirement, au large des c6tes d'un Etat qui n'est pas Partie, des voyages A proximit6 du lit-
toral tels qu'ils sont d~finis par la Partie.

4. Aucune des dispositions de la pr~sente r~gle ne saurait limiter en quoi que ce soit la
juridiction d'un Etat, qu'il soit ou non Partie L la Convention.

R~gle 1/4. PROCEDURES DE CONTR6LE

1. Le contr6le effectud au titre de l'article X par un fonctionnaire dfiment autoris6 a cet
effet doit se limiter A :

a) Vrifier, conform~ment au paragraphe 1 de l'article X, que tous les gens de mer ser-
vant A bord qui sont tenus d'etre titulaires d'un brevet en vertu de la prdsente Convention poss&
dent un brevet valide ou une dispense valide.

b) Evaluer l'aptitude des gens de mer du navire respecter les normes de veille prescrites
par la Convention, s'il existe des raisons de penser que ces normes ne sont pas respectdes parce
que, pendant que le navire se trouvait dans un port d'une Partie ou aux abords d'un tel port, les
faits suivants se sont produits :

i) Le navire a subi un abordage ou s'est 6chou6; ou
ii) Le navire a effectu6, alors qu'il faisait route, 6tait A l'ancre ou 6tait As quai, un rejet de pro-

duits qui est illegal aux termes des conventions internationales; ou
iii) Le navire a manoeuvr6 de faion d~sordonn~e ou peu sfire, ou bien n'a pas respect6 les

marques de route de navigation ou les dispositifs de s6paration du trafic.
2. Le fonctionnaire chargd du contr6le doit informer par 6crit le capitaine du navire et le

repr~sentant appropri6 de l'Etat du pavilion conform6ment A i'article X si, la suite du contr6le
effectu6 conform6ment au paragraphe 1, il constate i'une des carences suivantes :
a) Les gens de mer tenus d'&tre titulaires d'un brevet ne poss~dent pas un brevet valide ou une

dispense valide approprids;
b) Les dispositions en mati~re de quart A la passerelle ou & la machine ne r6pondent pas aux

prescriptions pr~vues pour le navire par l'Etat du pavilion;
c) L'quipe de quart ne comprend pas de personne qualifi6e pour exploiter l'quipement in-

dispensable A la s6curit6 de la navigation ou A la pr6vention de la pollution;
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d) Le capitaine n'est pas A mme de pr~voir des personnes ayant pris un repos pour assurer le
premier quart au depart d'un voyage et les quarts ultdrieurs.
3. Une Partie n'est en droit de retenir un navire conform~ment aux dispositions de l'ar-

ticle X que lorsque aucune mesure n'est prise pour rem~dier aux carences mentionn~es A l'ali-
n~a a du paragraphe 2 - pour autant qu'elles touchent le capitaine, le chef m~canicien et les
officiers charg6s du quart A la passerelle et A la machine et, le cas 6ch~ant, l'officier radio6lec-
tricien - et A l'alin~a b du paragraphe 2.

CHAPITRE II. CAPITAINE ET SERVICE OPONT))

Rgle If/1. PRINCIPES FONDAMENTAUX A OBSERVER
LORS DU QUART A LA PASSERELLE

1. Les Parties doivent appeler I'attention des propri6taires de navires, des exploitants de
navires, des capitaines et du personnel de quart sur les principes suivants qui doivent &tre
observ6s pour assurer en tout temps la s6curitd du quart A la passerelle.

2. Le capitaine de tout navire est tenu de veiller A ce que les dispositions relatives au
quart permettent d'assurer la sdcuritd du quart A la passerelle. Sous son autorit6 gdn~rale, les
officiers de quart sont charges, pendant leur p6riode de service, d'assurer la s6curit de la navi-
gation et notamment d'6viter les abordages et les 6chouements.

3. Les principes fondamentaux &num~r6s ci-dessous, sans que la liste en soit limitative,
doivent &re observes A bord de tous les navires.

4. Dispositions relatives au quart
a) La composition de l'6quipe de quart doit tre en tout temps adequate et adapt6e aux

circonstances et aux conditions du moment et tenir compte de la ndcessitd de maintenir une
veille visuelle approprie.

b) Pour determiner la composition de i'Hquipe de quart A la passerelle, qui peut com-
prendre le personnel de pont approprid, on doit prendre notamment en consideration les
facteurs suivants :

i) L'obligation de ne laisser A aucun moment la passerelle sans personnel;
ii) Les conditions m6t~orologiques, la visibilitd, le fait qu'il fasse jour ou nuit;
iii) La proximit6 de dangers pour la navigation qui peut obliger l'officier chargd du quart A

s'acquitter de tAches supplkmentaires relatives i la navigation;
iv) L'utilisation et l'tat de fonctionnement des aides A la navigation telles que le radar ou les

dispositifs dlectroniques d'indication de position et de tout autre appareil affectant la
s~curit6 de la navigation du navire;

v) L'existence d'un pilote automatique;
vi) Toute obligation supplkmentaire que pourraient imposer au quart A la passerelle des cir-

constances spdciales sur le plan de l'exploitation.
5. Aptitude au quart. Le syst~me de quart doit 8tre tel que l'efficacit6 des officiers et des

matelots de quart ne soit pas compromise par la fatigue. Le quart doit etre organis6 de telle
sorte que, lors du premier quart au commencement d'un voyage et lors des relves ult~rieures,
les 6quipes de quart soient suffisamment reposdes et aptes A remplir leurs tdches.

6. Navigation
a) II convient de pr6parer A l'avance l'itin6raire pr~vu en tenant compte de toutes les in-

formations pertinentes, de tracer et de verifier la route A suivre avant le d6but du voyage.
b) Au cours du quart, on doit v6rifier le cap, la position et la vitesse du navire A des inter-

valles sufisamment frdquents en utilisant toute aide A la navigation n6cessaire dont on dispose
pour s'assurer que le navire suit la route prdvue.
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c) L'officier de quart doit 8tre parfaitement familiarisd avec l'emplacement et le fonction-
nement de tous les appareils de s6curit6 et de navigation de bord; il doit connaitre les limites de
fonctionnement de ce materiel et en tenir compte.

d) Aucune t.che de nature A compromettre la sdcurit de la navigation ne doit etre as
signde A l'officier chargd du quart A la passerelle ou entreprise par lui.

7. Equipement de navigation
a) L'officier de quart doit utiliser le plus efficacement possible tout l'6quipement de navi-

gation dont ii dispose.
b) Lorsqu'il utilise le radar, l'officier de quart doit tenir compte de la n6cessit6 d'observer

A tout moment les dispositions relatives & I'utilisation du radar qui figurent dans les r gles ap-
plicables pour pr~venir les abordages en mer.

c) En cas de nicessit6, l'officier de quart ne doit pas hisiter A faire usage de la barre, des
machines et du mat6riel de signalisation sonore.

8. Fonctions et responsabilits relatives la navigation
a) L'officier charge du quart doit :

i) Faire son quart & la passerelle et ne quitter ce poste en aucun cas avant d'avoir t6 dfiment
relev6;

ii) Rester responsable de la s6curit6 de la navigation malgr6 ia pr6sence du capitaine sur la
passerelle jusqu' ce que ce dernier lui ait express6ment fait savoir qu'il assume cette
responsabilit6 et que cela est bien entendu de part et d'autre;

iii) Privenir le capitaine s'il a des doutes quant aux mesures A prendre pour assurer la s6curit6
du navire;

iv) Ne pas transmettre ses fonctions a I'officier charg6 d'assurer la relkve s'il a des raisons de
penser que ce dernier n'est de toute 6vidence pas capable de s'acquitter efficacement de ses
fonctions et en informer le capitaine.
b) Lors du changement de quart, l'officier assurant la relive doit verifier la position

estim~e ou vraie du navire et confirmer la route, le cap et la vitesse pr~vus et doit prendre note
de tout danger pour la navigation qu'il peut s'attendre h rencontrer durant son quart.

c) Durant le quart il convient de noter soigneusement les mouvements et activitis relatifs
A la navigation.

9. Veille visuelle. Les fonctions de rhomme de veille doivent consister non seulement A
assurer une veille visuelle appropriie pour /valuer pleinement la situation et les risques d'abor-
dage ou d'6chouement ainsi que les autres dangers pour la navigation mais 6galement & rep~rer
les navires ou a6ronefs en ditresse, les naufragis, les &paves et les d6bris. Lorsque 'on assure
une veille visuelle, il convient d'observer les dispositions suivantes :

a) L'homme de veille doit pouvoir consacrer toute son attention A ses fonctions et ne doit
se voir confier ni entreprendre aucune fonction qui risquerait de gener le bon exercice de cette
veille.

b) Les tches assignees & l'homme de veille et au timonier sont distinctes et 'on ne doit
pas consid~rer le timonier comme prdposd A la veille lorsqu'il est A la barre, sauf sur les navires
de faible tonnage ofi l'on a une vue digagie sur tout l'horizon depuis la barre et oil rien ne gene
la vision nocturne ni n'entrave de quelque autre mani~re la veille visuelle. De jour, I'officier
chargd du quart peut assurer seul la veille visuelle A condition que dans chaque cas :

i) La situation ait W attentivement 6valu6e et qu'il ait 6td 6tabli sans doute possible que
'officier charg6 du quart peut assurer seul la veille en toute sicurit6;

ii) I1 ait W dfiment tenu compte de tous les facteurs pertinents et notamment, sans que cette
6numiration soit limitative :
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- Du temps,

- De la visibilitd,

- De la densitd du trafic,
- De la proximit6 de dangers pour la navigation,
- De rattention ncessaire pour naviguer A I'intdrieur ou A proximitd de dispositifs de

separation du trafic;
iii) La passerelle puisse bdngficier d'une aide imm6diate si un changement de situation l'exige.

10. Navigation avec un pilote ii bord. Nonobstant les tdches et obligations qui incom-
bent au pilote, sa presence A bord ne d~charge pas le capitaine ou l'officier charg6 du quart des
tAches et obligations qui leur incombent sur le plan de la sgcurit6 du navire. Le capitaine et le
pilote doivent dchanger des renseignements sur la conduite du navire, les conditions locales et
les caract6ristiques du navire. Le capitaine et i'officier de quart doivent coopdrer dtroitement
avec le pilote et v6rifier soigneusement en permanence la position et les mouvements du navire.

II. Protection du milieu marin. Le capitaine et l'officier charg6 du quart doivent 8tre
conscients de la gravitd des consequences que peut avoir une pollution op~rationnelle ou ac-
cidentelle du milieu marin; ils doivent prendre toutes les precautions possibles pour empecher
une telle pollution, notamment en appliquant les rigles internationales et les r~glements por-
tuaires pertinents.

Regle 11/2. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE DES BREVETS

DE CAPITAINE ET DE SECOND DE NAVIRES D'UNE JAUGE BRUTE EGALE OU SUPERIEURE

A 200 TONNEAUX

Capitaine et second de navires d'une jauge brute 6gale ou sup'rieure i 1 600 tonneaux
1. Tout capitaine et tout second d'un navire de mer d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure

A 1 600 tonneaux doit Wne titulaire d'un brevet appropri6.
2. Tout candidat A un brevet doit :

a) Prouver A I'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son
acuit6 visuelle et auditive;

b) Satisfaire aux prescriptions relatives A la d~livrance du brevet d'officier charg6 du quart A la
passerelle A bord des navires d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure A 200 tonneaux et
justifier, A ce titre, d'un service en mer approuv6 d'une dur6e :
i) De 18 mois au moins pour le brevet de second; toutefois, cette dur6e peut tre r6duite

A 12 mois au moins lorsque l'Administration exige une formation sp6ciale pouvant
.&re consid~re comme 6quivalant A six mois au moins de service en qualit6 d'officier
charg6 du quart h la passerelle;

ii) De 36 mois au moins pour le brevet de capitaine; toutefois, cette durge peut tre
r6duite b. 24 mois au moins lorsque le candidat a effectu6 un service en mer en qualite
de second d'une dur6e de 12 mois au moins ou lorsque 'Administration exige une for-
mation sp6ciale qui peut Wtre consid6r6e comme 6quivalant A un tel service;

c) Avoir pass6 les examens appropri6s A la satisfaction de I'Administration. Ces examens doi-
vent porter sur les disciplines 6noncges dans 'appendice A la pr6sente rigle, mais 'Ad-
ministration peut modifier ces prescriptions dans le cas des capitaines et des seconds de
navires de dimensions restreintes qui effectuent des voyages A proximit6 du littoral dans la
mesure ofi elle le juge n6cessaire, en tenant compte de l'incidence de cette modification sur
la sgcurit6 de tous les navires pouvant se trouver dans les memes eaux.

Capitaine et second de navires d'unejauge brute comprise entre 200 tonneaux et 1 600 tonneaux
3. Tout capitaine et tout second d'un navire de mer d'une jauge brute comprise entre

200 tonneaux et 1 600 tonneaux doit re titulaire d'un brevet appropri6.
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4. Tout candidat A un brevet doit :
a) Prouver A I'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;
b) i) Pour le brevet de second, satisfaire aux prescriptions applicables aux officiers charges

du quart A la passerelle & bord des navires d'une jauge brute gale ou sup6rieure a
200 tonneaux;

ii) Pour le brevet de capitaine, satisfaire aux prescriptions applicables aux officiers
charges du quart A la passerelle A bord des navires d'une jauge brute 6gale ou sup6-
rieure A 200 tonneaux et justifier, A ce titre, d'un service en mer approuv6 d'une dur6e
de 36 mois au moins; toutefois, cette dur6e peut re r6duite h 24 mois au moins
lorsque le candidat a effectu6 un service en mer en qualit6 de second d'une dur6e de
12 mois au moins ou lorsque l'Administration exige une formation spdciale qui peut
etre consid~r6e comme 6quivalant A un tel service;

c) Avoir pass6 les examens appropri6s h la satisfaction de l'Administration. Ces examens doi-
vent porter sur les disciplines 6nonc6es dans l'appendice A la pr6sente r~gle, mais l'Adminis-
tration peut modifier ces prescriptions dans le cas des capitaines et des seconds de navires
de dimensions restreintes qui effectuent des voyages A proximit6 du littoral, dans la mesure
oii elle le juge n6cessaire, afin de supprimer les mati~res qui ne s'appliquent pas aux eaux
ou aux navires int~ress~s, en tenant compte de l'incidence de cette modification sur la
s6curit6 de tous les navires pouvant se trouver dans les mEmes eaux.

Gndralites
5. Le niveau des connaissances requises au titre des diff6rentes rubriques de l'appendice

peut varier selon que le brevet est d6livr6 A un capitaine ou A un second et selon que le ou les
brevets sont d6livr6s pour des navires d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure AL 1 600 tonneaux ou
pour des navires d'une jauge brute comprise entre 200 et 1 600 tonneaux.

APPENDICE k LA REGLE 11/2. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR LA DtLIVRANCE DES

BREVETS DE CAPITAINE ET DE SECOND DE NAVIRES D'UNE JAUGE BRUTE EGALE OU SUPERIEURE

A 200 TONNEAUX
1. Le programme ci-aprbs a 6t6 6tabli pour l'examen des candidats d6sireux d'obtenir un

brevet de capitaine ou de second de navires d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure A 200 ton-
neaux. I1 repr6sente une version plus d~velopp6e et plus approfondie du programme 6nonc6 A
la r~gle 11/4 intitul6e <(Prescriptions minimales obligatoires pour la d~livrance du brevet
d'officier charg6 du quart t la passerelle a bord de navires d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure
A 200 tonneaux>>. Compte tenu du fait que c'est le capitaine qui, en dernier ressort, est respon-
sable de la s6curit6 du navire, des passagers, de l'quipage et de la cargaison et du fait que le se-
cond doit tre A tout moment en mesure d'assumer cette responsabilit6, l'examen portant sur
ces questions doit permettre de v&ifier l'aptitude des candidats At assimiler toutes les informa-
tions disponibles qui ont trait A la s6curit du navire.

2. Navigation et ditermination de la position
a) Planification du voyage et navigation dans toutes les conditions:

i) Par des m6thodes acceptables de plotting des routes oc6aniques;
ii) Dans des eaux oil la navigation est r6glement6e;

iii) Dans les glaces;
iv) Par visibilit6 restreinte;
v) Dans des dispositifs de separation du trafic;

vi) Dans des zones sujettes A de fortes mar6es.
b) Dtermination de la position :

i) Par des observations astronomiques, notamment A I'aide du soleil, des 6toiles, de la
lune et des plan~tes;
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ii) Par des observations en vue de terre, y compris l'utilisation des relvements d'amers
et d'aides A la navigation tels que phares, balises et boudes, ainsi que des cartes, des
avis aux navigateurs et autres publications appropri6s en vue d'6valuer l'exactitude de
la position dtermin~e;

iii) Par l'emploi de toutes les aides 61ectroniques A la navigation modernes du navire, a la
satisfaction de I'Administration, et grAce en particulier A la connaissance de leurs
principes de fonctionnement, de leurs limitations, des sources d'erreur, de la d6tec-
tion des pr6sentations errondes de renseignements et des m~thodes de correction en
vue d'obtenir une determination prcise de la position.

3. Veille
a) Connaissance approfondie du contenu, de 'application et de l'objet du R~glement inter-

national pour pr6venir les abordages en mer', notamment de celles des Annexes qui in-
t6ressent la s6curit6 de la navigation;

b) Connaissance du contenu de la r~gle II/1 intitul6e oPrincipes fondamentaux A observer
lors du quart A la passerelle>.

4. Equipement radar. Montrer, A l'aide d'un simulateur radar ou, A d~faut, d'un
tableau de manoeuvre, une connaissance des principes fondamentaux du radar, de son fonc-
tionnement et de son utilisation ainsi qu'une aptitude A interprter et A analyser les informa-
tions fournies par 'appareil, et notamment :
a) Les facteurs affectant son rendement et sa pr6cision;
b) Le r~glage initial et permanent de l'image;
c) La detection des pr6sentations erron~es de renseignements, des faux 6chos, des retours de

mer, etc.;
d) La distance et le relbvement;
e) L'identification des 6chos critiques;
f) La route et la vitesse des autres navires;
g) L'heure et la distance du plus proche passage de navires croisant la route, contrebordiers

ou rattrapant;
h) La d6tection des changements de route et de vitesse d'autres navires;

t) Les effets des changements de la route et/ou de la vitesse de son propre navire;
j) L'application du R~glement international pour pr~venir les abordages en mer.

5. Compas magndtique et gyroscopique. Aptitude A d6terminer et A corriger les varia-
tions du compas magn~tique et du compas gyroscopique et connaissance des moyens permet-
tant de corriger de telles variations.

6. Mdtiorologie et ocianographie
a) Aptitude A comprendre et A interpr6ter une carte synoptique et A dtablir des pr6visions

m&6torologiques r6gionales en tenant compte des conditions m&6rologiques locales;
b) Connaissance des caractdristiques des divers syst~mes m~t6orologiques, notamment des

cyclones tropicaux et des moyens d'6viter les centres des tempates et les secteurs
dangereux;

c) Connaissance des syst~mes de courants maritimes;
d) Aptitude A utiliser toutes les publications pertinentes relatives aux mar6es et aux courants,

y compris les publications en langue anglaise;
e) Aptitude A calculer les conditions de la mar6e.

Voir <Convention sur le r~glement international de 1972 pour prdvenir les abordages en mer >, dans le Recuei des
Traitds des Nations Unies, vol. 1050, p. 17.
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7. Manoeuvre et conduite du navire. Manceuvre et conduite d'un navire dans toutes les
conditions, y compris les conditions suivantes :
a) Manceuvres A I'approche des bateaux ou des postes de pilote, compte dfiment tenu du

temps, de la mar6e, de I'erre en avant et des distances d'arret;
b) Manceuvres d'un navire sur les fleuves, dans les estuaires, etc., compte tenu des effets du

courant, du vent et de 'espace limit6 sur I'action de la barre;
c) Manceuvre en eaux peu profondes, compte tenu de la reduction de la hauteur d'eau sous

la quille due A l'accroupissement*, au roulis et au tangage;
d) Interaction entre navires qui se croisent et entre un navire et les rives proches (effet de

canal);
e) Accostage et appareillage dans toutes les conditions de vent et de mar6e, avec et sans

remorqueur;
_) Choix du mouillage; op6ration de mouillage sur une ou deux ancres dans des espaces

restreints; facteurs entrant en ligne de compte pour determiner la longueur de chane
d'ancre A utiliser;

g) D6rapage sur 'ancre; lib6ration d'ancres engag6es;
h) Mise en cale sche A l'tat intact et apr~s avarie;
i) Conduite et maneuvre du navire par mauvais temps, y compris l'assistance A un navire ou

un a6ronef en d6tresse, les opdrations de remorquage, les moyens permettent
d'emp~cher un navire de tomber en travers et de rdduire la derive, ainsi que l'utilisation
d'huile;

j) Precautions A prendre lors des manceuvres de mise A I'eau des embarcations ou radeaux de
sauvetage par mauvais temps;

k) Mdthode k suivre pour hisser A bord du navire les survivants se trouvant dans des embar-
cations ou des radeaux de sauvetage;

1) Aptitude A d6terminer la maneuvre et les caract6ristiques de la machine des principaux
types de navires, s'agissant notamment de la distance d'arrt et du cercle de giration A des
vitesses diverses et avec des tirants d'eau diff6rents;

m) Importance qu'il y a naviguer A vitesse r6duite pour 6viter les avaries caus6es par les
lames de proue et de poupe produites par le navire;

n) Mesures pratiques A prendre en cas de navigation dans les glaces ou en cas d'accumulation
de glace a bord;

o) Utilisation des dispositifs de s6paration du trafic et navigation A l'int6rieur de ces
dispositifs.
8. Stabilitd** et construction du navire et mesures bi prendre en cas d'avarie

a) Compr6hension des principes fondamentaux de la construction du navire et des th6ories et
des facteurs qui influent sur 'assiette et la stabilit6 ainsi que des mesures n6cessaires pour
conserver une assiette et une stabilit6 assurant une s~curit6 suffisante;

b) Connaissance des effets de 'envahissement d'un compartiment cons6cutif une avarie sur
'assiette et la stabilit6 et mesures prendre pour y rem~dier;

c) Utilisation des tables de stabilit6, d'assiette et de contraintes ainsi que des diagrammes et
tableaux de calcul des contraintes, y compris la connaissance du chargement des
cargaisons et du ballastage n6cessaire pour maintenir les contraintes qui s'exercent sur la
coque dans des limites acceptables;

* Accroupissement : diminution de la hauteur d'eau sous un navire qui se produit lorsque le navire a de 1'erre et qui
est 'effet conjugu de l'enfoncement physique du navire et du changement d'assiette. Cet effet s'accentue en eau peu pro-
fonde et s'att~nue lorsque la vitesse du navire diminue.

** Les capitaines et les seconds servant A bord de navires de faible tonnage doivent connaftre parfaitement les carac-
t~ristiques fondamentales de stabilit6 de leurs navires.
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d) Connaissance g~ndrale des principaux 6l6ments de structure d'un navire et designation cor-
recte des diff6rentes parties qui le composent;

e) Connaissance des recommandations de I'OMCI relatives A la stabilitd des navires.
9. Machines du navire

a) Principes de fonctionnement des machines marines;
b) Machines auxiliaires du navire;
c) Connaissance g~ndrale du vocabulaire technique de la machine.

10. Manutention et arrimage des cargaisons
a) Arrimage et assujettissement des cargaisons A bord des navires, y compris les appareils de

manutention;
b) Op6rations de chargement et de d~chargement et plus particulirement chargement et

d6chargement des charges lourdes;
c) Rbglements et recommandations internationaux relatifs au transport de cargaisons, et

notamment Code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG);
d) Transport de marchandises dangereuses; precautions A prendre pendant les operations de

chargement et de d6chargement et surveillance des marchandises dangereuses en cours de
travers6e;

e) Connaissance pratique du contenu et de l'application des recueils pertinents de r~gles sur la
s~curit6 des navires-citernes en vigueur;

f) Connaissance pratique des syst~mes courants de tuyautages et de pompage de la
cargaison;

g) Termes et d6finitions utilis6s pour dcrire les caract6ristiques des cargaisons courantes
d'hydrocarbures, tels que bruts, distillats moyens, naphtes;

h) R~gles concernant la pollution; op6rations de ballastage, de nettoyage et de d6gazage des
citernes;

i) M6thodes de chargement sur r~sidus.
11. Prevention de I'incendie et matriel de lutte contre I'incendie

a) Organisation d'exercices d'incendie;
b) Types d'incendie et ph~nom~nes chimiques intervenant dans les incendies;
c) Dispositifs de lutte contre l'incendie;
d) Participation A un cours approuv6 de lutte contre l'incendie;
e) Connaissance des r~gles relatives au materiel de lutte contre l'incendie.

12. Consignes en cas de situation critique
a) Precautions A prendre lors de l'chouage d'un navire;
b) Mesures A prendre avant et apr s l'6chouement;
c) M6thodes de renflouement d'un navire chou6 avec et sans secours;
d) Mesures A prendre apr6s un abordage;
e) Colmatage provisoire des br~ches;
f) Mesures A prendre pour la protection et la s~curit6 des passagers et de l'6quipage dans les

situations critiques;
g) Limitation des dommages et sauvetage du navire apr~s un incendie ou une explosion;
h) Abandon du navire;
i) Manire de gouverner, de gr6er et d'utiliser des moyens de fortune pour gouverner en cas

de situation critique et mani~re d'installer un gouvernail de fortune si cela est possible;
j) Sauvetage des personnes A bord d'un navire en d~tresse ou d'une 6pave;
k) Sauvetage d'un homme A la mer.
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13. Secours m~dical. Connaissance approfondie de l'utilisation des publications
suivantes :
a) Guide m6dical international de bord ou publications nationales 6quivalentes;
b) Section m6dicale du Code international de signaux;
c) Guide de soins m6dicaux d'urgence A donner en cas d'accidents dus A des marchandises

dangereuses.
14. Droit maritime

a) Connaissance des r~gles de droit maritime international 6nonc6es dans les conventions et
les accords internationaux dans la mesure oii elles concernent les obligations et les respon-
sabilit6s particuli~res du capitaine, et notamment celles qui ont trait A la s6curit et A la
protection du milieu marin. Une attention particuli~re doit 8tre accordde aux questions
suivantes :

i) Certificats et autres documents dont 'existence A bord des navires est exig6e par les
conventions internationales, conditions dans lesquelles ils peuvent tre obtenus et
p6riode de leur validit6 16gale;

ii) Responsabilit~s aux termes des dispositions pertinentes de la Convention interna-
tionale sur les lignes de charge';

iii) Responsabilit6s aux termes des dispositions pertinentes de la Convention interna-
tionale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer2 ;

iv) Responsabilit6s aux termes des conventions internationales pour la prevention de la
pollution par les navires;

v) D6clarations maritimes de sant6; dispositions du R~glement sanitaire international3 ;
vi) Responsabilit6s aux termes de la Convention sur le R~glement international pour

pr~venir les abordages en mer;
vii) Responsabilit6s aux termes d'autres instruments internationaux concernant la

s6curit6 du navire, des passagers, de I'quipage et de la cargaison.
b) L'dtendue de la connaissance de la 16gislation maritime nationale est laiss~e a la discr6tion

de l'Administration mais cette connaissance doit englober les dispositions nationales en
vue de la mise en ceuvre des conventions et accords internationaux.
15. Direction du personnel et responsabilit6 en matire deformation. Connaissance de

la gestion, de l'organisation et de la formation du personnel A bord des navires.
16. Communications

a) Aptitude A 6mettre et A recevoir des messages par signalisation lumineuse morse et a
utiliser le Code international de signaux; lorsque l'Administration leur a fait subir un exa-
men portant sur ces questions pour les cat6gories inf~rieures de brevets, les candidats ont
la possibilit6 de ne pas passer A nouveau d'examen A cet 6gard pour l'obtention du brevet
de capitaine;

b) Connaissance des proc6dures radiot6lAphoniques et aptitude A utiliser les radiotl6phones,
notamment en matire de messages de d~tresse, d'urgence, de scurit6 et de navigation;

c) Connaissance des proc6dures relatives aux signaux radiot616graphiques de d6tresse
prescrits par les R~glements des radiocommunications.

17. Sauvetage. Connaissance approfondie des r~gles relatives aux engins de sauvetage
(Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer), de l'organisation des
exercices d'abandon du navire, ainsi que des embarcations, des radeaux et autres engins de
sauvetage.

I Nations Unies, Recuel des Trait~s, vol. 640, p. 133.
2 Ibid., vol. 1184, p. 3, et vol. 1185, p. 3.
3 Ibid., vol. 764, p. 3, vol. 943, p. 433, et vol. 1286, p. 394.
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18. Recherche et sauvetage. Connaissance approfondie du Manuel de recherche et de
sauvetage A l'usage des navires de commerce (MERSAR) de l'OMCI.

19. Mithodes qui pourraient etre utilisies pour prouver l'aptitude des candidats
a) Navigation. Aptitude A utiliser le sextant, l'alidade et le miroir azimutal, A faire le point

et A tracer la route et les relvements.
b) Rglement international pour prdvenir les abordages en mer

i) Utilisation de modules r6duits montrant les signaux ou les feux appropri6s ou d'un
simulateur des feux de navigation;

ii) Tableau de manceuvre ou simulateur radar.
c) Radar

i) Simulateur radar;
ii) Tableaux de manceuvre.

d) Lutte contre l'incendie. Participation A un cours approuv6 de lutte contre l'incendie.
e) Communications. Essai pratique de communication visuelle et vocale.
J) Sauvetage. Mise A l'eau et manutention des embarcations et autres engins de sauvetage, y

compris port des brassieres de sauvetage.

Rfgle H/3. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE DES BREVETS

D'OFFICIER CHARGE DU QUART A LA PASSERELLE ET DE CAPITAINE DE NAVIRES D'UNE JAUGE

BRUTE INFIRIEURE A 200 TONNEAUX

1. Navires n'effectuant pas de voyages i proximit6 du littoral
a) Tout capitaine qui sert A bord d'un navire de mer d'une jauge brute infdrieure a

200 tonneaux n'effectuant pas de voyages A proximitd du littoral doit tre titulaire d'un brevet
reconnu par 'Administration pour 1'exercice des fonctions de capitaine A bord des navires
d'une jauge brute comprise entre 200 et 1 600 tonneaux.

b) Tout officier charg6 du quart bA la passerelle qui sert A bord d'un navire de mer d'une
jauge brute inf~rieure A 200 tonneaux n'effectuant pas de voyages A proximit du littoral doit
Etre titulaire d'un brevet appropri6 pour les navires d'une jauge brute 6gale ou supdrieure A
200 tonneaux.

2. Navires effectuant des voyages it proximite du littoral
a) Capitaine
i) Tout capitaine qui sert A bord d'un navire de mer d'une jauge brute inf6rieure b.

200 tonneaux effectuant des voyages A proximitd du littoral doit etre titulaire d'un brevet ap-
proprid.

ii) Tout candidat au brevet doit:
1) Avoir 20 ans au moins;
2) Avoir accompli un service approuvd en mer d'une dur~e de 12 mois au moins en tant

qu'officier charg6 du quart bA la passerelle;
3) Prouver A 'Administration qu'il poss~de les connaissances voulues pour assumer ses fonc-

tions A bord des navires en cause, notamment dans les domaines indiquds dans l'appendice
A la pr~sente r~gle.
b) Officier charg6 du quart i6 la passerelle
i) Tout officier charg6 du quart A la passerelle A bord d'un navire de mer d'une jauge

brute inf6rieure a 200 tonneaux effectuant des voyages A proximit6 du littoral doit etre titulaire
d'un brevet appropri6.

ii) Tout candidat au brevet doit
1) Avoir 18 ans au moins;
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2) Prouver I'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son
acuit6 visuelle et auditive;

3) Prouver A I'Administration
- Qu'il a suivi avec succ~s une formation spdciale comportant un service en mer

conforme aux prescriptions de I'Administration; ou
- Qu'il a accompli un service approuv6 en mer d'une dur6e de trois ans au moins, en tant

que membre du service opont>>;
4) Prouver A I'Administration qu'il posside des connaissances suffisantes pour assumer ses

fonctions A bord des navires en cause, notamment dans les domaines indiqu6s dans
I'appendice.
3. Formation. La formation visant A fournir les connaissances thdoriques et l'exp6-

rience pratique n6cessaires doit tre fond6e sur la r~gle II/1 intitul~e < Principes fondamentaux
a observer lors du quart A la passerelle > et sur les r~gles et recommandations internationales
pertinentes.

4. Exemptions. L'Administration, si elle juge que les dimensions d'un navire et les
conditions du voyage sont telles que l'application de la totalit6 des prescriptions de la pr6sente
rbgle et de son appendice ne serait ni raisonnable ni possible dans la pratique, peut, dans la
mesure appropri~e, exempter le capitaine et l'officier charg6 du quart A la passerelle h bord d'un
tel navire ou d'une telle cat6gorie de navires de certaines de ces prescriptions en tenant compte
de la sdcurit6 de tous les navires pouvant se trouver dans les m~mes eaux.

APPENDICE A LA REGLE i/3. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR LA DELIVRANCE DES
BREVETS D'OFFICIER CHARGE DU QUART A LA PASSERELLE ET DE CAPITAINE DE NAVIRES D'UNE
JAUGE BRUTE INFERIEURE A& 200 TONNEAUX

1. a) Connaissance des questions suivantes:
i) Navigation c6ti~re et, dans la mesure requise, navigation astronomique;

ii) R~glement international pour pr6venir les abordages en mer;
iii) Code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG);
iv) Compas magn6tique;

v) Radiot616phonie et signalisation visuelle;

vi) Prdvention de l'incendie et materiel de lutte contre l'incendie;
vii) Sauvetage;

viii) Consignes en cas de situation critique;
ix) Manceuvre du navire;
x) Stabilit6 du navire;

xi) Mktorologie;

xii) Installations propulsives des navires de faibles dimensions;
xiii) Premiers soins;
xiv) Recherche et sauvetage;
xv) Pr6vention de la pollution du milieu marin.

b) Outre les connaissances prescrites A l'alin6a a, l'officier charg6 du quart A la passerelle
doit possdder des connaissances suffisantes pour se servir en toute s~curit6 de toutes les aides A
la navigation et de l'6quipement install6s A bord des navires en cause.

c) L'officier charg6 du quart A la passerelle doit disposer de connaissances suffisantes en
ce qui concerne les mati~res mentionndes aux alin6as a et b ci-dessus pour s'acquitter de ses
fonctions en toute scurit6.

2. Tout capitaine servant A bord d'un navire de mer d'une jauge brute inf6rieure A
200 tonneaux doit non seulement avoir les connaissances exig6es au paragraphe 1 ci-dessus,
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mais encore prouver A i'Administration qu'ii poss~de les connaissances voulues pour assumer
en toute sdcurit6 les fonctions de capitaine.

R~gle 11/4. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA D'LIVRANCE DU BREVET

D'OFFICIER CHARGE DU QUART A LA PASSERELLE A BORD DE NAVIRES D'UNE JAUGE BRUTE

EGALE OU SUPERIEURE A 200 TONNEAUX

1. Tout officier charg6 du quart A la passerelle servant A bord d'un navire de mer d'une
jauge brute dgale ou supdrieure A 200 tonneaux doit etre titulaire d'un brevet appropri6.

2. Tout candidat au brevet doit
a) Avoir 18 ans au moins;
b) Prouver A i'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;
c) Avoir accompli un service approuv6 en mer d'une dur~e de trois ans au moins, en tant que

membre du service (< pont , et rempli, pendant six mois au moins au cours de cette p~riode,
des fonctions affrentes au quart A la passerelle sous la surveillance d'un officier qualifid.
Toutefois, l'Administration peut permettre qu'une p~riode de deux ans au plus de ce ser-
vice approuvd soit remplac6e par une p~riode de formation sp~ciale, A condition qu'elle ait
la certitude que cette formation est d'une qualitd au moins 6quivalente A la p~riode de ser-
vice en mer qu'elle remplace;

d) Prouver A I'Administration, en passant un examen appropri6, qu'il possde les connais-
sances thdoriques et pratiques voulues pour assumer ses fonctions.
3. Brevets d'aptitude au service sans restrictions. La d~livrance des brevets d'aptitude

au service sans restrictions quant A la zone d'exploitation doit etre subordonn~e A un examen
prouvant des connaissances th~oriques et pratiques suffisantes dans les mati res indiqu~es dans
I'appendice A la pr~sente r~gle.

4. Brevets restreints. S'agissant des brevets restreints d'aptitude au service A bord de
navires effectuant des voyages proches du littoral, i'Administration peut omettre les mati~res
ci-apr~s parmi celles indiqu~es dans I'appendice, en tenant compte des incidences de cette omis-
sion sur la s6curit6 de tous les navires pouvant se trouver dans les memes eaux

a) Navigation astronomique;
b) Syst~mes 6lectroniques de d6termination de la position et de navigation dans les eaux ofi

ces syst~mes ne sont pas applicables.

5. Etendue des connaissances
a) L'6tendue des connaissances requises en ce qui concerne les mati~res indiqu~es dans

l'appendice doit etre suffisante pour que l'officier de quart s'acquitte de ses fonctions de mani~re
sfire. Pour d6terminer i'Htendue des connaissances requises, l'Administration doit tenir compte
des observations qui figurent sous chaque matire indiqu6e dans l'appendice.

b) La formation visant A fournir les connaissances th~oriques et l'exp6rience pratique
n6cessaires doit re fond6e sur la rigle II/1 intitul6e <<Principes fondamentaux A observer lors
du quart A la passerelle et sur les r~gles et recommandations internationales pertinentes.

APPENDICE A LA R.GLE 11/4. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR LA DELIVRANCE DU

BREVET D'OFFICIER CHARGE DU QUART A LA PASSERELLE A BORD DE NAVIRES D'UNE JAUGE

BRUTE EGALE OU SUPIRIEURE A 200 TONNEAUX

1. Navigation astronomique. Aptitude A utiliser les corps clestes pour determiner la
position du navire et les variations du compas.
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2. Navigation en vue de terre et navigation c6tibre
a) Aptitude A d6terminer la position du navire en utilisant

i) Les amers;
ii) Les aides A la navigation, y compris les phares, les balises et les bou6es;

iii) La navigation A l'estime, compte tenu des vents, des mar6es, des courants et de la
vitesse d6termin~e en fonction du nombre de tours/minute de 'hMlice et au moyen du
loch.

b) Connaissance approfondie et aptitude A l'emploi des cartes et publications de navigation,
telles que les instructions nautiques, les tables des mar~es, les avis aux navigateurs, les
avertissements radio de navigation et les renseignements relatifs A l'organisation du trafic
maritime.
3. Navigation au radar. Connaissance des principes fondamentaux du radar, de son

fonctionnement et de son utilisation, et aptitude A interpreter et analyser les informations four-
nies par l'appareil, et notamment :
a) Les facteurs affectant son rendement et sa pr6cision;
b) Le r~glage initial et permanent de l'image;
c) La dtection des pr6sentations errondes de renseignements, des faux 6chos, des retours de

mer, etc.;
d) La distance et le rel~vement;
e) L'identification des 6chos critiques;
f) La route et la vitesse des autres navires;
g) L'heure et la distance du plus proche passage de navires croisant la route, contrebordiers

ou rattrapant;
h) La detection des changements de route et de vitesse d'autres navires;
i) Les effets des changements de la route et/ou de la vitesse de son propre navire;
j) L'application du R~glement international pour pr6venir les abordages en mer.

4. Veille
a) Connaissance approfondie du contenu, de i'application et de l'objet du R~glement inter-

national pour pr~venir les abordages en mer, notarnment de celles des Annexes qui int6res-
sent la s6curit6 de la navigation;

b) Connaissance du contenu de la r~gle 11/1 intitul6e <«Principes fondamentaux bL observer
lors du quart A la passerelle>.
5. Syst~mes 6iectroniques de determination de ta position et de navigation. Aptitude a

d6terminer la position du navire en utilisant les aides 6lectroniques A la navigation, A la satisfac-
tion de l'Administration.

6. Radiogoniomtre et sondeurs &i echo. Aptitude A utiliser ces appareils et a inter-
pr6ter correctement leurs indications.

7. Mdtjorologie. Connaissance des instruments m6tforologiques de bord et de leur uti-
lisation. Connaissance des caractdristiques des divers syst~mes m6tdorologiques, des pro-
c6dures de compte rendu et des syst~mes d'enregistrement, et aptitude & interpr6ter les rensei-
gnements m6t6orologiques disponibles.

8. Compas magndtique et gyroscopique. Connaissance des principes des compas magne-
tique et gyroscopique, notamment des variations et des corrections. Pour les compas gyrosco-
piques, connaissance des syst~mes contr6l6s par le compas 6talon et connaissance de l'exploita-
tion et de 'entretien des principaux types de compas gyroscopiques.

9. Pilotage auiomatique. Connaissance des syst~mes et des proc6dures de pilotage
automatique.
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10. Radiotldkphonie et signalisation optique
a) Aptitude A transmettre et & recevoir des messages par signalisation lumineuse morse;
b) Aptitude A utiliser le Code international de signaux;
c) Connaissance des procedures radiotdldphoniques et aptitude A utiliser les radiotelephones,

notamment en matire de messages de dtresse, d'urgence, de s~curit6 et de navigation.
11. Prevention de l'incendie et materiel de lutte contre I'incendie

a) Aptitude A organiser des exercices d'incendie;
b) Connaissance des types d'incendie et des ph~nom~nes chimiques intervenant dans les in-

cendies;
c) Connaissance des dispositifs de lutte contre l'incendie;
d) Participation A un cours approuvd de lutte contre I'incendie.

12. Sauvetage. Aptitude A organiser des exercices d'abandon du navire et connaissance
de l'utilisation des embarcations de sauvetage, radeaux de sauvetage, engins flottants et engins
de sauvetage similaires, ainsi que de leur armement, notamment des appareils radio(lectriques
portatifs et des radiobalises pour la localisation des sinistres. Connaissance des techniques de la
survie en mer.

13. Consignes en cas de situation critique. Connaissance des points 6num~r~s A l'appen-
dice appropri6 de la derni re 6dition du (<Document destin6 h. servir de guide )>de I'OMCI/OIT.

14. Manoeuvre et conduite du navire. Connaissance des questions suivantes :
a) Effets du port en lourd, du tirant d'eau, de l'assiette, de ia vitesse et de la profondeur d'eau

sous la quille sur les cercles de giration et les distances d'arret;
b) Effets des vents et des courants sur la conduite du navire;
c) Sauvetage d'un homme A la mer;
d) Accroupissement, hauts-fonds et effets analogues;
e) Procedures correctes de mouillage et d'amarrage.

15. Stabilitj du navire
a) Connaissance pratique et application des tables de stabilit6, d'assiette et de contraintes,

ainsi que des diagrammes et du materiel utilis6 pour le calcul des contraintes.
b) Connaissance des mesures fondamentales qui doivent etre prises en cas de perte partielle

de la flottabilit6 & l'Atat intact.
16. Anglais. Connaissance suffisante de la langue anglaise permettant A l'officier d'uti-

liser les cartes et autres publications nautiques, de comprendre les informations m~t~orolo-
giques et les messages concernant la s~curit6 et rexploitation du navire, ainsi que de s'exprimer
clairement dans ses communications avec les autres navires ou avec les stations c6tires. Apti-
tude A comprendre et A utiliser le Vocabulaire normalis6 de la navigation maritime de I'OMCI.

17. Construction du navire. Connaissance g~ndrale des principaux 616ments de la
structure d'un navire et de 'appellation correcte des diff~rentes parties qui le composent.

18. Manutention et arrimage des cargaisons. Connaissance des principes de sdcuritd ai
observer lors des operations de manutention et d'arrimage des cargaisons et de leur incidence
sur la s~curit6 du navire.

19. Secours medical. Utilisation pratique des guides m6dicaux et des conseils donn~s
par radio, y compris l'aptitude A prendre des mesures efficaces en se fondant sur les rensei-
gnements ainsi obtenus, en cas d'accidents ou de maladies susceptibles de se produire A bord
d'un navire.

20. Recherche et sauvetage. Connaissance du Manuel de recherche et de sauvetage A
rusage des navires de commerce (MERSAR) de I'OMCI.

21. Prevention de la pollution du milieu marin. Connaissance des precautions qui doi-
vent etre observ~es pour prdvenir la pollution du milieu marin.
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R~gle II/5. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR GARANTIR LE MAINTIEN DES

COMPETENCES ET LA MISE A JOUR DES CONNAISSANCES DES CAPITAINES ET DES OFFICIERS DE

PONT

1. Tout capitaine et tout officier de pont qui est titulaire d'un brevet et qui sert en mer ou
a l'intention de reprendre du service en mer apr~s une p6riode A terre doit, pour pouvoir conti-
nuer A tre reconnu apte au service en mer, prouver a I'Administration A intervalles r6guliers ne
d6passant pas cinq ans:
a) Son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuitd visuelle et auditive; et

b) Sa compdtence professionnelle :
i) En justifiant d'un service en mer d'au moins un an en tant que capitaine ou officier de

pont au cours des cinq dernires anndes; ou
ii) En ayant assum6 des fonctions correspondant A celles que prescrit le brevet dont il est

titulaire et qui sont consid~rdes comme 6quivalant au moins au service en mer prescrit
a l'alin6a i ci-dessus; ou

iii) En remplissant l'une des conditions suivantes
- Avoir pass6 un test approuv6; ou
- Avoir suivi avec succ~s un ou plusieurs cours approuv~s; ou
-Avoir effectu6 un service en mer approuvd d'au moins trois mois en tant qu'officier

de pont A titre surnum6raire, imm6diatement avant de reprendre le rang qui est le
sien en vertu de son brevet.

2. L'Administration doit, en consultation avec les int6ress6s, assurer ou encourager la
mise au point d'un ensemble de cours de recyclage et de mise A jour, facultatifs ou obligatoires,
selon le cas, A l'intention des capitaines et des officiers de pont qui servent en mer, et notam-
ment du personnel reprenant du service en mer. L' Administration doit faire en sorte que des
dispositions soient prises pour permettre A tous les int6ress6s de suivre des cours adapt~s A leur
expdrience et A leurs fonctions. Ces cours doivent tre approuv6s par l'Administration et porter
notamment sur les changements intervenus dans la technologie maritime, ainsi que dans les
r~gles et les recommandations internationales pertinentes relatives A la sauvegarde de la vie hu-
maine en mer et A la protection du milieu matin.

3. Tout capitaine et tout officier de pont doit, pour poursuivre son service A bord de
navires pour lesquels des prescriptions sp6ciales en mati~re de formation ont &6 adopt~es A
l'chelle internationale, suivre avec succ~s la formation pertinente approuv6e.

4. L'Administration doit faire en sorte que le texte des modifications rdcemment ap-
port6es aux r~glements internationaux relatifs A la sauvegarde de la vie humaine en mer et h la
protection du milieu marin soit mis A la disposition des navires qui rel~vent de sa juridiction.

R~gle 1H/6. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES APPLICABLES AUX MATELOTS

FAISANT PARTIE D'UNE EQUIPE DE QUART A LA PASSERELLE

1. Les prescriptions minimales applicables aux matelots faisant partie d'une 6quipe de
quart A la passerelle bord d'un navire de mer d'une jauge brute 6gale ou sup6rieure A 200 ton-
neaux sont 6noncdes au paragraphe 2. Ces prescriptions ne sont pas celles requises pour
l'obtention des certificats de capacit6 de matelot qualifi6*, ni, sauf A bord des navires de dimen-
sions restreintes, celles applicables A un matelot qui est le seul matelot A faire partie de l'quipe
de quart A la passerelle. Les Administrations peuvent pr6voir une formation plus pouss~e et exi-
ger des qualifications suppl6mentaires dans le cas d'un matelot qui est le seul matelot A faire
partie de l'quipe de quart A la passerelle.

11 convient de se reporter A la Convention de l'MIT sur les certificats de capacite de matelot qualifi, 19461, ou A
toute autre convention posterieure.
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2. Tout matelot faisant partie d'une 6quipe de quart A la passerelle A bord d'un navire de
mer d'une jauge brute 6gale ou supdrieure A 200 tonneaux doit
a) Avoir 16 ans au moins;
b) Prouver A l'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;
c) Prouver A I'Administration

i) Qu'il a accompli un service en mer approuv6 en s'initiant particulirement, pendant
six mois au moins, au quart A la passerelle;

ii) Qu'il a suivi avec succ~s, soit avant l'embarquement, soit A bord d'un navire, une
formation spciale qui comportait un service en mer, d'une dur~e de deux mois au
moins, conforme aux prescriptions de 'Administration;

d) Avoir acquis une experience ou suivi une formation qui implique:
i) Qu'il connait les principes de base concernant la lutte contre l'incendie, les premiers

soins, les techniques de survie des personnes, les risques pour la sant6 et la sdcurit6
personnelle;

ii) Qu'il peut comprendre les ordres donn6s par l'officier de quart et se faire comprendre
par celui-ci i propos de questions qui int6ressent ses fonctions;

iii) Qu'il peut gouverner et se conformer aux ordres de barre et qu'il connait suffisam-
ment le fonctionnement du compas magn6tique et du compas gyroscopique pour
s'acquitter de ses fonctions;

iv) Qu'il peut assurer une veille visuelle et auditive ad6quate et indiquer le rel~vement
approximatif d'un signal sonore, d'un feu ou de tout autre objet, en degr6s ou en
quarts;

v) Qu'il est capable de passer du pilote automatique A la barre manuelle et inversement;
vi) Qu'il sait se servir des syst~mes de communication int6rieure et des dispositifs

d'alarme appropri6s;
vii) Qu'il connait les signaux de d~tresse pyrotechniques;

viii) Qu'il connaIt les tfches A accomplir en cas de situation critique;
ix) Qu'il connait les termes et les d6finitions approprids A ses fonctions qui sont utilis~s A

bord du navire.
3. I1 est possible d'acqu6rir l'exp6rience, d'accomplir le service ou de suivre la formation

pr~vus aux alin~as c et d du paragraphe 2 en s'acquittant de fonctions ayant trait au quart A la
passerelle, mais seulement si ces fonctions sont exerc6es sous la surveillance directe du capi-
taine, de l'officier chargd du quart A la passerelle ou d'un matelot qualifi6.

4. Les Administrations doivent veiller A ce qu'un document officiel soit d6livr6 A tout
matelot qui, par son experience et sa formation, poss~de les qualifications ncessaires pour
faire partie d'une 6quipe de quart A la passerelle conform~ment aux prescriptions de la pr6sente
r~gle, ou que toutes mentions utiles soient dfiment inscrites sur le document qu'il d6tient.

5. L'Administration peut consid~rer qu'un marin satisfait aux prescriptions de la
pr6sente r~gle s'il a servi, dans des fonctions appropri6es, dans le service opont> pendant une
p~riode d'un an au moins au cours des cinq ann6es qui ont prc6d6 l'entr6e en vigueur de la
Convention pour ladite Administration.

Rfgle 11/7. PRINCIPES FONDAMENTAUX A OBSERVER

LORS DE LA VEILLE AU PORT

1. A bord de tout navire amarrd ou A rancre en toute s6curit6 dans des conditions nor-
males au port, le capitaine doit prendre des mesures pour qu'une veille adequate et efficace soit
assur6e & des fins de s6curit6.
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2. En organisant les quarts, on doit tenir compte des dispositions de la ((Recommanda-
tion sur les principes et les directives d'exploitation A l'intention des officiers de pont chargds de
la veille au port>> et de la (<Recommandation sur les principes et directives d'exploitation A Fin-
tention des officiers mdcaniciens charges de la veille dans la machine au port>> adoptdes par la
Conference internationale de 1978 sur la formation des gens de mer et la ddlivrance des brevets.

Rfgle 11/8. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA VEILLE

AU PORT A BORD DE NAVIRES TRANSPORTANT DES MARCHANDISES DANGEREUSES

1. Le capitaine d'un navire transportant des marchandises en vrac qui sont dange-
reuses - que ce soit parce qu'elles sont, ou peuvent tre, explosibles, inflammables, toxiques,
prdjudiciables h la sant6 ou qu'elles risquent de polluer 'environnement - doit faire en sorte
qu'une veille efficace sur le pont et dans la machine soit assurde grace A la presence A bord d'un
ou de plusieurs officiers dament qualifids et, le cas 6chdant, de matelots, mme lorsque le navire
est amarrd ou A I'ancre dans le port en toute sdcurit6.

2. Le capitaine d'un navire transportant autrement qu'en vrac des marchandises qui sont
dangereuses - que ce soit parce qu'elles sont, ou peuvent tre, explosibles, inflammables, toxi-
ques, prdjudiciables A la sant6 ou qu'elles risquent de polluer 1'environnement - doit, lorsqu'il
prend des dispositions pour que soit assurde une veille efficace, tenir pleinement compte de ia
nature, de la quantit6, de 1'emballage et de I'arrimage des marchandises dangereuses, ainsi que
de toute condition particuli~re existant A bord, A flot et A terre.

3. En organisant les quarts, on doit tenir dfiment compte des dispositions de la «Recom-
mandation sur les principes et les directives d'exploitation a l'intention des officiers de pont
charges de la veille au port >et de la «Recommandation sur les principes et directives d'exploita-
tion A l'intention des officiers m6caniciens charges de la veille dans la machine au port>> adoptdes
par la Confdrence internationale de 1978 sur la formation des gens de mer et la ddlivrance des
brevets.

CHAPITRE In. SERVICE «MACHINE)>

Rogle IIII/. PRINCIPES FONDAMENTAUX A OBSERVER
LORS DU QUART DANS LA MACHINE

1. Les Parties doivent appeler l'attention des propridtaires de navires, des exploitants de
navires, des capitaines, des chefs mdcaniciens et du personnel de quart sur les principes suivants
qui doivent tre observds pour assurer en tout temps la sdcurit6 du quart dans la machine.

2. Dans la prdsente r~gle, le mot <quart> ddsigne soit un groupe de personnes composant
l'quipe de quart, soit la pdriode de service d'un officier mdcanicien, que la prdsence de cet
officier dans les locaux de machines soit requise ou non.

3. Les principes fondamentaux 6numdres ci-dessous, sans que la liste en soit limitative,
doivent tre observes A bord de tous les navires.

4. Generalitis. a) Le chef mdcanicien de tout navire est tenu de verifier, en consulta-
tion avec le capitaine, que les dispositions relatives au quart permettent d'assurer celui-ci en
toute sdcurit6. Pour decider de la composition de l'quipe de quart, qui peut comprendre des
mdcaniciens compdtents, on doit prendre notamment en consideration les facteurs suivants

i) Le type de navire;
ii) Le type et l'Ntat des machines;

iii) Les modes spdciaux d'exploitation dictds par exemple par les conditions mdtdorologiques,
les glaces, les eaux contamindes, les eaux peu profondes, les situations critiques, la lutte
contre les avaries ou la lutte contre la pollution;

iv) Les qualifications et 'expdrience des membres de l'quipe de quart;
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v) La s~curit6 de la vie humaine, du navire, de la cargaison et du port et la protection de
l'environnement;

vi) L'observation des r gles internationales, nationales et locales;
vii) Le maintien de l'exploitation courante du navire.

b) Sous 'autorit6 du chef m6canicien, l'officier m6canicien charg6 du quart doit assurer
l'inspection, la bonne marche et 'essai, selon les besoins, de toutes les machines et de tout le
mat6riel dont il a la responsabilit6. L'officier m~canicien charg6 du quart est le repr~sentant du
chef m6canicien et il est essentiellement responsable, A tout moment, de la s6curit6 et de l'effica-
cit6 du fonctionnement et de l'entretien du mat6riel m6canique int6ressant la s6curit6 du navire.

c) Le chef m6canicien doit, en consultation avec le capitaine, d~finir A l'avance les ap-
provisionnements requis pour l'itindraire pr~vu en tenant compte des besoins en combustible,
eau, huiles de graissage, produits chimiques, pi&es courantes et autres pi ces de rechange,
outils et fournitures, ainsi que de tous autres besoins.

5. Exploitation. a) L'officier m6canicien charg6 du quart doit veiller A ce que les
dispositions existantes en matiire de quart soient observ~es. Sous son autorit6 g6n6rale, les
m6caniciens, s'ils sont affect6s au quart, sont tenus d'aider A assurer la s6curit6 et l'efficacit6 du
fonctionnement de l'appareil de propulsion et du mat6riel auxiliaire.

b) Au commencement du quart dans la machine, il faut v6rifier les paramtres courants
de fonctionnement et l'tat de toutes les machines. I1 convient de noter toute machine qui ne
fonctionne pas correctement, risque de mal fonctionner ou n6cessite un entretien particulier,
ainsi que toutes les mesures d~j. prises. On doit pr6voir d'autres mesures s'iI y a lieu.

c) L'officier m6canicien charg6 du quart doit s'assurer que le ou les appareils de propul-
sion principaux et dispositifs auxiliaires font l'objet d'une surveillance constante, que les locaux
des machines et de I'appareil A gouverner sont inspect6s A des intervalles appropri6s et que des
mesures ad6quates sont prises pour rem6dier A tout mauvais fonctionnement qui serait
d6couvert.

d) Lorsque les locaux des machines sont exploit6s en presence de personnel, l'officier
m6canicien charg6 du quart doit 8tre prt en tout temps A faire fonctionner rapidement l'ap-
pareil de propulsion s'il est n6cessaire de proc~der A un changement ou un renversement
d'allure. Si les locaux des machines sont exploit6s sans pr6sence permanente de personnel,
l'officier m6canicien de service charg6 du quart doit imm~diatement Etre disponible et pouvoir

tre affects A la garde de ces locaux.
e) On doit ex6cuter promptement tous les ordres de la passerelle et noter tous les change-

ments ou renversements d'allure de l'appareil de propulsion principal, sauf lorsque l'Ad-
ministration 6tablit qu'en raison des dimensions ou des caract6ristiques d'un navire donn6 il est
impossible de prendre ces notes. L'officier m6canicien charg6 du quart doit veiller A ce que les
commandes de 'appareil de propulsion principal, lorsque celui-ci fonctionne manuellement,
soient continuellement gard~es, que ce soit en position d'attente ou au cours de manoeuvres.

f) L'officier m6canicien charg6 du quart ne doit se voir confier ni entreprendre aucune
tdche susceptible de le gener dans la surveillance de l'appareil de propulsion principal et du
mat6riel connexe et il doit s'assurer que l'appareil de propulsion principal et le mat6riel auxi-
liaire font l'objet d'une surveillance constante jusqu'A ce qu'il ait 6 relev6 comme il convient.

g) Il convient d'accorder l'attention voulue A la maintenance et A l'entretien de toutes les
machines, y compris des syst~mes m6caniques, 6lectriques, hydrauliques et pneumatiques, de
leurs commandes et du materiel connexe de sdcurit6, du materiel de tous les systbmes de service
des locaux, ainsi qu'A la consignation des donn6es concernant l'utilisation des approvision-
nements et du mat6riel de rechange.

h) Le chef micanicien doit veiller A ce que l'officier m6canicien charg6 du quart soit in-
form6 de toutes les operations d'entretien pr6ventif, de lutte contre les avaries ou de rdparation
qui doivent tre ex~cut6es pendant le quart. L'officier m(canicien chargd du quart doit veiller A
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isoler, mettre hors circuit et rdgler toutes les machines dont il a la responsabilit6 et sur lesquelles
il faut travailler, et il doit noter tous les travaux effectu~s.

t) Avant d'Etre relev6, 'officier m6canicien charg6 du quart doit s'assurer que tous les
6v6nements relatifs aux machines principales et auxiliaires ont W dflment consign6s.

j) Afin d'6viter de mettre en danger la sdcurit6 du navire et de l'quipage, l'officier
m~canicien chargd du quart doit aviser imm6diatement la passerelle dans les cas suivants : in-
cendie, manoeuvres sur le point d'ftre effectu6es dans les locaux des machines qui peuvent en-
trainer une rdduction de l'allure du navire, d6faillance imminente de l'appareil A gouverner,
arrt de I'appareil de propulsion du navire, ou encore toute variation de la production d'6nergie
6lectrique ou menace similaire pour la s6curit6 du navire. Cette notification doit Etre faite si
possible avant que les changements n'interviennent, de fagon A donner A la passerelle un maxi-
mum de temps pour prendre toutes les mesures possibles en vue d' viter un 6ventuel accident de
mer.

k) Quand la chambre des machines est mise en attente, l'officier m6canicien charg6 du
quart doit veiller A ce que toutes les machines et tout I'Nquipement pouvant servir A la
manoeuvre soient pr~ts A fonctionner imm6diatement et A ce qu' il existe une r6serve d'6nergie
suffisante pour l'appareil A gouverner et pour les autres besoins.

6. Prescriptions applicables au quart. a) Tout membre de l'quipe de quart doit bien
connmaitre les fonctions de veille qui lui sont assignees. De plus, il doit, en ce qui concerne le
navire :

i) Connaitre le fonctionnement des syst~mes de communication int6rieure appropri6s;
ii) Connaitre les issues de secours partant des locaux de machines;
iii) Connaitre les syst~mes d'alarme de la chanbre des machines et pouvoir distinguer les

diff6rentes alarmes, et sp6cialement l'alarme du C0 2;
iv) Connaitre les emplacements et l'utilisation du materiel de lutte contre l'incendie dans les

locaux de machines.
b) Lorsque le navire fait route, la composition de l'quipe de quart doit etre en tout

temps ad6quate pour faire fonctionner en toute s6curit6 toutes les machines qui servent A
l'exploitation du navire, que ce soit automatiquement ou manuellement, et doit etre adapt6e
aux circonstances et aux conditions du moment. A cette fin, il convient notamment de prendre
en consid6ration ce qui suit :

i) La surveillance ad6quate, en tout temps, des machines servant A exploiter le navire en
toute s6curit6;

ii) L'6tat et la fiabilit de tout appareil de propulsion et appareil gouverner td1dcommand~s
et de leurs commandes, l'emplacement des commandes et les consignes du passage A un
mode de fonctionnement manuel en cas de panne ou en cas de situation critique;

iii) L'emplacement et le fonctionnement des appareils et des dispositifs fixes permettant de
ddtecter, d'6teindre et de circonscrire l'incendie;

iv) L'utilisation et l'tat de fonctionnement du mat6riel auxiliaire, de r6serve et de secours
n6cessaire A la sdcurit6 de la navigation et des operations de mouillage ou d'accostage du
navire;

v) Les op6rations et m6thodes qui sont n6cessaires pour entretenir les installations de
machines et en assurer le bon fonctionnement dans toutes les conditions d'exploitation du
navire;

vi) Toutes les autres tdches que l'quipe de quart peut etre amen~e A accomplir par suite de
circonstances d' exploitation particulires.
c) A un mouillage non abrit6, le chef m6canicien doit demander au capitaine si les

dispositions relatives au quart seront ou non semblables A celles pr6vues lorsque le navire fait
route.
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7. Aptitude au quart. Le syst~me de quart doit Wre tel que l'efficacitd du quart ne soit
pas compromise par la fatigue. Le chef m6canicien doit r~partir les tAches de faqon que, lors du
premier quart au commencement d'un voyage et lors des relives ultdrieures, les 6quipes de
quart soient suffisamment repos6es et aptes A remplir leurs tf.ches.

8. Protection du milieu marin. Tousles officiers m~caniciens et les m~caniciens doivent
tre conscients de la gravit6 des consequences que peut avoir une pollution op6rationnelle ou

accidentelle du milieu marin; ils doivent prendre toutes les pr6cautions possibles pour em-
pecher une telle pollution, notamment en appliquant les r~gles internationales et les riglements
portuaires pertinents.

Rfgle 111/2. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE DES BREVETS DE

CHEF MtCANICIEN ET DE SECOND MECANICIEN DE NAVIRES DONT L'APPAREIL DE PROPULSION

PRINCIPAL A UNE PUISSANCE EGALE OU SUPERIEURE A 3 000 KW

1. Tout chef m6canicien et tout second mdcanicien d'un navire de mer dont l'appareil de
propulsion principal a une puissance 6gale ou supdrieure A 3 000 kW doit re titulaire d'un
brevet appropri6.

2. Tout candidat A un brevet doit
a) Prouver A 'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuitd visuelle et auditive;
b) Satisfaire aux prescriptions relatives A la dWlivrance d'un brevet d'officier m6canicien

chargd du quart; et
i) Pour le brevet de second m~canicien, justifier d'au moins 12 mois de service en mer

approuv6 en qualit6 d'officier mcanicien adjoint ou d'officier m6canicien;
ii) Pour le brevet de chef mcanicien, justifier d'au moins 36 mois de service en mer ap-

prouv6, dont au moins 12 en tant qu'officier m6canicien assumant des fonctions de
responsabilit6 avec les qualifications requises pour occuper un poste de second
m6canicien;

c) Avoir suivi un cours pratique approuv6 d'entranement 6 la lutte contre l'incendie;
d) Avoir pass6 les examens appropri~s A la satisfaction de l'Administration. Ces examens doi-

vent porter sur les disciplines 6nonc~es dans l'appendice A la pr6sente r~gle, mais l'Adminis-
tration peut modifier ces prescriptions si elle le juge n6cessaire, dans le cas des officiers des
navires dont la puissance propulsive est limit6e et qui effectuent des voyages A proximit6 du
littoral, en tenant compte de l'incidence de cette modification sur la s6curit6 de tous les
navires pouvant se trouver dans les m~mes eaux.
3. La formation visant A fournir les connaissances th6oriques et l'exp6rience pratique

n~cessaires doit tenir compte des r~gles et des recommandations internationales pertinentes.
4. L'6tendue des connaissances requises au titre des diff6rents paragraphes de l'appen-

dice peut varier selon que le brevet est d6livr6 . un chef m6canicien ou A un second m~canicien.

APPENDICE A LA REGLE 111/2. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR LA DELIVRANCE DES

BREVETS DE CHEF MECANICIEN ET DE SECOND MECANICIEN DE NAVIRES DONT L'APPAREIL DE

PROPULSION PRINCIPAL A UNE PUISSANCE EGALE OU SUPERIEURE A 3 000 KW

1. Le programme ci-apr s a &6 6tabli pour 'examen des candidats d~sireux d'obtenir un
brevet de chef m~canicien ou de second mcanicien de navires dont l'appareil de propulsion
principal a une puissance 6gale ou sup~rieure A 3 000 kW. Etant donn6 que le second mkani-
cien doit etre prt en toutes circonstances . assumer les responsabilit~s qui incombent au chef
mcanicien, 'examen doit permettre de verifier 'aptitude des candidats A assimiler toutes les in-
formations qui ont trait b l'exploitation en toute sdcurit6 des machines du navire.

2. S'agissant de l'alin~a a du paragraphe 4 ci-apr~s, l'Administration peut dispenser un
candidat de connaitre les caractdristiques des machines propulsives autres que l'appareil de pro-
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pulsion auquel s'applique le brevet. Un brevet d61ivr6 A ce titre n'est pas valable pour les
categories de machines qui font robjet de cette dispense, sauf si l'officier m~canicien prouve b
'Administration qu'il posside les comptences requises dans ce domaine. Toute dispense de cet

ordre doit tre consignee sur le brevet.
3. Tout candidat doit justifier de connaissances thdoriques dans les domaines suivants:

a) Thermodynamique et transmission de chaleur;
b) Mcanique et hydrom6canique;
c) Principes du fonctionnement des installations motrices de bord (moteurs diesel, turbines A

vapeur et A gaz) et des appareils de r6frigdration;
d) Propri6t6s physiques et chimiques des combustibles et lubrifiants;
e) Technologie des mat~riaux;
f) Propridt6s chimiques et physiques de l'incendie et des agents d'extinction;
g) Electrotechnique et 6lectronique marines et 6quipement 6lectrique marin;
h) Principes fondamentaux de l'automatisation, de l'instrumentation et des dispositifs de

commande;
i) Architecture navale et construction du navire, y compris les mesures de contr6le de

ravarie.
4. Tout candidat doit justifier de connaissances pratiques suffisantes au moins dans les

domaines suivants :
a) Fonctionnement et entretien

i) Des moteurs diesel marins;
ii) Des groupes de propulsion A vapeur marins;

iii) Des turbines A gaz marines;
b) Fonctionnement et entretien des machines auxiliaires, et notamment des syst~mes de

pompage et de tuyautages, des chaudi&es et des appareils d gouverner auxiliaires;
c) Fonctionnement, mise A l'essai et entretien des appareils 61ectriques et des commandes;
d) Fonctionnement et entretien des appareils de manutention de la cargaison et des appareils

m6caniques de pont;
e) D6tection des pannes de machines, localisation des pannes et pr6vention des dommages;
f) M~thodes concernant la s~curit6 de l'entretien et des r6parations;
g) M6thodes et moyens de prevention, de d6tection et d'extinction de l'incendie;
h) M~thodes et moyens de pr6vention de la pollution de l'environnement par les navires;
i) R~gles A observer pour pr6venir la pollution du milieu matin;
j) Effets de la pollution marine sur l'environnement;
k) Premiers soins d apporter aux blessures qui peuvent se produire dans les locaux de

machines et utilisation du materiel de soins d'urgence;
1) R6le et utilisation des engins de sauvetage;
m) M6thode de contr6le de ravarie;
n) R~gles de s6curit6 du travail.

5. Tout candidat doit justifier d'une connaissance des r~gles de droit maritime interna-
tional 6nonc~es dans les conventions et les accords internationaux dans la mesure oil elles
concernent les obligations et responsabilit6s particulibres du personnel du service omachine,>,
et notamment de celles qui ont trait A la s6curit6 et & la protection du milieu matin. L'dtendue de
la connaissance de la legislation maritime nationale est laissde A la discretion de l'Administra-
tion, mais cette connaissance doit englober les dispositions nationales en vue de la mise en
ceuvre des conventions et accords internationaux.
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6. Tout candidat doit justifier d'une connaissance de la gestion, de l'organisation et de la
formation du personnel A bord des navires.

R~gle 111/3. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE DES BREVETS DE

CHEF MICANICIEN ET DE SECOND MECANICIEN DE NAVIRES DONT L'APPAREIL DE PROPULSION

PRINCIPAL A UNE PUISSANCE COMPRISE ENTRE 750 KW ET 3 000 KW

1. Tout chef m6canicien et tout second m~canicien d'un navire de mer dont I'appareil de
propulsion principal a une puissance comprise entre 750 kW et 3 000 kW doit &re titulaire d'un
brevet appropri .

2. Tout candidat A un brevet doit
a) Prouver l'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;
b) Satisfaire aux prescriptions relatives A la d61ivrance d'un brevet d'officier m~canicien

chargd du quart; et
i) Pour le brevet de second m6canicien, justifier d'au moins 12 mois de service en mer

approuv6 en qualit6 d'officier m~canicien adjoint ou d'officier m6canicien;
ii) Pour le brevet de chef m~canicien, justifier d'au moins 24 mois de service en mer ap-

prouv6 dont au moins 12 avec les qualifications requises pour occuper un poste de se-
cond m6canicien;

c) Avoir suivi un cours pratique approuv6 d'entranement la lutte contre l'incendie;
d) Avoir pass6 les examens appropri~s i la satisfaction de I'Administration. Ces examens doi-

vent porter sur les disciplines 6nonc~es dans l'appendice A la pr6sente r~gle, mais l'Ad-
ministration peut modifier les prescriptions en mati~re d'examen et de service en mer dans
le cas des officiers des navires qui effectuent des voyages A proximit6 du littoral, en tenant
compte des types de commandes automatiques et de t616commandes dont le navire est
6quip6 et de l'incidence de cette modification sur la s~curit6 de tous les navires pouvant se
trouver dans les m~mes eaux.
3. La formation visant A fournir les connaissances th6oriques et l'exp~rience pratique

n6cessaires doit tenir compte des r~gles et des recommandations internationales pertinentes.
4. L'6tendue des connaissances requises au titre des diff6rents paragraphes de l'appen-

dice peut varier selon que le brevet est d6livr6 A un chef m~canicien ou A un second m~canicien.
5. Tout officier m6canicien qualifi& pour servir en tant que second m6canicien bord de

navires dont l'appareil de propulsion principal a une puissance 6gale ou sup~rieure h 3 000 kW
peut servir en tant que chef m6canicien A bord de navires dont l'appareil de propulsion prin-
cipal a une puissance inf6rieure A 3 000 kW, A condition qu'il puisse justifier d'au moins 12 mois
de service en mer approuv6 en qualif6 d'officier m6canicien occupant des fonctions de respon-
sabilit&.

APPENDICE A LA REGLE ii/3. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR LA DELIVRANCE DES

BREVETS DE CHEF MECANICIEN ET DE SECOND MECANICIEN DE NAVIRES DONT L'APPAREIL DE

PROPULSION PRINCIPAL A UNE PUISSANCE COMPRISE ENTRE 750 KW ET 3 000 KW

1. Le programme ci-apr~s a 6t6 6tabli pour l'examen des candidats d6sireux d'obtenir un
brevet de chef m6canicien ou de second mdcanicien de navires dont l'appareil de propulsion
principal a une puissance comprise entre 750 kW et 3 000 kW. Etant donn6 que le second
m6canicien doit Etre pr& en toutes circonstances A assumer les responsabilit~s qui incombent au
chef m6canicien, l'examen doit permettre de vdrifier l'aptitude des candidats A assimiler toutes
les informations qui ont trait h l'exploitation en toute s6curit6 des machines du navire.

2. S'agissant de l'alin~a d du paragraphe 3 et de l'alin~a a du paragraphe 4 ci-apr~s, 'Ad-
ministration peut dispenser un candidat de connaltre les caract~ristiques des machines pro-
pulsives autres que l'appareil de propulsion auquel s'applique le brevet. Un brevet d~livr6 A ce
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titre n'est pas valable pour les categories de machines qui font l'objet de cette dispense, sauf si
l'officier m6canicien prouve A 'Administration qu'il poss~de les compdtences requises dans ce
domaine. Toute dispense de cet ordre doit tre consignee sur le brevet.

3. Tout candidat doit justifier de connaissances thdoriques 6l6mentaires suffisantes pour
comprendre les principes fondamentaux des questions suivantes
a) Procd~s de combustion;
b) Transmission de chaleur;
c) Mcanique et hydrom6canique;
d) i) Moteurs diesel marins;

ii) Groupes de propulsion A vapeur marins;
iii) Turbines A gaz marines;

e) Appareils A gouverner;
J) Proprits des combustibles et des lubrifiants;
g) Propri6t6s des mat~riaux;
h) Agents d'extinction de l'incendie;
t) Equipement 6lectrique matin;
j) Automatisation, instruments et dispositifs de commande;
k) Construction du navire, y compris les mesures de contr6le de ravarie;
1) Systbmes auxiliaires.

4. Tout candidat doit justifier de connaissances pratiques suffisantes, au moins dans les
domaines suivants :
a) Fonctionnement et entretien

i) Des moteurs diesel marins;
ii) Des groupes de propulsion A vapeur marins;

iii) Des turbines A gaz marines;
b) Fonctionnement et entretien des machines et syst~mes auxiliaires, y compris les appareils A

gouverner;
c) Fonctionnement, mise d l'essai et entretien des appareils dlectriques et des commandes;
d) Fonctionnement et entretien des appareils de manutention de la cargaison et des appareils

m6caniques de pont;
e) Ddtection des pannes de machines, localisation des pannes et prevention des dommages;
f) M6thodes concernant la s6curit6 de l'entretien et des reparations;
g) M6thodes et moyens de prevention, de detection et d'extinction de l'incendie;
h) R~gles A observer pour pr6venir la pollution du milieu marin, et m6thodes et moyens de

pr6vention de cette pollution;
i) Premiers soins b apporter aux blessures qui peuvent se produire dans les locaux de

machines et utilisation du mat6riel de soins d'urgence;
j) R6le et utilisation des engins de sauvetage;
k) M6thodes de contr6le de l'avarie, notamment mesures A prendre en cas d'envahissement de

la chambre des machines par l'eau de mer;
I) R~gles de scurit6 du travail.

5. Tout candidat doit justifier d'une connaissance des r~gles de droit maritime interna-
tional dnonc6es dans les conventions et les accords internationaux dans la mesure obz elles
concernent les obligations et responsabilit~s particulires du personnel du service omachine>>,
et notamment de celles qui ont trait A la s6curit6 et A la protection du milieu marin. L'6tendue de
la connaissance de la legislation maritime nationale est laiss6e i la discr6tion de l'Administra-
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tion, mais cette connaissance doit englober les dispositions nationales en vue de la mise en
oeuvre des conventions et accords internationaux.

6. Tout candidat doit justifier d'une connaissance de la gestion, de l'organisation et de la
formation du personnel bord des navires.

Rkgle 111/4. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE DES BREVETS

D'OFFICIER MECANICIEN CHARGE DU QUART DANS UNE CHAMBRE DES MACHINES GARDEE DE

TYPE CLASSIQUE OU D'OFFICIER MECANICIEN DE SERVICE DANS UNE CHAMBRE DES MACHINES

EXPLOITEE SANS PRESENCE PERMANENTE DE PERSONNEL

1. Tout officier m6canicien chargd du quart dans une chambre des machines gard6e de
type classique et tout officier m6canicien de service dans une chambre des machines exploit~e
sans presence permanente de personnel a bord d'un navire de mer dont I'appareil propulsif
principal a une puissance dgale ou sup6rieure A 750 kW doit Etre titulaire d'un brevet appropri6.

2. Tout candidat un brevet doit
a) Avoir 18 ans au moins;
b) Prouver A l'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;
c) Avoir suivi pendant au moins trois ans au total un enseignement ou une formation en rap-

port avec les fonctions de m6canicien de navire;
d) Avoir servi en mer pendant une pdriode suffisante, cette p6riode pouvant tre comprise

dans celle de trois ans mentionnde A l'alinda c;
e) Prouver A l'Administration qu'il poss~de une connaissance th~orique et pratique suffisante

du fonctionnement et de 'entretien des machines marines pour pouvoir assumer les fonc-
tions d'officier mcanicien;

f) Avoir suivi un cours pratique approuv6 de lutte contre l'incendie;
g) Connaitre les rigles de s6curit6 du travail.

L'Administration peut modifier les prescriptions des alin~as c et d dans le cas des officiers
m~caniciens des navires dont l'appareil propulsif principal a une puissance inf~rieure A
3 000 kW et qui effectuent des voyages . proximit6 du littoral, en tenant compte de l'incidence
de cette modification sur la s~curit6 de tousles navires pouvant se trouver dans les mmes eaux.

3. Tout candidat doit connaitre le fonctionnement et l'entretien des machines principales
et auxiliaires, ainsi que les dispositions r6glementaires pertinentes. Ses connaissances doivent
6galement porter sur les points sp6cifi6s ci-apr~s au moins
a) Tenue du quart

i) Consignes i observer lors de la prise du quart;
ii) Tdches i ex6cuter r6gulirement pendant le quart;
iii) Tenue du journal de la machine et importance des indications qui y sont consign6es;
iv) Consignes A observer lors de la relive du quart.

b) Machines principales et machines auxiliaires
i) Concours A apporter pour la mise en service des machines principales et des machines

auxiliaires;
ii) Fonctionnement des chaudires A vapeur, et notamment des syst~mes de combus-

tion;
iii) Mthodes de v6rification du niveau de l'eau dans les chaudires A vapeur et mesures A

prendre si ce niveau est anormal;
iv) Localisation des d~faillances classiques des machines et appareils de la chambre des

machines et des chaufferies et mesures A prendre pour 6viter les dommages.
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c) Syst4mes de pompage
i) Oprations courantes de pompage;

ii) Fonctionnement des dispositifs d'ass~chement des cales et de pompage du ballast et
de la cargaison.

d) Station generatrice. Preparation, mise en route, raccordement et permutation des alter-
nateurs ou des g6n~ratrices.

e) Mesures d2 sdcuritj et consignes en cas de situation critique
i) Pr6cautions A observer pendant le quart et mesures A prendre imm6diatement en cas

d'incendie ou d'accident, notamment en ce qui concerne les circuits d'hydrocarbures;
ii) Mesures A prendre pour isoler de manire sore les machines et appareils Mlectriques et

autres avant d'autoriser les membres du personnel A y effectuer des travaux.
f) Mesures contre la pollution. Pr6cautions A prendre pour pr6venir la pollution de l'envi-

ronnement par les hydrocarbures, les r~sidus de cargaisons, les eaux us6es, la fum6e et
autres polluants. Utilisation du mat6riel de pr6vention de la pollution, y compris les sdpa-
rateurs d'eau et d'hydrocarbures, les citernes de d6cantation et les dispositifs d'6vacuation
des eaux us~es.

g) Premiers soins. Premiers soins 6lmentaires A apporter aux blessures qui peuvent se pro-
duire dans un local de machines.
4. Si les installations de machines d'un navire ne comprennent pas de chaudi~re A vapeur,

i'Administration peut dispenser un candidat d'avoir les connaissances requises aux alindas /?, ii,
et b, iii, du paragraphe 3. Un brevet d6livr6 A ce titre n'est pas valable pour servir A bord des
navires dont les installations de machines comprennent des chaudires A vapeur, sauf si l'officer
m6canicien prouve A l'Administration qu'il poss~de les comptences requises dans ce domaine.
Toute dispense de cet ordre doit tre consign6e sur le brevet.

5. La formation visant A fournir les connaissances thoriques et l'exp6rience pratique
n~cessaires doit tenir compte des r~gles et des recommandations internationales pertinentes.

Rigle II/5. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR GARANTIR LE MAINTIEN

DES COMPETENCES ET LA MISE A JOUR DES CONNAISSANCES DES OFFICIERS MtCANICIENS

1. Tout officier m6canicien qui est titulaire d'un brevet et qui sert en mer ou a l'intention
de reprendre du service en mer apr~s une p6riode A terre doit, pour pouvoir continuer A tre
reconnu apte au service en mer au rang correspondant A son brevet, prouver A 'Administration
A intervalles r~guliers ne d~passant pas cinq ans :

a) Son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuit6 visuelle et auditive;

b) Sa comp6tence professionnelle:
i) En justifiant d'un service approuv6 d'au moins un an en tant qu'officier m6canicien au

cours des cinq dernires annees; ou
ii) En ayant assume des fonctions correspondant A celles que prescrit le brevet dont il est

titulaire et qui sont consid~r6es comme 6quivalant au moins au service en mer prescrit
A l'alin~a i ci-dessus; ou

iii) En remplissant l'une des conditions suivantes
- Avoir pass6 un test approuv6; ou
- Avoir suivi avec succ~s un ou plusieurs cours approuv~s; ou
- Avoir effectud un service en mer approuv6 d'au moins trois mois en tant qu'officier

m~canicien surnum~raire ou A un grade inf6rieur A celui qui correspond A son
brevet, imm~diatement avant de reprendre le rang qui est le sien en vertu de son
brevet.
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2. Le cours ou les cours mentionn~s A I'alin~a iii ci-dessus doivent tenir compte, notam-
ment, des changements intervenus dans les r~gles et recommandations internationales per-
tinentes relatives A la sauvegarde de la vie humaine en mer et A la protection du milieu marin.

3. L'Administration doit faire en sorte que le texte des modifications r~cemment ap-
port~es aux rbglements internationaux relatifs A la sauvegarde de la vie humaine en mer et A la
protection du milieu marin soit mis A la disposition des navires qui rel~vent de sa juridiction.

Rigle 111/6. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES APPLICABLES AUX MECANICIENS

FAISANT PARTIE D'UNE tQUIPE DE QUART DANS LA CHAMBRE DES MACHINES

1. Les prescriptions minimales applicables A un m~canicien qui fait partie d'une dquipe
de quart dans la chambre des machines sont 6nonc~es au paragraphe 2. Ces prescriptions ne
concernent pas :
a) Un m~canicien nomm6 adjoint de I'officier m~canicien chargd du quart*;

b) Un m~canicien en cours de formation;
c) Un m~canicien qui s'acquitte, lors du quart, de fonctions non spcialis~es.

2. Tout m~canicien faisant partie d'une 6quipe de quart dans la chambre des machines
doit :
a) Avoir 16 ans au moins;
b) Prouver A I'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive;

c) Prouver A 'Administration
i) Qu'iI a acquis une experience ou suivi une formation en ce qui concerne la lutte

contre l'incendie, les premiers soins 6I6mentaires, les techniques de survie des per-
sonnes, les risques pour la sant6 et la s~curit6 personnelle;

ii) Qu'il peut comprendre les ordres qui lui sont donn6s et se faire comprendre sur les
questions qui int~ressent ses fonctions;

d) Prouver A l'Administration :
i) Qu'il a acquis une exp6rience A terre int6ressant ses fonctions en mer et compl~te par

une priode ad6quate de service en mer, conform6ment aux prescriptions de 'Ad-
ministration; ou

ii) Qu'il a suivi une formation sp~ciale soit avant l'embarquement, soit i bord, qui com-
prend une p6riode ad6quate de service en mer, conform6ment aux prescriptions de
I'Administration; ou

iii) Qu'il a accompli un service en mer approuv6 de six mois au moins.
3. Tout m6canicien faisant partie d'une 6quipe de quart doit connaitre:

a) Les proc6dures A suivre lors du quart dans la chambre des machines et les operations nor-
malement prvues dans le cadre d'un quart qui int6ressent ses fonctions;

b) Les r~gles de s6curit6 du travail A observer lors des op6rations effectu6es dans la chambre
des machines;

c) Les termes utilis~s dans les locaux de machines ainsi que les noms des machines et des 6qui-
pements qui intressent ses fonctions;

d) Les mthodes 616mentaires de protection de 'environnement.
4. Tout m6canicien charg6 de surveiller une chaudi~re doit connaitre les consignes de

sdcuritd li6es au fonctionnement des chaudires et pouvoir maintenir 'eau et la pression de
vapeur aux niveaux voulus.

* 11 convient de se reporter A ]a rtsolution 9, "Recommandation sur les prescriptions minimales applicables A un
mdcanicien nomme adjoint de I'officier mtcanicien charge du quart., adopte par la Con ference internationale de 1978 sur
la formation des gens de mer et [a delivrance des brevets.
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5. Tout mcanicien faisant partie d'une 6quipe de quart dans la chambre des machines
doit tre familiarisd avec les fonctions dont il doit s'acquitter lors du quart dans les locaux de
machines A bord du navire sur lequel il doit servir. En particulier, il doit, en ce qui concerne ce
navire :
a) Savoir se servir des syst~mes approprids de communication int6rieure;
b) Connaitre les issues de secours partant des locaux de machines;
c) Connaitre les dispositifs d'alarme de la chambre des machines, pouvoir distinguer les

diff6rentes alarmes et reconnaitre notamment les alarmes aux gaz d'extinction de 'incen-
die;

d) Connaitre 'emplacement et 'emploi du materiel de lutte contre l'incendie dans les locaux
de machines.
6. L'Administration peut consid~rer qu'un matin satisfait aux prescriptions de la

prdsente r~gle s'il a servi, dans des fonctions appropri~es, dans le service <machine pendant
une p6riode d'un an au moins au cours des cinq ann~es qui ont prc6d l'entr6e en vigueur de la
Convention pour ladite Administration.

CHAPITRE IV. SERVICE RADIOtLECTRIQUE; VEILLE RADIOELECTRIQUE

ET ENTRETIEN DU MATERIEL

Note explicative. Les dispositions obligatoires relatives A la veille radio~lectrique sont
6nonc6es dans les R~glements des radiocommunications et les dispositions relatives A la veille
radio61ectrique de s6curit6 et t r'entretien du mat6riel sont nonc6es dans la Convention inter-
nationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et dans les R~glements des radiocommu-
nications, tels que ces instruments peuvent tre modifi6s et sous leur forme en vigueur. 11
convient de se reporter 6galement aux resolutions pertinentes adopt6es par la Conf6rence inter-
nationale de 1978 sur la formation des gens de mer et la d6livrance des brevets.

Rtgle IVI. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DfLIVRANCE

DES BREVETS D'OFFICIER RADIOfLECTRICIEN

1. Tout officier radio6lectricien charg6 de diriger ou d'effectuer les taches relatives au
service radio~lectrique bord d'un navire doit tre titulaire d'un ou de plusieurs brevets appro-
pri6s d~livr~s ou reconnus par l'Administration conform6ment aux dispositions des R~glements
des radiocommunications et avoir accompli un stage professionnel suffisant.

2. En outre, un officier radio61ectricien doit
a) Avoir 18 ans au moins;
b) Prouver A l'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive et son 6locution;
c) Satisfaire aux prescriptions de l'appendice A la pr6sente rfgle.

3. Tout candidat b un brevet doit tre tenu de passer un ou plusieurs examens A la satis-
faction de l'Administration int6resse.

4. Le niveau des connaissances requises pour la d6livrance des brevets doit etre suffisant
pour pemmettre A l'officier radio61ectricien de s'acquitter de ses fonctions en toute s6curit6 et
avec efficacit6. L'Administration doit fixer le niveau appropri6 des connaissances et la forma-
tion permettant de donner ces connaissances et une experience pratique en tenant compte des
prescriptions des R~glements des radiocommunications et de 'appendice A la pr6sente r~gle.
Les Administrations doivent 6galement prendre en consideration les r6solutions pertinentes
adopt6es par la Conf6rence internationale de 1978 sur la formation des gens de met et la d61i-
vrance des brevets et les recommandations pertinentes de I'OMCI.
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APPENDICE A LA REGLE IV/ 1. CONNAISSANCES ET FORMATION SUPPLEMENTAIRES MINIMALES

REQUISES DES OFFICIERS RADIOELECTRICIENS

Outre les connaissances et la formation requises pour la d~livrance d'un brevet conform6-
ment aux R~glements des radiocommunications, les officiers radio~lectriciens doivent avoir
acquis des connaissances et une formation, y compris une formation pratique, dans les
domaines suivants :
a) Services radio6lectriques devant tre assures dans les situations critiques, y compris

i) Abandon du navire;
ii) Incendie A bord du navire;

iii) Panne partielle ou totale de la station radio6lectrique;
b) Manceuvre des embarcations et radeaux de sauvetage ainsi que des engins flottants et utili-

sation de leur 6quipement, et notamment des appareils radio~lectriques portatifs et fixes
pour embarcations et radeaux de sauvetage et des radiobalises pour la localisation des
sinistres;

c) Survie en mer;
d) Premiers soins;
e) Protection et lutte contre l'incendie, notamment en ce qui concerne l'installation

radio6lectrique;
J) Mesures pr6ventives destindes A assurer la s6curit6 du navire et du personnel en ce qui

concerne les risques aff6rents au materiel radio~lectrique, y compris les dangers dus h l'61ec-
tricit6 ou aux rayonnements et les dangers d'origine chimique ou m6canique;

g) Utilisation du Manuel de recherche et de sauvetage A l'usage des navires de commerce
(MERSAR) de l'OMCI, notamment en ce qui concerne les radiocommunications;

h) Syst~mes et m6thodes d'indication de la position des navires;

i) Utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis6 de la navigation
maritime de l'OMCI;

J) Syst~mes et m~thodes d'obtention d'avis m~dicaux par radio.

RAgle fy12. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR GARANTIR LE MAINTIEN

DES COMPETENCES ET LA MISE A JOUR DES CONNAISSANCES DES OFFICIERS RADIOILECTRICIENS

1. Tout officier radio6lectricien titulaire d'un ou de plusieurs brevets d~livr~s ou recon-
nus par 'Administration doit, afin de pouvoir continuer A etre reconnu apte au service en mer,

re tenu de prouver A 'Administration :

a) A intervalles r~guliers ne d~passant pas cinq ans, son aptitude physique, notamment en ce
qui concerne son acuitd visuelle et auditive et son 6locution;

b) Ses comp~tences professionnelles :

i) En justifiant d'un service approuv6 dans les radiocommunications en tant qu'officier
radio6lectricien, sans interruption continue d'une dur6e sup6rieure A cinq ans;

ii) Dans le cas d'une telle interruption, en passant un test approuv& ou en suivant avec
succ~s un ou plusieurs cours approuv~s de formation en mer ou A terre qui doivent
notamment porter sur les questions concernant directement la sauvegarde de la vie
humaine en mer et le mat6riel moderne de radiocommunications, mais qui peuvent
porter 6galement sur le materiel de radionavigation.

2. Lorsque des m6thodes, des appareils ou des pratiques d'un caract~re nouveau sont in-
troduits A bord des navires autoris6s A battre son pavillon, l'Administration peut exiger que les
officiers radio6lectriciens passent un test approuv6 ou suivent avec succ~s un cours ou plusieurs
cours appropri6s de formation en mer ou A terre qui portent tout particulirement sur les fonc-
tions en mati~re de s~curit6.

Vol. 1362,1-23001



44 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1984

3. Afin de pouvoir continuer . tre reconnu apte au service en mer bord de navires de
types particuliers pour lesquels des prescriptions sp~ciales en mati~re de formation ont W
adopt6es A l'chelle internationale, tout officier radio~lectricien doit recevoir avec succ~s la for-
mation ou tre requ aux examens approuv6s, qui doivent tenir compte des rfgles et recomman-
dations internationales pertinentes.

4. L'Administration doit faire en sorte que le texte des modifications apport~es r6cem-
ment aux r~glements internationaux relatifs aux radiocommunications en ce qui concerne la
sauvegarde de la vie humaine en mer soit mis A la disposition des navires qui rel~vent de sa juri-
diction.

5. Les Administrations sont invit~es, en consultation avec les int6ress6s, A assurer ou en-
courager la mise au point d'un ensemble de cours de recyclage et de mise , jour, facultatifs ou
obligatoires selon le cas, en mer ou b terre, l l'intention des officiers radio6lectriciens qui ser-
vent en mer, et notamment de ceux qui reprennent du service en mer. Ces cours doivent porter
sur les questions qui concernent directement les fonctions de l'officier radio61ectricien en
mati~re de radiocommunications et ils doivent inclure les changements intervenus dans la tech-
nique des radiocommunications maritimes, ainsi que dans les rfgles et recommandations*
internationales pertinentes relatives A la sauvegarde de la vie humaine en mer.

Rfgle IV/3. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DELIVRANCE

DES BREVETS D'OPERATEUR RADIOTELEPHONISTE

1. Tout op6rateur radiot61dphoniste charg6 de diriger ou d'effectuer les taches relatives
au service radio6lectrique A bord d'un navire doit tre titulaire d'un ou de plusieurs brevets ap-
propri~s d6livr~s ou reconnus par l'Administration conform6ment aux dispositions des Rfgle-
ments des radiocommunications.

2. En outre, ledit op~rateur radiot6l phoniste d'un navire A bord duquel la pr6sence
d'une station radiot6l phonique est prescrite par la Convention internationale pour la sauve-
garde de la vie humaine en mer doit
a) Avoir 18 ans au moins;
b) Prouver A l'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son

acuit6 visuelle et auditive et son 6locution;
c) Satisfaire aux prescriptions de 'appendice A la pr~sente r~gle.

3. Tout candidat A un brevet doit tre tenu de passer un ou plusieurs examens A la satis-
faction de l'Administration int6ressde.

4. Le niveau des connaissances requises pour la d61ivrance des brevets doit tre suffisant
pour permettre A l'op6rateur radiot~l~phoniste de s'acquitter de ses fonctions en toute sdcurit6
et avec efficacit6. L'Administration doit fixer le niveau appropri6 des connaissances et la forma-
tion permettant de donner ces connaissances et une expdrience pratique en tenant compte des
prescriptions des R~glements des radiocommunications et de l'appendice a la pr~sente rfgle.
Les Administrations doivent dgalement prendre en considdration les r~solutions pertinentes
adopt6es par la Conf6rence internationale de 1978 sur la formation des gens de mer et la d6li-
vrance des brevets et les recommandations pertinentes de l'OMCI.

APPENDICE A LA REGLE iv/3. CONNAISSANCES ET FORMATION SUPPLEMENTAIRES MINIMALES
REQUISES DES OPERATEURS RADIOTELEPHONISTES

Outre les connaissances et la formation requises pour la d~livrance d'un brevet conform6-
ment aux Rfglements des radiocommunications, les op~rateurs radiot6l phonistes doivent
avoir acquis des connaissances et une formation, y compris une formation pratique, dans les
domaines suivants:

Y compris toute recommandation de 'OMCI relative k l'am~lioration du systtme de detresse maritime.
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a) Services radiodlectriques devant atre assures dans les situations critiques, y compris
i) Abandon du navire;

ii) Incendie A bord du navire;
iii) Panne partielle ou totale de la station radio~lectrique;

b) Manceuvre des embarcations et radeaux de sauvetage ainsi que des engins flottants et utili-
sation de leur 6quipement, et notamment des appareils radio~lectriques portatifs et fixes
pour embarcations et radeaux de sauvetage et des radiobalises pour la localisation des
sinistres;

c) Survie en mer;
d) Premiers soins;
e) Protection et lutte contre l'incendie, notamment en ce qui concerne l'installation radio~lec-

trique;
j) Mesures pr6ventives destinies A assurer la s~curit6 du navire et du personnel en ce qui

concerne les risques aff~rents au materiel radio~lectrique, y compris les dangers dus A l'61ec-
tricit6 ou aux rayonnements et les dangers d'origine chimique ou mcanique;

g) Utilisation du Manuel de recherche et de sauvetage l'usage des navires de commerce
(MERSAR) de l'OMCI, notamment en ce qui concerne les radiocommunications;

h) Syst~mes et m6thodes d'indication de la position des navires;
i) Utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis de la navigation

maritime de l'OMCI;
j) Syst~mes et m6thodes d'obtention d'avis m6dicaux par radio.

CHAPITRE V. PRESCRIPTIONS SPECIALES APPLICABLES AUX NAVIRES-CITERNES

RLgle V/I. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES CONCERNANT LA FORMATION ET LES

QUALIFICATIONS DES CAPITAINES, DES OFFICIERS, DES MATELOTS ET DES MECANICIENS DES

PtTROLIERS

1. Les officiers, les matelots et les m6caniciens devant accomplir des tftches et assumer
des responsabilit6s particulires en ce qui concerne la cargaison et le mat6riel connexe b bord
des p~troliers et qui n'ont pas servi A bord d'un p6trolier en tant que membres de l'quipage
doivent, avant d'accomplir ces tAches, avoir suivi A terre un cours appropri6 de lutte contre
l'incendie; et
a) Avoir achev6 une p~riode appropri~e de service A bord, sous surveillance, afin d'acqu~rir

une connaissance suffisante des pratiques silres en mati~re d'exploitation; ou
b) Avoir suivi un cours approuvt de pr6paration au service A bord des p6troliers, portant

notamment sur les pr6cautions et consignes fondamentales en mati~re de s6curit6 et de pr6-
vention de la pollution, l'am6nagement des diffrents types de p~troliers, les types de car-
gaisons, les risques qu'elles pr6sentent et le materiel utilis6 pour leur manutention, le
d~roulement g~n~ral des op6rations et la terminologie relative aux pitroliers.
2. Les capitaines, les chefs m6caniciens, les seconds et les seconds m~caniciens, ainsi que

toutes les personnes, s'il en est d'autres, qui sont directement responsables du chargement, du
d~chargement et des pr6cautions A prendre pendant le transport ou la manutention des cargai-
sons doivent, en plus des dispositions du paragraphe 1 :
a) Avoir acquis une experience appropri~e relative aux taches qu'ils doivent accomplir A bord

des p6troliers; et
b) Avoir suivi un programme de formation sp6cialis6e relatif aux taches qu'ils doivent accom-

plir, portant notamment sur la s6curit6 des p6troliers, les mesures et dispositifs de protec-
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tion contre l'incendie, la prevention et le contr61e de la pollution, les pratiques en mati~re
d'exploitation et les obligations dcoulant des lois et des r~glements applicables.
3. Pendant les deux ann~es qui suivent l'entr~e en vigueur de la Convention A I'gard

d'une Partie, on peut consid~rer qu'un marin satisfait aux prescriptions de l'alin~a b du para-
graphe 2 s'il a exerc6 des fonctions appropri~es A bord de ptroliers pendant une p~riode d'au
moins un an au cours des cinq ann6es qui pr&dent.

R~gle V/2. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES CONCERNANT LA FORMATION ET LES

QUALIFICATIONS DES CAPITAINES, DES OFFICIERS, DES MATELOTS ET DES MECANICIENS DES

NAVIRES-CITERNES POUR PRODUITS CHIMIQUES

1. Les officiers, les matelots et les mcaniciens devant accomplir des trches et assumer
des responsabilit6s particulires en ce qui concerne la cargaison et le mat6riel connexe A bord
des navires-citernes pour produits chimiques et qui n'ont pas servi A bord d'un de ces navires en
tant que membres de l'quipage doivent, avant d'accomplir ces taches, avoir suivi L terre un
cours appropri6 de lutte contre l'incendie; et
a) Achev6 une p~riode appropri6e de service A bord, sous surveillance, afin d'acqu6rir une

connaissance suffisante des pratiques sores en mati~re d'exploitation; ou
b) Suivi un cours approuv6 de preparation au service A bord des navires-citernes pour

produits chimiques, portant notamment sur les pr6cautions et consignes fondamentales en
mati~re de s6curit6 et de prevention de la pollution, l'am6nagement des diff6rents types de
navires-citernes pour produits chimiques, les types de cargaisons, les risques qu'elles pr6-
sentent et le mat6riel utilis6 pour leur manutention, le d6roulement g~n~ral des op6rations
et la terminologie relative aux navires-citernes pour produits chimiques.
2. Les capitaines, les chefs m6caniciens, les seconds et les seconds m6caniciens, ainsi que

toutes les personnes, s'il en est d'autres, qui sont directement responsables du chargement, du
d~chargement et des pr6cautions A prendre pendant le transport ou la manutention des cargai-
sons doivent, en plus des dispositions du paragraphe 1 :
a) Avoir acquis une exp6rience appropri6e relative aux tdches qu'ils doivent accomplir A bord

des navires-citernes pour produits chimiques; et
b) Avoir suivi un programme de formation sp6cialis~e relatif aux taches qu'ils doivent accom-

plir, portant notamment sur la s~curit6 des navires-citernes pour produits chimiques, les
mesures et dispositifs de protection contre l'incendie, la pr6vention et le contr6le de la pol-
lution, les pratiques en mati~re d'exploitation et les obligations d6coulant des lois et des r -
glements applicables.
3. Pendant les deux ann6es qui suivent I'entr~e en vigueur de la Convention a l' gard

d'une Partie, on peut consid6rer qu'un matin satisfait aux prescriptions de l'alin6a b du para-
graphe 2 s'il a exerc6 des fonctions appropri~es a bord de navires-citernes pour produits
chimiques pendant une p6riode d'au moins un an au cours des cinq ann~es qui prcdent.

Regle V/3. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES CONCERNANT LA FORMATION ET LES

QUALIFICATIONS DES CAPITAINES, DES OFFICIERS, DES MATELOTS ET DES MECANICIENS DES

NAVIRES-CITERNES POUR GAZ LIQUFIE S

1. Les officiers, les matelots et les m6caniciens devant accomplir des taches et assumer
des responsabilit~s particulires en ce qui concerne la cargaison et le materiel connexe A bord de
navires-citernes pour gaz liqu6fi~s et qui n'ont pas servi A bord d'un de ces navires en tant que
membres de l'quipage doivent, avant d'exercer ces taches, avoir suivi a terre un cours appro-
pri6 de lutte contre l'incendie; et
a) Achev6 une p~riode appropri6e de service A bord, sous surveillance, afin d'acqu~rir une

connaissance suffisante des pratiques sOres en mati re d'exploitation; ou
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b) Suivi un cours approuv6 de pr6paration au service a bord des navires-citernes pour gaz
liquffi~s, portant notamment sur les pr6cautions et consignes fondamentales en mati~re de
s6curit6 et de prevention de la pollution, i'am6nagement des diff~rents types de navires-
citernes pour gaz liqu6fi6s, les types de cargaisons, les risques qu'elles pr6sentent et le mat6-
riel utilis6 pour leur manutention, le d6roulement g6n6ral des op6rations et la terminologie
relative aux navires-citernes pour gaz liqu6fis.
2. Les capitaines, les chefs m~caniciens, les seconds et les seconds mcaniciens, ainsi que

toutes les personnes, s'il en est d'autres, qui sont directement responsables du chargement, du
d6chargement et des precautions A prendre pendant le transport ou la manutention des cargai-
sons doivent, en plus des dispositions du paragraphe I :
a) Avoir acquis une experience appropri6e relative aux taches qu'ils doivent accomplir A bord

des navires-citernes pour gaz liqu6fi~s; et
b) Avoir suivi un programme de formation sp~cialis6e relatif aux taches qu'ils doivent accom-

plir, portant notamment sur la scurit6 des navires-citernes pour gaz liqu~fi6s, les mesures
et dispositifs de protection contre l'incendie, la pr6vention et le contr6le de la pollution, les
pratiques en mati~re d'exploitation et les obligations d6coulant des lois et des rfglements
applicables.
3. Pendant les deux ann~es qui suivent 'entr6e en vigueur de la Convention A l'Agard

d'une Partie, on peut consid~rer qu'un marin satisfait aux prescriptions de l'alin6a b du para-
graphe 2 s'il a exerc6 des fonctions appropri~es A bord de navires-citernes pour gaz liqu~fis
pendant une p~riode d'au moins un an au cours des cinq ann6es qui prcdent.

CHAPITRE VI. APTITUDE A L'EXPLOITATION DES EMBARCATIONS ET RADEAUX DE SAUVETAGE

R,?gle VIII. PRESCRIPTIONS MINIMALES OBLIGATOIRES POUR LA DILIVRANCE DU BREVET

D'APTITUDE ,A L'EXPLOITATION DES EMBARCATIONS ET RADEAUX DE SAUVETAGE

Tout marin candidat A un brevet d'aptitude A l'exploitation des embarcations et radeaux de
sauvetage doit satisfaire aux conditions suivantes
a) Avoir 17 ans et demi au moins;
b) Prouver A 'Administration son aptitude physique;
c) Avoir accompli un service en mer approuv6 d'une dur~e de 12 mois au moins ou avoir suivi

un cours de formation approuv6 et avoir accompli un service en mer approuv6 d'une dur6e
de neuf mois au moins;

d) Prouver L 'Administration, au moyen d'un examen ou d'un contr6le permanent effectu6
pendant un cours de formation approuv6, qu'il possde les connaissances mentionn6es
dans l'appendice A la pr~sente rfgle;

e) Prouver, A la satisfaction de l'Administration, au moyen d'un examen ou d'un contr6le
permanent effectu6 pendant un cours de formation approuv6 qu'il sait :

i) Mettre correctement une brassiere de sauvetage; sauter A l'eau en toute s6curit6/
partir d'une certaine hauteur; embarquer A partir de l'eau A bord d'une embarcation
ou d'un radeau de sauvetage tout en portant une brassiere de sauvetage;

ii) Redresser un radeau chavir6 tout en portant une brassiere de sauvetage;
iii) Reconnaitre les inscriptions figurant sur les embarcations et les radeaux de sauve-

tage et indiquant le nombre de personnes qui peuvent y prendre place;
iv) Donner les ordres corrects requis pour mettre A l'eau les embarcations et les radeaux

de sauvetage, pour les 6loigner du navire et pour les manceuvrer, ainsi que pour d6-
barquer des embarcations et des radeaux de sauvetage;

v) Pr6parer et mettre A l'eau en toute s~curit6 les embarcations et les radeaux de sauve-
tage et les 6loigner rapidement du navire;

Vol. 1362.1-23001



48 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitks 1984

vi) S'occuper des blesses pendant et apr~s I'abandon;

vii) Ramer et manoeuvrer, dresser un mat, mettre les voiles, conduire une embarcation
sous voiles et la diriger au compas;

viii) Utiliser le materiel de signalisation, y compris les engins pyrotechniques;

ix) Utiliser le materiel radio~lectrique portatif pour embarcations et radeaux de sauve-
tage.

APPENDICE A LA REGLE Vl/I. CONNAISSANCES MINIMALES REQUISES POUR L'OBTENTION

DU BREVET D'APTITUDE A L'EXPLOITATION DES EMBARCATIONS ET RADEAUX DE SAUVETAGE

1. Types de situations critiques pouvant se produire, telles qu'abordage, incendie, perte
par le fond.

2. Principes de survie, y compris
a) Importance de la formation et des exercices;

b) 6cessit d'Etre pr~t A faire face A toute situation critique;
c) Mesures A prendre en cas d'appel aux postes d'embarquement;
d) Mesures h prendre en cas d'abandon du navire;
e) Mesures A prendre dans 'eau;
f) Mesures A prendre A bord d'une embarcation ou d'un radeau de sauvetage;
g) Principaux dangers auxquels sont exposes les survivants.

3. Fonctions sp6ciales assign6es A chaque membre de l'Nquipage, telles qu'elles sont
indiqu~es sur le r6le d'appel, et diffdrence entre les signaux qui appellent tous les membres de
I'Nquipage aux postes d'embarquement et ceux qui les appellent aux postes d'incendie.

4. Types d'engins de sauvetage normalement transport6s A bord des navires.

5. Construction et 6quipement des embarcations et des radeaux de sauvetage et divers
616ments de leur armement.

6. Caract6ristiques particulires et installations des embarcations et des radeaux de sau-
vetage.

7. Divers types de dispositifs utilis6s pour la mise A 1'eau des embarcations et des
radeaux de sauvetage.

8. Mthodes de mise A I'eau des embarcations et des radeaux de sauvetage par mer
agit6e.

9. Mesures prendre apr~s avoir quitt6 le navire.

10. Manceuvre des embarcations et des radeaux de sauvetage par mauvais temps.
11. Utilisation de l'amarre, de 'ancre flottante et de tout autre mat~riel.

12. Rpartition des vivres et de 1'eau A bord des embarcations et des radeaux de sauve-
tage.

13. M&hodes de sauvetage par hd1icopt~re.

14. Utilisation du n6cessaire pharmaceutique de premiere urgence et techniques de r6ani-
mation.

15. Dispositifs radio6lectriques transport~s A bord des embarcations et des radeaux de
sauvetage, y compris les radiobalises pour la localisation des sinistres.

16. Effets et pr6vention de I'hypothermie; utilisation des moyens et des vztements de pro-
tection.

17. M6thodes permettant de faire d6marrer et fonctionner le moteur d'une embarcation
ou d'un radeau de sauvetage et d'utiliser ses accessoires, et utilisation de 'extincteur d'incendie.

18. Utilisation des bateaux de secours et des embarcations de sauvetage A moteur pour
rassembler les radeaux de sauvetage et sauvetage des survivants et des personnes A la mer.

19. Mani~re d'6chouer une embarcation ou un radeau de sauvetage.
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ACTE FINAL' DE LA CONFIRENCE INTERNATIONALE DE 1978 SUR LA
FORMATION DES GENS DE MER ET LA D8LIVRANCE DES BRE-
VETS

1. En application de la r6solution A.248(VII) adopt~e par l'Assembl6e de l'Or-
ganisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime le 15 octobre
19712, l'Organisation a convoqu6 une Conf6rence internationale sur la formation des
gens de mer et la d6livrance des brevets, qui s'est tenue A Londres du 14 juin au 7 juil-
let 1978. La Conf6rence a 6 convoqu~e en association avec l'Organisation interna-
tionale du travail.

2. Sur l'invitation de l'Organisation intergouvernementale consultative de la
navigation maritime, les Etats suivants 6taient repr6sent~s A la Conference par des
d616gations :
Alg6rie
Allemagne, R6publique

f6d~rale d'
Angola
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Bahrein
Bangladesh
Belgique
Br6sil
Canada
Cap-Vert
Chili
Chypre
Chine
Colombie
C6te d'Ivoire
Cuba
Danemark
Egypte
Espagne
Etats-Unis d'Am6rique
Finlande
France
Ghana

Grece
Grenade
Inde
Indon6sie
Irak
Irlande
Israel
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jama'ique
Japon
Kenya
Koweit
Libdria
Madagascar
Malaisie
Maroc
Mexique
Nig6ria
Norv~ge
Nouvelle-ZW1ande
Panama
Pays-Bas
P6rou
Philippines
Pologne

Portugal
Qatar
R~publique de Cor~e
R~publique d~mocratique

allemande
R~publique-Unie du

Cameroun
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande
du Nord

Saint-Siege
S~n~gal
Singapour
Somalie
Soudan
Suede
Suisse
Tch~coslovaquie
Thailande
Trinit6-et-Tobago
Union des R~publiques

socialistes sovidtiques
Uruguay
Yemen d~mocratique
Yougoslavie

3. Le Gouvernement de Fidji 6tait repr6sent6 A la Conference par un observa-
teur.

4. Hong-Kong, Membre associ6 de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime, avait envoy6 des observateurs A la Conf&-
rence.

1 Publi pour information seulement. L'Organisation maritime internationale, dans une communication en date du

5 juin 1985, a inform6 le Secr~taire g~n~ral qu'elle ne considdrait pas l'Acte final de la Conference comme partie intgrante
de [a Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de veille.

2 Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime, RMsolutions et autres ddcisions,
septikme session, 5-15 octobre 1971, p. 188.
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5. L'Organisation internationale du travail avait envoy6 A la Conference une
d6l gation tripartite comprenant des repr6sentants des gouvernements, des arma-
teurs et des gens de mer. Le Programme des Nations Unies pour 'environnement
6tait 6galement repr~sent6.

6. Les organisations intergouvernementales suivantes avaient envoy6 des
observateurs h la Conf6rence :

Commission des communaut~s europe~nnes
Ligue des Etats arabes

7. Les organisations non gouvernementales suivantes avaient 6galement en-
voy6 des observateurs h la Conference :

Chambre internationale de la marine marchande (ICS)
Fd6ration internationale des armateurs (ISF)
Confederation internationale des syndicats libres (CISL)
Comit6 international radio-maritime (CIRM)
Oil Companies International Marine Forum (OCIMF)
Association internationale des pilotes maritimes (IMPA)
Association internationale des armateurs (INSA)
Internationale des amis de la terre (FOE)
International Association of Drilling Contractors (IADC)
Association internationale des instituts de navigation (JAIN)
International Federation of Shipmasters' Associations (IFSMA)
Oil Industry International Exploration & Production Forum (E&P Forum)

8. Le mouvement de lib6ration suivant, reconnu par l'Organisation de l'unit6
africaine/Ligue des Etats arabes, avait envoy6 des observateurs A la Conf6rence

Organisation de liberation de la Palestine (OLP)
9. M. C. P. Srivastava, Secr6taire g6n6ral de l'Organisation intergouverne-

mentale consultative de la navigation maritime, a ouvert la Conference. Au nom du
Gouvernement du Royaume-Uni, M. S. Clinton Davis, Sous-secr~taire d'Etat parle-
mentaire aux soci6t6s, A l'aviation et aux transports maritimes, a fait une d6claration
dans laquelle il a souhait6 la bienvenue aux repr~sentants, soulign6 l'importance de la
Conf6rence et d6clar6 qu'il appuyait ses objectifs.

10. M. Tage Madsen, chef de la d6lgation danoise, a 6 6lu pr6sident de la
Conf6rence.

11. La Conf6rence a 6lu les dix vice-presidents suivants
M. M. P. Palet (Argentine)
M. S. A. E. Capanema (Br~sil)
M. H. Morais (Cap-Vert)
M. S. Kugblenu (Ghana)
M. S. D. Salman Alhashim (Irak)
M. J. Heringa (Pays-Bas)
M. G. Haussmann (R6publique d6mocratique allemande)
M. J. K. Rice-Oxley (Royaume-Uni)
M. Phan Wannamethee (Thailande)
M. G. Kolesnikov (URSS)
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12. Le Secretariat de la Conference 6tait compos6 des personnes dont les noms
suivent :

Secrdtaire g6n~ral M. C. P. Srivastava, Secr6taire g~n6ral de l'Organi-
sation

Secrdtaire ex6cutif : M. G. Kostylev
Secr6taire ex6cutif adjoint : M. W. S. G. Morrison
Secr~taire de la Confdrence pldnire : M. W. de Goede

13. La Conf6rence a constitu6 les commissions et comit~s ci-apr~s
Comit6 directeur

President M. Tage Madsen (Danemark), Pr6sident de la Conference
Commission I

Pr6sident M. J. Vonau (Pologne)
Vice-president : M. G. F. B. Cooper (Liberia)

Commission II
Pr6sident : M. P. S. Vanchiswar (Inde)
Vice-pr6sident : M. M. W. Ghali (Arabie saoudite)

Commission III
Pr6sident : M. T. F. Balmer (Royaume-Uni)
Vice-president : M. H. C. Oldag (Allemagne, R~publique f~d~rale d')

Commission IV
Pr6sident : M. 0. Andersen (Norv ge)
Vice-pr6sident : M. H. H. Gardner (Canada)

Comitd de r6daction
Pr6sident : M. J. H. Singman (Etats-Unis)
Vice-pr6sident : M. Othman bin Darus (Malaisie)

Commission de v6rification des pouvoirs
Pr6sident : M. E. B. Chamfor (R6publique-Unie du Cameroun)

14. La Conf6rence 6tait saisie des documents suivants qui ont servi de base A
ses d6lib6rations :
- Un projet de Convention internationale sur la formation des gens de mer et la d6-

livrance des brevets et des projets de r~solutions connexes, qui avaient &6 61a-
bor6s par le Sous-comit6 des normes de formation et de veille de l'Organisation
intergouvernementale consultative de la navigation maritime et approuv~s par le
Comit6 de la s6curit6 maritime de l'Organisation;

- Des propositions et observations y affdrentes pr6sentdes A la Conf6rence par les
gouvernements et organisations intdress6s;

- Les r6solutions 8 et 13 adopt6es par la Conf6rence internationale de 1978 sur la
s6curit6 des navires-citernes et la prdvention de la pollution.

15. A la suite de ses d6lib~rations, qui sont consign6es dans les comptes rendus
analytiques des sdances pldnibres, la Conf6rence a adopt6 la Convention internatio-
nale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et
de veille qui constitue le Document 1 joint au pr6sent Acte final.

16. La Conference a 6galement adopt6 les resolutions figurant dans le
Document 2 joint au present Acte final.
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17. Le texte du present Acte final et des documents qui l'accompagnent est dta-
bli en un seul original en langues anglaise, chinoise, espagnole, franvaise et russe et
est d6pos6 aupr~s du Secr~taire gdn~ral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime. Des traductions officielles de la Convention
seront 6tablies en langues allemande et arabe et d6posdes avec le present Acte final.

18. Le Secr6taire g6ndral de l'Organisation intergouvernementale consultative
de la navigation maritime adressera des copies certifies conformes du pr6sent Acte
final et des r6solutions de la Conference, ainsi que des copies certifi6es conformes des
textes authentiques de la Convention et, lorsqu'elles auront W 6tablies, des
traductions officielles de la Convention aux gouvernements des Etats invites A se faire
repr6senter A la Conference, en fonction des voeux qu'ils auront exprim6s.

EN FOI DE QUOI les soussign6s ont appos6 leur signature au bas du pr6sent Acte
final.

FAIT h Londres ce sept juillet mil neuf cent soixante-dix-huit.

[Pour les signatures apposees sous l'Acte final, voirp. 379 du present volume.]
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DOCUMENT 2

RtSOLUTIONS ADOPTtES PAR LA CONFERENCE

RESOLUTION 1. DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION DES OFFICIERS

CHARGES DU QUART A LA PASSERELLE

La Conference,
Reconnaissant qu'il importe d'assurer la sdcurit6 et l'efficacit6 du quart A la pas-

serelle dans l'intdret de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer ainsi que
de la prevention de la pollution du milieu marin,

Tenant compte des principes fondamentaux b observer lors du quart A la passe-
relle qui sont incorpords dans la Convention internationale de 1978 sur les normes de
formation des gens de mer, de ddlivrance des brevets et de veille,

Considdrant qu'il est ndcessaire d'6tablir des directives d'exploitation l'inten-
tion des officiers charges du quart k la passerelle,

Decide :
a) D'adopter la recommandation sur les directives d'exploitation h l'intention des

officiers charges du quart A la passerelle qui figure en annexe A la prdsente rdso-
lution;

b) De prier instamment tous les gouvernements intdressds de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'Ntude et b porter tous futurs amendements

A l'attention de tous les gouvernements intdressds;
b) A communiquer la prdsente resolution A tous les gouvernements invites A la

Conference.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION

DES OFFICIERS CHARGES DU QUART A LA PASSERELLE

Introduction
1. La prdsente recommandation 6nonce des directives d'exploitation de caractre gdndral

A l'intention des officiers charges du quart A la passerelle, que les capitaines devront complter
suivant les besoins. I1 est indispensable que les officiers de quart sachent qu'ils doivent s'ac-
quitter efficacement de leurs fonctions, dans l'intdret de la sauvegarde de la vie humaine et des
biens en mer ainsi que de la prevention de la pollution du milieu marin.

Gneralits
2. L'officier de quart est le reprdsentant du capitaine et il est essentiellement responsable

tout moment de la s~curit6 de la navigation du navire. IL devrait A tout moment respecter les
rfgles pour prdvenir les abordages en mer approprides (voir 6galement les paragraphes 22
et 23).

3. I1 importe particuli~rement que l'officier de quart s'assure A tout moment qu'une veille
visuelle efficace est maintenue. Lorsque le navire a une chambre des cartes distincte, 1' officier
de quart peut, si cela est indispensable, s'y rendre pour une courte pdriode pour s'acquitter des
taches ndcessaires A la navigation, mais il devrait s'assurer auparavant qu'il peut le faire sans
danger et qu'une veille visuelle efficace est maintenue.
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4. L'officier de quart ne devrait pas oublier que les machines sont A sa disposition et ne
devrait pas h6siter a en faire usage en cas de n6cessit6. Toutefois, ii devrait signaler, si possible a
'avance, toute modification envisag6e du r6gime des machines. I1 devrait 6galement connaitre
les caract~ristiques de maneuvre de son navire, et notamment sa distance d'arret, et avoir
conscience du fait que d'autres navires peuvent avoir des caract~ristiques de manoeuvre diff&-
rentes.

5. L'officier de quart devrait 6galement ne pas oublier que le mat6riel de signalisation
sonore est A sa disposition et il ne devrait pas h6siter 6 l'utiliser conform6ment aux r~gles pour
pr6venir les abordages en mer appropri6es.

Changement de quart
6. L'officier charg6 d'assurer la relive devrait v~rifier que les membres de son dquipe de

quart sont pleinement capables de s'acquitter de leurs ttches, notamment en ce qui concerne
l'adaptation de leur vue A l'obscurit6.

7. L'officier charg6 d'assurer la relive ne devrait prendre le quart que lorsque sa vue est
compl~tement adapt6e aux conditions de luminosit6 et qu'il s'est personnellement assurd :
a) Des ordres permanents et autres instructions particulires donn6s par le capitaine au sujet

de la conduite du navire;
b) De la position, du cap, de la vitesse et du tirant d'eau du navire;
c) Des mar~es, courants, temps et visibilit6 du moment et pr~vus, et des incidences de ces 6l-

ments sur le cap et la vitesse;
d) De la situation sur le plan de la navigation, et notamment des conditions suivantes, sans

que la liste en soit limitative :
i) Du fonctionnement de tous les appareils de navigation et de s6curit6 utilis6s ou sus-

ceptibles d'etre utilis6s pendant le quart;
ii) Des variations des compas gyroscopique et magn~tique;

iii) De la presence et des mouvements des navires en vue ou dont la pr6sence A proximit6
est 6tablie;

iv) Des conditions et des dangers qui peuvent etre rencontr6s pendant le quart;
v) Des effets possibles de la grte, de l'assiette, de la densit6 de l'eau et de l'accroupisse-

ment* sur la hauteur d'eau sous la quille.
8. Si, au moment du changement de quart, une maneuvre ou toute autre action destine

a 6viter un danger est en cours, le changement de quart devrait etre diffr6 jusqu'a ce que ces
operations soient termin~es.
Vtrifications p6riodiques du matc'riel de navigation

9. Des essais de fonctionnement du mat6riel de navigation de bord devraient etre effec-
tu6s en mer aussi fr6quemment que possible et lorsque les circonstances le permettent, particu-
lirement lorsqu'on pr~voit des conditions de navigation dangereuses. Dans les cas appropri6s,
ces essais devraient tre consign~s au journal de bord.

10. L'officier de quart devrait proc6der r~gulirement a des verifications pour s'assurer:
a) Que l'homme de barre ou le pilote automatique suivent correctement le cap;
b) Que l'on d6termine la variation du compas 6talon au moins une fois pendant le quart et si

possible apr~s tout changement important de cap, que l'on compare fr6quemment le
compas 6talon et le gyrocompas et que les r~p~titeurs sont cal~s sur le compas principal;

c) Que le pilote automatique est test6 manuellement au moins une fois par quart;
d) Que les feux de navigation et de signalisation ainsi que les autres appareils de navigation

fonctionnent normalement.

Accroupissement : diminution de la hauteur d'eau sous un navire qui se produit lorsque le navire a de I'erre et qui
est reffet conjugu6 de 'enfoncement physique du navire et du changement d'assiette. Cet effet s'accentue en eau peu
profonde et s'att~nue lorsque la vitesse du navire diminue.
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Pilote automatique
11. L'officier de quart devrait se rappeler qu'il est n~cessaire d'observer A tout moment les

prescriptions de la r~gle 19 du chapitre V de la Convention internationale de 1974 pour la
sauvegarde de la vie humaine en mer. I1 devrait aussi tenir compte du fait qu'il est n~cessaire de
faire appel A rhomme de barre et de passer du pilote automatique A la commande manuelle en
temps voulu pour pouvoir faire face dans des conditions de scurit6 A toute situation dange-
reuse. Lorsque le navire est sur pilote automatique, il est particulirement dangereux de laisser
la situation 6voluer jusqu'A un point ou l'officier de quart ne dispose d'aucune aide et doit inter-
rompre la veille visuelle pour prendre des mesures d'urgence. Le passage du pilote automatique
A la commande manuelle et inversement devrait atre effectu6 par un officier responsable ou sous
son contr6le.
Aides ilectroniques & la navigation

12. L'officier de quart devrait connaitre parfaitement le fonctionnement de toutes les
aides dlectroniques A la navigation se trouvant A bord et notamment leurs possibilit6s et limites
d'utilisation.

13. Le sondeur A cho est une aide A la navigation prcieuse et devrait Etre utilis6 chaque
fois que de besoin.

Radar
14. L'officier de quart devrait utiliser le radar lorsqu'il le juge n~cessaire, chaque fois que

I'on rencontre ou que l'on s'attend a rencontrer des conditions de visibilit6 r~duite et en perma-
nence lorsque le navire se trouve dans une zone'A forte densit6 de trafic, en tenant driment
compte des limites d'utilisation de l'appareil.

15. Lorsqu'il utilise le radar, l'officier de quart devrait choisir une 6chelle de distance
appropri~e, observer soigneusement r'image et effectuer un pointage efficace.

16. L'officier de quart devrait veiller A changer les 6chelles de distance A des intervalles
suffisamment rapproch~s pour d~tecter les 6chos le plus t6t possible.

17. I faudrait ne pas perdre de vue que les dchos faibles ou indistincts peuvent 6chapper
A la detection.

18. L'officier de quart devrait veiller A commencer le pointage ou r'analyse syst6matique
largement t temps.

19. Par temps clair, l'officier de quart devrait faire des exercices radar chaque fois que
cela est possible.
Navigation dans les eaux c6tires

20. On devrait utiliser la carte A la plus grande dchelle disponible & bord de la zone dans
laquelle se trouve le navire, corrigde pour tenir compte des renseignements les plus r6cents. Le
point devrait atre fait a intervalles r6guliers et, chaque fois que les circonstances le permettent,
A l'aide de plusieurs m~thodes.

21. L'officier de quart devrait identifier tous les rep res de navigation appropri~s.

Temps clair
22. L'officier de quart devrait effectuer fr6quemment des rel~vements pr6cis au compas

des navires qui s'approchent afin de d6celer au plus t6t un risque d'abordage; ce risque peut par-
fois exister meme lorsqu'un changement appr6ciable de rel~vement est 6vident, surtout lorsque
le navire s'approche d'un tr~s grand navire ou d'un train de remorque ou s'approche de trbs prs
d'un autre navire. L'officier de quart devrait dgalement manoeuvrer franchement et largement A
temps conform6ment aux dispositions des r~gles pour prdvenir les abordages en mer appro-
pri6es et v6rifier par la suite que sa manoeuvre a eu l'effet souhait6.
VisibilitM rdduite

23. Lorsque la visibilit6 est r~duite ou risque d'Etre r~duite, le premier devoir de l'officier
de quart est d'observer les dispositions pertinentes des r~gles pour pr~venir les abordages en
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mer appropri~es en veillant notamment A 6mettre les signaux de brume, t avancer une vitesse
de s6curit6 et b tenir ses machines prates A manceuvrer imm6diatement. Il devrait en outre
a) Informer le capitaine (voir le paragraphe 24);

b) Pr~voir une veille visuelle appropri6e, poster un homme de barre et, dans des eaux encom-
br6es, revenir imm6diatement A la commande manuelle de l'appareil b gouverner;

c) Montrer les feux de navigation;
d) Faire fonctionner et utiliser le radar.

I est important que l'officier de quart connaisse les caract~ristiques de manoeuvre de son
navire, et notamment sa distance d'arrt, et qu'iI ait conscience du fait que d'autres navires peu-
vent avoir des caract6ristiques de manoeuvre difftrentes.

Circonstances dans lesquelles l'officier de quart doit informer le capitaine
24. L'officier de quart devrait imm6diatement informer le capitaine dans les circons-

tances suivantes :
a) Si la visibilit6 est r6duite ou risque d'ftre r6duite;
b) Si les conditions du trafic ou les mouvements des autres navires suscitent des inqui~tudes;
c) S'il 6prouve des difficult6s A maintenir la route;
d) S'il n'a pas aperqu la terre ou un repure pour la navigation; ou s'il n'a pas obtenu d'6chos du

sondeur au moment pr6vu;
e) Si, A un moment ou il ne s'y attendait pas, il apergoit ia terre ou un repre pour la naviga-

tion ou s'il constate des anomalies dans les sondes;
J) En cas de panne de l'appareil de propulsion, de I'appareil a gouverner ou de tout autre

appareil essentiel de navigation;
g) Par gros temps, si le navire risque d'etre endommag6 par les intemp6ries;
h) Si le navire doit faire face A un danger quelconque pour la navigation tel que glaces ou

6paves;
i) Dans toute autre situation critique ou lorsqu'il existe le moindre doute.

Bien qu'il soit tenu d'informer imm6diatement le capitaine dans les circonstances susmen-
tionn6es, l'officier de quart ne devrait pas pour autant h6siter prendre immdiatement des
mesures pour assurer la s6curit6 du navire lorsque la situation 'exige.

Navigation avec un pilote z bord
25. Si l'officier de quart 6prouve des doutes quant aux dcisions ou aux intentions du

pilote, il devrait obtenir des 6claircissements aupr~s de celui-ci; si le doute persiste, il devrait en
aviser imm6diatement le capitaine et prendre toute mesure n6cessaire avant l'arriv~e du capi-
taine.

Personnel de quart
26. L'officier de quart devrait donner au personnel de quart toutes les instructions et tous

les renseignements n6cessaires pour assurer le quart en toute s6curit6, notamment une veille
visuelle appropri6e.

Navire au mouillage
27. Si le capitaine le juge n~cessaire, un quart Ala passerelle devrait etre assur6 en perma-

nence lorsque le navire est au mouillage. En toutes circonstances, lorsque le navire est au
mouillage, l'officier de quart devrait :
a) D6terminer et marquer la position du navire sur la carte appropri6e ds que possible et,

lorsque les circonstances le permettent, prendre A des intervalles suffisamment rapproch6s,
des rel~vements de marques fixes de navigation ou d'amers caract6ristiques pour v6rifier
que le navire reste bien au mouillage pr6vu;

b) S'assurer qu'une veille visuelle efficace est maintenue;
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c) S'assurer que des rondes d'inspection p~riodiques sont faites A bord;

d) Observer les conditions m&t orologiques, les mar~es et I'dtat de la mer;
e) Avertir le capitaine et prendre toutes les mesures ncessaires si le navire chasse sur ses

ancres;
J) S'assurer que I'appareil propulsif principal et les autres machines sont prks A fonctionner

conform~ment aux instructions du capitaine;
g) Aviser le capitaine de toute degradation de la visibilit6 et se conformer aux rfgles pour pr&

venir les abordages en mer appropri~es;
h) S'assurer que le navire arbore les feux et marques appropri~s et 6met les signaux sonores

voulus en cas de besoin;
i) Prendre des mesures pour prot~ger r environnement de toute pollution caus~e par le navire

et se conformer aux r~gles applicables en mati~re de pollution.

RESOLUTION 2. DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION DES OFFICIERS

MECANICIENS CHARGES DU QUART DANS LA MACHINE

La Confrence,
Reconnaissant qu'il importe d'assurer la s~curit6 et l'efficacit6 du quart dans la

machine dans l'int~r&t de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer ainsi que
de la prevention de la pollution du milieu marin,

Tenant compte des principes fondamentaux A observer lors du quart dans la
machine qui sont incorpor~s dans la Convention internationale de 1978 sur les
normes de formation des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille,

Consid~rant qu'il est n~cessaire d'6tablir des directives d'exploitation A l'inten-
tion des officiers m6caniciens charges du quart dans la machine,

Decide :
a) D'adopter la recommandation sur les directives d'exploitation A l'intention des

officiers m~caniciens charges du quart dans la machine qui figure en annexe A la
pr~sente resolution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int~ress~s de donner effet d~s que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'6tude et A porter tous futurs amendements

A l'attention de tous les gouvernements int~ress~s;
b) A communiquer la pr~sente resolution A tous les gouvernements invites A la

Conference.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION
DES OFFICIERS MECANICIENS CHARGES DU QUART DANS LA MACHINE

Introduction

1. La pr~sente recommandation 6nonce des directives d'exploitation de caractre g~n~ral
A l'intention des officiers m~caniciens charges du quart :
a) Dans la machine lorsque le navire fait route (Premiere partie);
b) Dans la machine A un mouillage non abrit6 (Deuxi~me partie).

2. Le chef m~canicien devrait completer ces directives d'exploitation suivant les besoins.
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3. Tout officier m6canicien charg6 du quart devrait savoir qu'il doit s'acquitter efficace-
ment de ses fonctions, dans l'intrt de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer ainsi
que de la pr6vention de la pollution du milieu marin. Dans la pr6sente recommandation, le mot
((quart se r6fre, selon qu'il sera appropri6, soit au (igroupe de personnes composant l'6quipe
de quart), soit A la <(p6riode de service d'un officier mecanicien, que la pr6sence effective de cet
officier dans les locaux des machines soit requise ou non.

4. Tous les navires devraient tenir compte des directives d'exploitation suivantes, sans
que la liste en soit limitative.

Premiere partie. QUART DANS LA MACHINE LORSQUE LE NAVIRE FAIT ROUTE

Gdn~ralits

5. L'officier m6canicien charg6 du quart est le repr6sentant du chef m6canicien et il est
essentiellement reponsable h tout moment de la s6curit6 et de l'efficacit6 du fonctionnement et
de l'entretien du mat6riel m6canique int6ressant la s6curit6 de la conduite du navire. I1 devrait A
tout moment veiller A ce que les ordres de la passerelle concernant les changements d'allure ou
les renversements de marche soient imm6diatement mis ex6cution.

6. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait veiller A ce que les dispositions reconnues
en mati~re de quart soient observ6es. Sous l'autorit6 g~n~rale de l'officier m6canicien charg6 du
quart, les m6caniciens de la chambre des machines devraient, s'ils sont affect~s au quart, aider A
assurer la s6curit6 et l'efficacit6 du fonctionnement de l'appareil de propulsion et du materiel
auxiliaire du navire.

7. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait exercer une surveillance constante sur
rinstallation propulsive principale et les syst~mes auxiliaires jusqu'b ce qu'il ait 6 relev6 com-
me il convient. I1 devrait &galement veiller h ce que les locaux des machines et de l'appareil A
gouverner soient convenablement inspect6s afin de constater et de signaler les mauvais fonc-
tionnements ou les pannes de materiel, d'ex6cuter ou de diriger les r~glages de routine, les op6-
rations d'entretien prescrites ainsi que toutes les autres taches qui pourraient s'av6rer n6ces-
saires.

8. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait inviter tout autre membre de l'6quipe de
quart A l'avertir de l'existence de conditions susceptibles de constituer un danger pour les
machines, la vie humaine ou le navire.

9. L'officier mcanicien charg6 du quart devrait veiller A ce que l'quipe de quart dans les
locaux des machines soit surveille et pr6voir du personnel de remplacement au cas oil un
membre quelconque de l'quipe de quart ne serait pas en 6tat de s'acquitter de ses fonctions.
L'&quipe de quart ne devrait pas laisser la chambre des machines sans une surveillance suffi-
sante pour qu'il soit possible de manceuvrer manuellement les commandes ou les machines de
la chambre des machines.

10. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait prendre les mesures n6cessaires pour
limiter les effets d'avaries r6sultant d'une panne de mat6riel, d'un incendie, d'un envahissement,
d'une rupture, d'un abordage, d'un 6chouement ou de toute autre cause.

11. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait veiller . ce que tous les membres de
l'quipe de quart connaissent bien le nombre, l'emplacement et les types d'appareils de lutte
contre l'incendie et de dispositifs de lutte contre les avaries, leur emploi et les diverses pr6cau-
tions de s6curit6 A observer.

12. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait etre au courant des risques d'accidents
dans les locaux des machines pouvant entrainer des 16sions corporelles et etre A mme de
donner les premiers soins.

13. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait rester responsable des op6rations dans
les locaux de machines malgr6 la pr6sence du chef m6canicien jusqu'A ce que ce dernier lui ait
express6ment fait savoir qu'il assume cette tache et que cela est bien entendu de part et d'autre.

Vol. 1362, 1-23001



1984 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 59

Changement de quart
14. L'officier mcanicien charg& du quart ne devrait pas transmettre ses fonctions A 'offi-

cier m6canicien charg6 d'assurer la relive s'il a des raisons de penser que ce dernier n'est mani-
festement pas en dtat de s'acquitter de ses fonctions efficacement, auquel cas il devrait en infor-
mer le chef m6canicien. L'officier m~canicien charg6 d'assurer la relive devrait s'assurer que les
membres de son 6quipe de quart sont, selon toute apparence, pleinement capables de s'acquitter
efficacement de leurs taches.

15. L'officier m6canicien charg6 d'assurer la relive ne devrait prendre le quart que
lorsqu'il a examin6 le journal de la machine et v6rifi6 qu'il concorde avec ses propres observa-
tions.

16. Avant de prendre le quart, l'officier m6canicien charg6 d'assurer la relive devrait
s'atre personnellement assur6 au moins des points suivants :
a) Les ordres permanents et instructions particulires du chef m~canicien concernant le fonc-

tionnement des syst~mes et des machines du navire;
b) La nature de tous les travaux en cours d'ex6cution sur les machines et syst~mes, le person-

nel occup6 A ces tatches et les risques qui peuvent se pr6senter;
c) Le niveau et, le cas 6ch~ant, l'tat de l'eau ou des r6sidus dans les bouchains, les citernes de

ballast, les citernes de d6cantation, les citernes de r6serve, les citernes d'eau douce, les
citernes d'eaux us6es, ainsi que les prescriptions particuliires concernant l'utilisation ou
l'6vacuation de leur contenu;

d) L'6tat et le niveau du combustible dans les citernes de r6serve, les citernes de d6cantation,
les citernes journalires et autres installations d'entreposage de combustible;

e) Les prescriptions particulires A respecter pour l'6vacuation des eaux du syst~me sanitaire;
]) L'6tat et le mode de fonctionnement des divers systbmes principaux et auxiliaires;
g) Le cas 6ch6ant, l'tat des instruments du pupitre de surveillance et de commande, ainsi que

du materiel actionn6 manuellement;
h) Le cas 6ch~ant, l'tat et le mode de fonctionnement des commandes automatiques des

chaudires r~glant notamment les flammes, les limites, la combustion, l'alimentation en
combustible, ainsi que de tout le mat6riel servant au fonctionnement des chaudi~res A
vapeur;

i) Les conditions d6favorables qui pourraient r6sulter des intemp~ries, de la prdsence de
glaces, de la contamination de l'eau ou de hauts-fonds;

J) Les modes particuliers de fonctionnement A appliquer en cas de panne du mat6riel ou d'un
dtat d6fectueux du navire;

k) Les faits signal~s par les m6caniciens de la chambre des machines concernant les fonctions
qui leur ont W assign6es;

1) La disponibilit6 des engins de lutte contre l'incendie.
V4rifications p,4riodiques des machines

17. L'officier m6canicien charg6 du quart est charg6 d'inspecter p~riodiquement les
machines plac6es sous sa responsabilit6. Cette inspection devrait permettre de v6rifier que :
a) Les machines principales et auxiliaires, les syst~mes de commande, les panneaux indica-

teurs et les syst~mes de communication fonctionnent de mani~re satisfaisante;
b) Le syst~me de gouverne et tous les dispositifs qui lui sont rattach6s fonctionnent de

mani~re satisfaisante;
c) L'eau est maintenue au niveau ad6quat dans la chaudire et l'6changeur de chaleur;
d) Les systbmes d'6chappement des machines et des chaudi~res montrent que la combustion

se fait correctement et que la suie a W 61imin6e lorsqu'il le fallait;
e) L'6tat des bouchains est satisfaisant en ce qui concerne le niveau et la contamination de

'eau;
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I) Les diverses tuyauteries, y compris celles des syst~mes de commande et autres syst~mes
m~caniques, n'ont pas de fuites, fonctionnent correctement et sont convenablement entre-
tenues. Les circuits d'huile sous pression doivent faire l'objet d'une attention particulire.

Journal de la machine
18. Avant d'tre relev&, l'officier m6canicien charg6 du quart devrait s'assurer que tous

les 6v6nements relatifs aux machines principales et auxiliaires survenus pendant le quart ont &6
dfiment consign6s.

Entretien prdventif et rdparations
19. L'officier mdcanicien charg6 du quart devrait collaborer avec l'officier m6canicien

responsable de l'entretien au cours de l'ex6cution de tous les travaux d'entretien pr6ventif, de
lutte contre les avaries et de r6paration. Sans que la liste ci-dessous soit limitative, ces travaux
consistent k :
a) Isoler et mettre hors circuit la machine sur laquelle il faut travailler;

b) R~gler les autres machines pour qu'elles fonctionnent correctement et en toute s6curit6
pendant la p6riode d'entretien;

c) Noter dans le journal de la machine ou autre document approprik le materiel sur lequel le
travail a W fait, le personnel ayant effectu6 ce travail, les mesures de s6curit6 qui ont 6
prises et par qui elles l'ont W, l'intention des officiers m~caniciens de la relive et pour
m6moire;

d) Essayer et remettre en service, le cas 6ch~ant, les machines ou le mat6riel r~par6.
20. L'officier m~canicien charg6 du quart devrait veiller . ce que tous les m6caniciens de

la chambre des machines qui excutent des travaux d'entretien soient disponibles pour aider A
actionner manuellement les machines en cas de d6faillance des appareils automatiques.

Notifications de la passerelle
21. L'officier m~canicien charg6 du quart devrait tre conscient du fait que des change-

ments d'allure r6sultant d'un mauvais fonctionnement des machines ou d'une perte de puis-
sance de l'appareil A gouverner peuvent compromettre la s6curit6 du navire et de la vie humaine
en mer. La passerelle devrait Utre imm~diatement avis6e, en cas d'incendie, des manceuvres sur
le point d'etre effectu6es dans les locaux des machines qui peuvent entrainer une reduction de
l'allure du navire, d'une d6faillance imminente de rappareil A gouverner, d'un arret de lappa-
reil de propulsion du navire, de toute variation de la production d'6nergie 6lectrique ou de toute
menace similaire pour la s6curit6. La passerelle devrait etre si possible avis6e avant que les
changements n'interviennent de fagon A avoir un maximum de temps pour prendre toutes les
mesures possibles en vue d'6viter un 6ventuel accident de mer.

Navigation dans les eaux encombrdes
22. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait s'assurer que toutes les machines qui

servent A la manceuvre du navire peuvent etre actionn6es manuellement ds qu'il est avis6 que le
navire se trouve dans des eaux encombr~es. L'officier m6canicien devrait 6galement s'assurer
que l'on dispose d'une r6serve suffisante d'6nergie pour gouverner et pour effectuer les autres
maneuvres. L'appareil A gouverner de secours et tout autre 6quipement auxiliaire devraient
Etre prets A fonctionner imm6diatement.

Navigation par visibilitg r~duite
23. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait veiller maintenir une pression perma-

nente d'air ou de vapeur pour les signaux sonores de brume. Il devrait etre prt A r~pondre t
tout ordre de la passerelle et il devrait veiller aussi h ce que les dispositifs auxiliaires utilis~s pour
les manceuvres soient imm6diatement en 6tat de marche.
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Circonstances dans lesquelles l'officier mecanicien chargd du quart devrait informer le chef
mecanicien
24. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait sans retard informer le chef m6canicien

dans les circonstances suivantes :
i) En cas d'avarie ou de mauvais fonctionnement des machines risquant, A son avis, de nuire

A la s~curitd de l'exploitation du navire;
ii) En cas de mauvais fonctionnement qui, A son avis, risque d'entrainer une avarie ou une

panne de I'appareil de propulsion, des dispositifs auxiliaires, ou des syst mes de surveil-
lance et de r6gulation;

iii) En cas d'urgence ou lorsqu'il ne sait quelle d6cision ni quelle mesure prendre.
25. Bien qu'il soit tenu d'informer le chef m~canicien dans les circonstances susmention-

n~es, l'officier m6canicien charg6 du quart ne devrait pas pour autant h6siter A prendre imm6-
diatement des mesures pour assurer la s6curit6 du navire, de ses machines et de son 6quipage
lorsque la situation l'exige.

Personnel de quart
26. L'officier m6canicien charg6 du quart devrait donner au personnel de quart toutes les

instructions et tous les renseignements ncessaires A la s6curit6 du quart. Les operations d'en-
tretien courantes ex6cut~es accessoirement pour assurer le quart en toute s6curit6 devraient
faire partie du r6le du quart. L'officier m6canicien charg6 du quart et le chef m6canicien
devraient avoir connaissance de tous les d6tails des op6rations d'entretien consistant b r~parer
les syst~mes N1ectriques, m6caniques, hydrauliques, pneumatiques ou, le cas 6ch6ant, le mat&
riel 1ectronique du navire. Ces op6rations devraient tre consign6es.

Deuxime partie. QUART DANS LA MACHINE
A UN MOUILLAGE NON ABRITt

Lorsqu'un navire mouille dans une rade foraine ou qu'il se trouve de toute autre manire
virtuellement oen mer>>, l'officier m6canicien charg& du quart devrait veiller A ce que
a) Un quart efficace soit assure;

b) Toutes les machines en marche et en attente soient inspectes p~riodiquement;
c) Les machines principales et auxiliaires soient A tout moment pretes A fonctionner confor-

m6ment aux ordres regus de la passerelle;

d) Des mesures soient prises pour protdger le milieu de toute pollution caus6e par le navire et
que les rfgles applicables en mati~re de pollution soient respect6es;

e) Tous les dispositifs de lutte contre les avaries et contre l'incendie soient prets A fonc-
tionner.

RISOLUTION 3. PRINCIPES ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION
DES OFFICIERS DE PONT CHARGES DE LA VEILLE AU PORT

La Conf6rence,

Reconnaissant qu'il importe d'assurer la s6curit6 et l'efficacit6 de la veille au port
dans l'int6ret de la sauvegarde de la vie humaine et des biens ainsi que de la pr6ven-
tion de la pollution du milieu marin,

Tenant compte des principes fondamentaux A observer lors du quart A la passe-
relle qui sont incorpor6s dans la Convention internationale de 1978 sur les normes de
formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de veille,

Consid6rant qu'il est n6cesssire d'6tablir des principes et des directives d'exploi-
tation t l'intention des officiers de pont charg6s de la veille au port,
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Decide :
a) D'adopter la recommandation sur les principes et directives d'exploitation A l'in-

tention des officiers de pont charg6s de la veille au port qui figure en annexe A la
pr~sente resolution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress6s de donner effet d~s que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'6tude et A porter tous futurs amendements

h l'attention de tous les gouvernements int~ress6s;
b) A communiquer la prdsente r6solution A tous les gouvernements invit6s A la

Conf6rence.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES PRINCIPES ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION

DES OFFICIERS DE PONT CHARGES DE LA VEILLE AU PORT

Introduction

1. La pr6sente recommandation s'applique aux navires qui sont amarr6s A quai ou A
rancre en toute s6curit6 dans des conditions normales au port. Dans le cas des navires qui se
trouvent A un mouillage expos6, il convient de se reporter en outre aux <<Principes fondamen-
taux h observer lots du quart A la passerelle>>6noncds dans la r~gle II/1 de la Convention inter-
nationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de
veille et A la << Recommandation sur les directives d'exploitation a l'intention des officiers charg6s
du quart A la passerelle>> qui a 6t adopt6e par la Confrrence. Des prescriptions sp6ciales peu-
vent tre n6cessaires pour des types sp6ciaux de navires ou de cargaisons.

2. Les propri~taires de navires, les exploitants de navires, les capitaines et les officiers de
quart devraient tenir compte des principes et directives d'exploitation suivants.

Organisation de la veille
3. Les dispositions prises pour organiser la veille au port devraient s'inspirer des prin-

cipes suivants :
a) Veiller A la sauvegarde de la vie humaine et A la s6curit6 du navire, de la cargaison et du

port;
b) Observer les r~gles internationales, nationales et locales;
c) Maintenir l'ordre et le service courant du navire.

4. Le capitaine du navire devrait d6cider de la composition de l'6quipe de veille et de la
dur~e de la veille, en tenant compte des conditions d'amarrage, du type de navire et de la nature
des taches A accomplir.

5. Un officier de pont qualifit devrait Etre charg6 de la veille, sauf A bord des navires de
moins de 500 tonneaux de jauge brute ne transportant pas de marchandises dangereuses, dont
le capitaine peut d6signer quiconque possbde les qualifications appropri~es pour assurer la
veille au port.

6. L'dquipement n6cessaire devrait Etre pr6vu de manire A permettre une veille efficace.

Changement de veille
7. L'officier charg6 de la veille ne devrait pas transmettre ses fonctions A l'officier charg6

d'assurer la relive s'il a une raison quelconque de penser que ce dernier n'est manifestement pas
en 6tat de s'acquitter de ses fonctions efficacement, auquel cas il devrait en informer le capi-
taine.
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8. L'officier qui assure la relive devrait recevoir les renseignements suivants de l'officier
qu'il est charg6 de relever :
a) Profondeur de l'eau au poste, tirant d'eau du navire, niveau et heure de la mar6e haute et

de ia mare basse; assujettissement des amarres, position des ancres et Iongueur de chaine
d6vir6e, ainsi que toutes autres caract6ristiques de l'amarrage qui sont importantes pour la
scurit6 du navire; 6tat des machines principales et disponibilit6 en cas de situation cri-
tique;

b) Toutes tiches qui doivent etre ex6cut6es A bord du navire; nature, quantit6 et disposition
de la cargaison charg6e ou de la cargaison restante, ou des r6sidus restant A bord aprbs
d6chargement;

c) Niveau de 'eau dans les bouchains et les citernes de ballast;
d) Signaux ou feux montr~s par le navire;
e) Nombre des membres d'6quipage devant tre presents A bord et pr6sence A bord de toutes

autres personnes;
I) Etat du mat6riel de lutte contre l'incendie;
g) Tous r~glements portuaires particuliers;
h) Ordres permanents et particuliers du capitaine;
t) Moyens de communication disponibles entre le navire et le personnel du quai ou les auto-

rit6s portuaires en cas de situation critique ou lorsqu'une assistance est requise;
J) Autres renseignements importants pour la s6curit6 du navire et la protection du milieu

marin contre la pollution.
9. L'officier charg6 d'assurer la relive devrait verifier

a) Que les amarres ou la chaine de l'ancre sont bien assujetties;
b) Que le navire arbore et montre bien les signaux ou les feux prescrits;
c) Que les mesures de s6curit6 et les r~gles de pr6vention de l'incendie sont observes;
d) Qu'il connait la nature de toute cargaison en cours de chargement ou de dchargement qui

prsente des risques ou qui est dangereuse et les mesures appropri6es A prendre en cas de
fuite ou d'incendie;

e) Qu'aucune circonstance ext~rieure ne met le navire en peril et que son propre navire ne pr6-
sente pas de danger pour les autres.
10. Si, au moment de la relive de la veille, une op6ration importante est en cours, elle

devrait etre mene A bien par l'officier qui termine la veille, sauf ordre contraire du capitaine.

Tenue de la veille
11. L'officier charg6 de la veille devrait

a) Faire des rondes pour inspecter le navire A des intervalles appropri6s;
b) Se pr~occuper particulirement :

i) De l'tat de la passerelle d'embarquement, de la chaine d'ancre ou des amarres ainsi
que de la mani&e dont elles sont assujetties, notamment au changement de mare ou
dans les postes A quai fortement soumis au flux et au reflux et, le cas 6ch~ant, veiller A
prendre les mesures n6cessaires pour en assurer l'utilisation dans de bonnes condi-
tions;

ii) Du tirant d'eau, de la profondeur d'eau sous la quille et de l'tat du navire, en vue
d' viter toute gite ou assiette dangereuse pendant la manutention de la cargaison ou
le ballastage;

iii) De l'tat du temps et de la mer;
iv) De l'observation de toutes les r~gles relatives aux precautions de s6curit6 et A la pr-

vention de l'incendie;
v) Du niveau d'eau dans les bouchains et les citernes;
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vi) De toutes les personnes A bord et de l'endroit oii elles se trouvent, notamment s'il
s'agit d'endroits dloign~s ou d'espaces ferm6s;

vii) De la mise en place de tous signaux ou feux;
c) Par gros temps ou lors de la r6ception d'un avis de tempte, prendre les mesures n6cessaires

pour prot6ger le navire, le personnel et la cargaison;
d) Prendre toutes les pr6cautions n~cessaires pour pr~venir la pollution de 'environnement

par son propre navire;
e) En cas de situation critique menagant la s6curit6 du navire, donner 'alarme, informer le

capitaine, prendre toutes les mesures possibles pour 6viter que le navire ne subisse des
dommages et, le cas 6ch6ant, demander assistance aux autoritds A terre ou aux navires se
trouvant b proximit6;

/ Etre au courant de l'tat de stabilit6 de mani~re qu'en cas d'incendie it puisse dire A l'auto-
rit6 A terre charg6e de la lutte contre l'incendie la quantit6 d'eau approximative qui peut
tre pomp~e A bord du navire sans le mettre en danger;

g) Offrir toute l'assistance possible aux navires ou aux individus en d6tresse;
h) Prendre les pr6cautions n6cessaires pour pr6venir les accidents ou les avaries au moment de

faire tourner les h~lices;
i) Consigner dans le livre de bord appropri6 tous les 6v6nements importants affectant le

navire.

RtSOLUTION 4. PRINCIPES ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION
DES OFFICIERS MECANICIENS CHARGES DE LA VEILLE DANS LA MACHINE AU PORT

La Conf6rence,

Reconnaissant qu'il importe d'assurer la sdcurit6 et 1'efficacit6 de la veille dans la
machine dans l'int6r& de la sauvegarde de la vie humaine et des biens ainsi que de la
pr6vention de la pollution du milieu marin,

Tenant compte des principes fondamentaux A observer lors du quart dans la
machine qui figurent en annexe la Convention internationale de 1978 sur les normes
de formation des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille,

Consid~rant qu'il est n~cessaire d'6tablir des principes et des directives d'exploi-
tation A l'intention des officiers m6caniciens charg6s de la veille dans la machine au
port,

Decide
a) D'adopter la recommandation sur les principes et directives d'exploitation A rin-

tention des officiers mcaniciens charg6s de la veille dans la machine au port qui
figure en annexe A la pr6sente r6solution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress6s de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation l'Atude et A porter tous futurs amendements

A l'attention de tous les gouvernements int6ress6s;
b) A communiquer la pr~sente r6solution A tous les gouvernements invit6s A la

Conf6rence.
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ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES PRINCIPES ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION A L'INTENTION
DES OFFICIERS MECANICIENS CHARGES DE LA VEILLE DANS LA MACHINE AU PORT

Introduction
1. La prdsente recommandation s'applique aux navires lorsqu'ils sont au port, amarrds

ou A I'ancre en toute s6curit et concerne les prescriptions que doivent observer les officiers
mdcaniciens charges de la veille pendant ces pdriodes. Des prescriptions particuli~res peuvent
atre ndcessaires pour des types sp~ciaux de syst~mes propulsifs ou d'6quipement auxiliaire et
pour les navires qui transportent des marchandises prdsentant des risques, dangereuses, toxiques
ou hautement inflammables ou d'autres types sp&ciaux de cargaison.
Organisation de la veille

2. Le chef mcanicien de tout navire est tenu de s'assurer, en consultation avec le capi-
taine, que les dispositions relatives A la veille dans la machine permettent d'assurer celle-ci en
toute sdcurit6 lorsque le navire est au port. Pour decider de la composition de l'quipe de veille
dans la machine, qui peut comprendre des mdcaniciens qualifies de la chambre des machines, il
convient de tenir compte, entre autres, des donndes suivantes
a) Le type de navire;
b) Le type et I'tat des machines;
c) Les modes spdciaux d'exploitation dictds par les conditions mdtdorologiques, les glaces, les

eaux contamines ou peu profondes, les situations critiques, la lutte contre les avaries ou la
lutte contre la pollution;

d) Les qualifications et 'expdrience des mcaniciens faisant partie de l'quipe de veille;
e) La s&urit6 de la vie humaine, du navire, de la cargaison, du port et de renvironnement;
J) L'observation des r~gles internationales, nationales et locales;
g) Le maintien du service courant du navire.

3. Sous I'autorit6 du chef mdcanicien, l'officier m6canicien charg6 de la veille proctde A
l'inspection et A ressai, selon les besoins, de toutes les machines et de tout le materiel dont il a la
responsabilit6.

4. a) A bord de tous les navires ayant une puissance de propulsion 6gale ou supdrieure
A 3 000 kW, il devrait toujours y avoir un officier mdcanicien charg6 de la veille.

b) A bord des navires ayant une puissance propulsive comprise entre 1 500 et 3 000 kW, il
peut, A ia discretion du capitaine et en consultation avec le chef mdcanicien, ne pas y avoir
d'officier mdcanicien charg6 de la veille, condition qu'un officier de pont soit responsable du
navire et que le navire ne transporte pas en vrac des marchandises qui prdsentent des risques.

c) A bord des navires ayant une puissance propulsive infdrieure A 1 500 kW, il nest pas
ndcessaire qu'il y ait un officier mdcanicien charg6 de la veille, A condition que le navire ne trans-
porte pas en vrac des marchandises qui prdsentent des risques.

5. La composition de l'Nquipe de veille devrait en tout temps tre adequate pour que
celle-ci puisse assurer le fonctionnement de toutes les machines lies A 'exploitation de la
cargaison et la s~curit6 du navire, du port et de son environnement.

6. Lorsqu'il assure la veille, l'officier mdcanicien ne devrait se voir confier ni assumer
aucune tdche ou obligation susceptible de le goner dans la surveillance du syst~me de machines
du navire.
Changement de veille

7. L'offcier mdcanicien charg6 de la veille ne devrait pas transmettre ses fonctions A l'offi-
cier mcanicien charg6 d'assurer la relive s'il a une raison quelconque de penser que ce dernier
n'est manifestement pas en 6tat de s'acquitter de ses fonctions efficacement, auquel cas il
devrait en informer le chef mcanicien. L'officier mdcanicien charg6 d'assurer la relive devrait
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s'assurer que les membres de son 6quipe de veille sont, selon toute apparence, pleinement capa-
bles de s'acquitter efficacement de leurs taches.

8. Avant de prendre la veille, 'officier mcanicien qui assure la relive devrait recevoir les
renseignements suivants de l'officier m6canicien qu'il est chargd de relever :
a) Les ordres permanents du jour, les ordres particuliers relatifs A l'exploitation du navire, A

l'entretien, aux travaux de r6paration des machines ou des commandes;
b) La nature de tous les travaux en cours d'ex6cution sur les machines et syst~mes A bord du

navire, le personnel occup6 A ces taches et les risques qui peuvent se pr6senter;
c) Le niveau et, le cas 6ch6ant, 1'Htat de I'eau ou des r6sidus dans les bouchains, les citernes de

ballast, les citernes de d6cantation, les citernes d'eaux us6es, les citernes de r6serve, ainsi
que les prescriptions particulires concernant rutilisation ou l'vacuation de leur contenu;

d) Les prescriptions particulires A respecter pour r'vacuation des eaux du syst~me sanitaire;
e) L'6tat et la disponibilitd des dispositifs portatifs d'extinction de l'incendie ainsi que des dis-

positifs fixes d'extinction et de detection de l'incendie;
J) Le personnel autoris6 A effectuer des r6parations m6caniques A bord et occup6 A de telles

activit6s, I'emplacement de ses travaux et ses fonctions, ainsi que toutes autres personnes
autorises et tous membres de l'6quipage n6cessaires;

g) Tous r~glements portuaires relatifs aux effluents du navire, aux prescriptions en matire de
lutte contre l'incendie et A l'tat de preparation du navire, en particulier en cas de risque
d'intemp~ries;

h) Les moyens de communication disponibles entre le navire et le personnel A terre, y compris
les autorit~s portuaires, en cas de situation critique ou de demande d'assistance;

i) Les autres renseignements importants pour la s~curit6 du navire, de son 6quipage et de sa
cargaison et pour la protection du milieu contre la pollution;

J) Les procedures A suivre pour notifier A l'autorit6 comp~tente une pollution du milieu rdsul-
tant d'op~rations dans la machine.
9. L'officier charg6 de prendre la rel~ve devrait, avant de le faire

a) S'assurer qu'il est pleinement au courant de tous les ordres permanents et particuliers rela-
tifs aux manoeuvres, A I'entretien et aux r6parations des machines et des commandes du
navire;

b) S'assurer qu'il connait les sources existantes et potentielles d'6nergie, de chaleur et de
lumi~re et leur distribution;

c) Connaitre la quantit6 disponible et l'tat du combustible du navire, des huiles de graissage
et de toutes les ressources en eau;

d) Connaitre le syst me de ballast du navire et ses commandes;
e) Vrifier la presence de m6caniciens qualifis de la chambre des machines et s'assurer qu'ils

sont physiquement capables d'ex&cuter efficacement leurs taches;
J) Etre au courant des activit6s relatives A la cargaison, de l'6tat des travaux d'entretien et de

reparation et de toutes autres opdrations int~ressant la veille;
g) Etre au courant des dispositifs auxiliaires utilis6s pour les locaux d'habitation destinds aux

passagers et h l'quipage, des op6rations relatives A la cargaison, des ressources en eau de
service et des syst~mes d'6chappement;

h) Connaitre les prescriptions portuaires relatives A la prevention de la pollution et le fonc-
tionnement correct du materiel de bord permettant d'observer ces prescriptions;

i) Etre au courant de toutes les r~gles relatives aux precautions de s~curit6 et A la protection
contre l'incendie et connaitre les moyens de communication avec les services d'incendie A
terre;

J) Connaitre tous les syst6mes de d6tection et d'alarme h bord du navire et les mesures A pren-
dre lorsque ces syst~mes se dclenchent;
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k) Se familiariser avec tous les syst~mes de d6tection, d'alarme et d'extinction de l'incendie
disponibles A bord, avec leur mode de fonctionnement, les m6thodes permettant de cir-
conscrire l'incendie, les types de mat6riel d'extinction portatif A bord et leur utilisation la
plus efficace;

/) Connaitre le materiel pr6vu pour sauvegarder la vie humaine dans un milieu dangereux ou
toxique ainsi que son emplacement et ses modalit~s d'emploi;

m) Vrifier que tout le materiel n6cessaire pour dispenser les premiers soins, en particulier en
cas de brOlures d'origine diverse, est d'un acc~s facile;

n) Connaitre tous les moyens de communication A bord du navire et entre le navire et les auto-
rites appropri~es A terre;

o) Pouvoir prdparer le navire et ses machines, dans toute la mesure du possible, s'il faut parer
bL la manceuvre ou en cas de situation critique.

Tenue de la veille
10. L'officier m6canicien charg6 de la veille devrait se pr6occuper particulirement

a) D'observer tous les ordres, procedures d'exploitation et r~glements particuliers concernant
les dangers et leur prevention dans tous les domaines qui reltvent de ses fonctions;

b) Des instruments et syst~mes de commande, de la surveillance de toutes les sources
d'6nergie, des 616ments et syst~mes en fonctionnement;

c) Des techniques, m~thodes et proc6dures ndcessaires pour empecher toute violation des
rtgles concernant la pollution prescrites par les autorit6s locales;

d) De l'Htat des bouchains.
11. L'officier m6canicien charg6 de la veille devrait

a) En cas de situation critique, donner 'alarme lorsqu'A son avis la situation 'exige et prendre
toutes les mesures possibles pour pr~venir tout dommage au navire, A sa cargaison et aux
personnes A bord;

b) Etre au courant du materiel requis par l'officier responsable de la cargaison pour le charge-
ment ou le d6chargement du navire, des prescriptions connexes relatives au ballast et
autres syst~mes de contr6le de la stabilit6 du navire;

c) Faire de fr~quentes rondes d'inspection pour d6terminer l'existence 6ventuelle d'un mau-
vais fonctionnement ou d'une d~faillance du mat6riel et prendre imm~diatement les
mesures n6cessaires pour y rem6dier et assurer la s6curit6 du navire, de la manutention de
la cargaison, du port et de son environnement;

d) Prendre les pr6cautions n6cessaires, relevant de sa comptence, pour pr6venir les accidents
ou les avaries dans les divers syst~mes 6lectriques, hydrauliques, pneumatiques et m6ca-
niques du navire;

e) S'assurer que tous les vnements important int6ressant le fonctionnement, le r6glage ou la
r6paration des machines du navire sont dfiment consign6s.

RtSOLUTION 5. PRINCIPES FONDAMENTAUX ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION POUR LA
VEILLE RADIOLECTRIQUE DE SECURITE ET L'ENTRETIEN DU MATERIEL PAR LES OFFI-

CIERS RADIOLECTRICIENS

La Conf6rence,

Reconnaissant qu'il importe d'assurer l'efficacit6 de la veille radio6lectrique de
s6curit6 et de l'entretien du mat6riel dans l'int~ret de la sauvegarde de la vie humaine
et des biens en mer,
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Tenant compte des dispositions des Rgglements des radiocommunications
annex6s A la Convention internationale des t6lcommunications et des dispositions de
la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,

Consid6rant qu'il est n6cessaire d'dtablir des principes fondamentaux et des
directives d'exploitation sur ces questions A l'intention des officiers radio6lectriciens,

Dcide :
a) D'adopter la recommandation sur les principes fondamentaux et les directives

d'exploitation pour la veille radio~lectrique de s6curit6 et l'entretien du materiel
par les officiers radiodlectriciens qui figure en annexe A la pr~sente resolution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress6s de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A rUtude et A porter tous futurs amendements

A l'attention de tous les gouvernements int6ress~s;

b) A communiquer la pr~sente r~soliution A tous les gouvernements invit6s A la
Conf6rence.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES PRINCIPES FONDAMENTAUX ET LES DIRECTIVES D'EXPLOITA-

TION POUR LA VEILLE RADIOLECTRIQUE DE SECURIT- ET L'ENTRETIEN DU MATERIEL PAR LES

OFFICIERS RADIOLECTRICIENS

Introduction
1. Les gouvernements devraient appeler l'attention des propri6taires de navires, des

exploitants de navires, des capitaines et du personnel charg6 de la veille radiodlectrique sur les
principes et directives d'exploitation ci-apr~s, qu'il conviendrait d'observer pour assurer le d6-
roulement satisfaisant de la veille radiodIectrique de s6curit6 lorsque le navire est en mer.

2. Pour l'observation des principes contenus dans la pr~sente recommandation, il
conviendrait de se conformer aux prescriptions des R~glements des radiocommunications an-
nex6s A la Convention internationale des t6l communications', de la Convention internationale
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et de tout autre accord international pertinent.

3. Aucune disposition de la pr6sente recommandation ne change ou ne modifie les dispo-
sitions des R~glements des radiocommunications ou de la Convention SOLAS et, en cas de
conflit, les dispositions des R~glements des radiocommunications et de ia Convention SOLAS
l'emportent.

4. En outre, la prdsente recommandation n'a pas pour objet d'entraver de quelque
mani~re que ce soit les progr~s futurs du syst~me de s6curit6 maritime.

A. Principesfondamentaux &i observer
5. Le capitaine de tout navire devrait exiger que:

a) La veille radiodlectrique soit assur~e conform~ment aux dispositions pertinentes des R~gle-
ments des radiocommunications et de la Convention SOLAS;

b) Le mat6riel soit maintenu en bon 6tat de fonctionnement.
6. Les principes fondamentaux 6num~r~s ci-dessous, sans que la liste en soit limitative,

devraient etre pris en consideration A bord de tous les navires

I Voir note 2 A la page 5 du present volume.
2 Voir note 2 A la page 24 du present volume.
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a) L'officier radiodlectricien devrait assurer une veille continue sur la fr~quence de d~tresse
500 kHz pendant la dure de sa vacation en utilisant un casque ou un haut-parleur et pen-
dant les autres p6riodes en utilisant l'auto-alarme radiotlgraphique;

b) Si cela est requis aux termes d'accords internationaux, une veille devrait 6galement tre
assur~e sur d'autres fr6quences de d~tresse;

c) Des services radiodlectriques de s6curit6 devraient tre fournis au navire m~me et aux
autres navires;

d) Le materiel de radiocommunications obligatoire devrait tre entretenu de fagon A tre
continuellement en bon 6tat de fonctionnement;

e) Lorsqu'il est permis A l'officier radio6lectricien d'interrompre la veille pour accomplir
d'autres tfches, conform~ment A la Convention SOLAS, d'6couler du trafic sur une autre
fr~quence ou de s'acquitter d'autres taches essentielles relatives au service radio61ectrique,
celui-ci devrait utiliser I'auto-alarme radiot6ldgraphique si la rception auditive n'est pas
possible; n~ammoins, pendant les p6riodes de silence, il devrait assurer une veille auditive
comme pr~vu A l'alin~a h;

f) Lorsque le navire est en mer et que l'officier radio~lectricien n'est pas de service, l'metteur
et le r6cepteur radiot~l(graphiques de secours devraient tre r~gl~s sur 500 kHz;

g) Lorsque le navire est en mer, 'auto-alarme radiot6l graphique devrait tre v6rifi6 chaque
fois qu'il est branch6 et d~branch6; s'il ne fonctionne pas de faqon satisfaisante, le capi-
taine ou l'officier charg6 du quart A la passerelle devrait en tre imm~diatement inform&;

h) Pendant les p6riodes de silence qui interviennent durant les heures de veille, des mesures
devraient re prises pour assurer une veille sur la fr6quence 500 kHz afin de recevoir les
communications de dtresse et autres communications urgentes, ce qui peut tre fait en
explorant la bande de 495 A 505 kHz;

i) La position du navire, r~gulirement mise A jour, devrait pouvoir atre connue A tout ins-
tant et, sur ordre du capitaine, affich6e bien en 6vidence au poste oil la veille est assur6e; le
cas 6ch6ant, elle devrait tre programme dans des dispositifs d'alarme automatiques;

J) Une liste des navires qui se trouvent dans le voisinage (noms, indicatifs d'appel et positions
si on les connait) devrait tre tenue;

k) Les messages de d~tresse, d'urgence et de s~curitd devraient tre communiques A l'officier
de quart A la passerelle d s leur r6ception;

/) Les avis m~t6orologiques et avertissements de navigation de caract~re courant int6ressant
la zone que traverse le navire et, si le capitaine en fait la demande, d'autres zones devraient
tre communiqu6s A l'officier de quart A la passerelle d s leur r6ception;

m) A bord d'un navire qui participe A un syst me de notification de la position des navires, les
comptes rendus de position pertinents devraient re envoy6s en tant que de besoin avec
rautorisation du capitaine;

n) Les heures de veille suppldmentaires qui ne sont pas fix6es par les Rrglements des radio-
communications devraient, dans la mesure du possible, couvrir les heures auxquelles sont
diffus6es les listes d'appel, les previsions m6t6orologiques, les 6missions pr6vues d'avertisse-
ments de navigation, la transmission d'observations m6tdorologiques (dans le cas de navires
s'dtant port6s volontaires pour faire des observations) ainsi que les heures auxquelles les
conditions de propagation des ondes d(camdtriques sont optimales;

o) La veille radiot616phonique devrait tre assur6e conform~ment aux dispositions de la
Convention SOLAS;

p) Les 6missions non autoris6es, faites en particulier pendant les p6riodes de silence ou durant
les 6missions de d~tresse, et tout brouillage nuisible devraient, si possible, tre identifis,
consign6s dans le registre de bord radio6lectrique et port6s A l'attention de l'Administration
en m~me temps qu'un extrait appropri& dudit registre, conform~ment aux R~glements des
radiocommunications;
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q) Les t~ches de l'op~rateur assurant la veille radio61ectrique devraient tre r6parties de fagon
que son efficacit6 ne soit pas compromise par la fatigue, et qu'il soit suffisamment repos6 et
apte A tous autres 6gards lorsqu'il prend ses fonctions;

r) Des precautions devraient tre prises pour que l'acuitd auditive de l'op~rateur assurant la
veille radio6lectrique ne soit pas diminu6e du fait d'une exposition t des bruits ext6rieurs
excessifs sur le navire. Lorsque 'exposition A un bruit excessif est inevitable, l'op~rateur
radio61ectricien charg6 d'assurer la veille devrait porter un dispositif de protection.

B. Directives d'exploitation pour la veille radioglectrique de securitc et l'entretien du
materiel

GLndralites
7. Avant le commencement d'un voyage, l'officier radio6lectricien de service devrait s'as-

surer que :
a) Tout le materiel radio~lectrique dont il est responsable est en bon ftat de fonctionnement

et les batteries d'accumulateurs suffisamment charg~es;
b) Tous les documents prescrits par les accords internationaux ainsi que leurs supplments,

les avis aux stations radio~lectriques des navires et les documents additionnels prescrits par
l'Administration responsable sont A sa disposition et les divergences signal~es au capitaine;

c) L'horloge de la cabine radio~lectrique est A l'heure exacte;
d) Les antennes sont correctement plac~es, non endommag~es et convenablement branch~es.

8. L'officier radio~lectricien devrait s'assurer que tous les documents pertinents sont
corrig~s et modifies conform~ment aux derniers supplements en date.

9. Lorsqu'il prend ses fonctions A bord d'un navire pour la premiere fois, l'officier radio-
Olectricien devrait veiller A ce que tous les manuels techniques soient A bord, ainsi que les pi~ces
d~tach~es, les instruments d'essai et les outils n~cessaires pour le materiel de radiocommunica-
tions et, A la discretion du capitaine, le materiel de radionavigation. Les lacunes devraient 8tre
signaldes au capitaine.

Service de veille
10. Radiotlegraphie. a) Imm~diatement avant le depart d'un port, l'officier radio-

Mlectricien devrait, lorsque cela est possible, mettre h jour les messages courants - bulletins
m~t~orologiques et avertissements de navigation - pour la zone que le navire va traverser et
pour d'autres zones si le capitaine le demande, et transmettre ces messages au capitaine.

b) Lorsqu'il ouvre ia station en quittant un port, l'officier radio~lectricien devrait
i) Assurer l'coute sur la fr~quence de d~tresse 500 kHz pour le cas oil il existerait une situa-

tion de d~tresse;
ii) Envoyer un message TR (donnant le nom, la position et la destination du navire, etc.) A la

station c6ti~re locale et A d'autres stations c6ti~res appropries susceptibles de commu-
niquer avec le navire;

iii) Transcrire les previsions m~tdorologiques et les avertissements de navigation lors des pre-
mitres 6missions appropri~es.
c) Lorsque la station est ouverte, l'officier radio~lectricien devrait

i) Permettre la v~rification des chronom~tres en relayant, au moins une fois par jour, les
signaux horaires jusqu'bt la chambre des cartes;

ii) Vrifier, au moins une fois par jour, l'horloge de la cabine radio~lectrique par rapport aux
signaux horaires;

iii) A bord d'un navire s~lectionn6, s'efforcer de transmettre, par l'interm~diaire des stations
c6ti~res qualifi~es, le plus grand nombre possible de messages OBS (bulletins m~t~orolo-
giques) capt~s pendant les vacations;
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iv) Envoyer un message TR A toute station en ondes hectom~triques ou toute autre station
c6tibre susceptible de communiquer avec le navire, lors de I'entr6e du navire dans la zone
de la station; la station c6ti~re int6ress6e devrait atre informe lorsque le navire sort de
cette zone de travail;

v) Ecouter, dans la mesure du possible, les listes d'appels transmises par les stations c6ti~res
susceptibles de communiquer avec le navire. Lorsque l'indicatif d'appel de son propre
navire est entendu, r~pondre aussi rapidement que possible.
d) Lorsqu'il ferme la station en arrivant dans un port, l'officier radiolectricien devrait

i) Informer la station c6ti~re locale, et les autres stations c6ti~res avec lesquelles une liaison
a W 6tablie, de l'arriv6e du navire et de la fermeture de la station;

ii) S'assurer que les antennes sont bien mises A la masse;
iii) Vrifier que les batteries d'accumulateurs sont suffisamment charges.

11. RadiotlMphonie. a) Chaque fois qu'une veille radio~lectrique est assur6 sur
2 182 kHz dans la cabine radio~lectrique, on devrait surveiller cette fr~quence en vue de la r6-
ception d'dventuelles &missions de d6tresse, d'urgence ou de s6curit6.

b) En cas d'interception d'une de ces 6missions, la proc6dure expos6e dans les alin~as
pertinents des paragraphes 12, 13 et 14 devrait etre suivie.

c) Les heures ofi l'officier radio6lectricien commence et termine toute veille A l'coute sur
2 182 kHz, ainsi que les indications d~taill6es relatives au trafic de d6tresse, d'urgence et de
scurit6, pour autant qu'elles ne font pas double emploi avec les indications relatives au trafic
d~jA regu sur 500 kHz, devraient tre consignees dans le registre de bord radio~lectrique.
Mesures & prendre dans les cas de dWtresse et d'urgence et aux fins de la scurite

12. Dftresse. L'appel de d6tresse devrait avoir priorit6 absolue sur toutes les autres
transmissions. Toutes les stations qui l'entendent devraient imm~diatement cesser toutes les
transmissions susceptibles de brouiller l'appel de d6tresse.

a) Dans les cas de d6tresse affectant son propre navire, l'officier radio~lectricien devrait
i) Obtenir de la passerelle la position r6elle ou estim~e du navire ou, A d6faut, utiliser la

position connue la plus r6cente ou le rel~vement vrai et la distance par rapport A une posi-
tion g~ographique fixe. Lorsqu'il utilise la position connue la plus r~cente, l'heure de cette
position devrait tre exprim6e en TU;

ii) Emettre normalement sur 500 kHz en utilisant la proc6dure radiot~l~graphique de
d~tresse conform6ment aux R~glements des radiocommunications; l'appel et le message
de d6tresse ne devraient atre envoy~s qu'avec l'autorisation du capitaine ou de la personne
responsable du navire. D'autres fr~quences internationales de d~tresse (ou d'autres fr6-
quences) appropri6es peuvent tre utilis~es, si cela est n6cessaire, conform6ment aux
Rfglements des radiocommunications;

iii) R6pter A intervalles, surtout pendant les p~riodes de silence, le message de d6tresse, prd-
c~d6 du signal d'alarme si cela est ncessaire, et de 'appel de d~tresse, jusqu'A r6ception
d'une r~ponse;

iv) S'il ne regoit pas de r6ponse au message de d~tresse 6mis sur la fr~quence de d~tresse, r6-
peter le message sur toute autre fr~quence disponible A 'aide de laquelle l'attention pour-
rait Etre attir~e;

v) Utiliser n'importe quel moyen pour appeler i'attention;
vi) Transmettre toutes les communications de d6tresse au capitaine d~s leur reception;
vii) Si le navire doit etre abandonn6 avant d'avoir pu etre localis6 par un autre navire, placer

les appareils radio~lectriques en position d'6mission continue, si cela semble n~cessaire et
si les circonstances le permettent.

b) Dans les cas de d6tresse affectant un autre navire, l'officier radio6lectricien devrait
i) Copier le message et le transmettre b la passerelle;
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ii) En mme temps, si possible, s'assurer que l'on procde L un relvement radiogoniom6-
trique. Si le rel~vement est relatif, il faudrait 6galement noter le cap du navire;

iii) Si, sans aucun doute, son navire est dans le voisinage du navire en d6tresse, accuser
r6ception imm~diatement. Dans les zones ob des liaisons sores peuvent tre dtablies avec
des stations c6tibres, laisser s'6couler un court intervalle de temps avant d'accuser
r6ception, de sorte qu'une station c6ti~re puisse transmettre son accus6 de reception;

iv) Si, sans aucun doute, son navire n'est pas dans le voisinage du navire en d6tresse, laisser
s'dcouler un court intervalle de temps avant d'accuser reception du message, afin de per-
mettre A des stations plus proches d'accuser r6ception sans brouillage;

v) Ne pas accuser r6ception :
1) Lorsque son navire est tr~s 6loign6 du navire en d6tresse et n'est pas en mesure d'ap-

porter du secours, sauf si un message de d6tresse est entendu dont il n'a pas 6td accus6
r6ception;

2) D'un message de d6tresse transmis par une station c6tire jusqu'A ce que le capitaine
ait confirm6 que le navire est en mesure de prater assistance;

vi) Dans le cas indiqu6 au sous-alin6a v, 1, et :

1) Lorsqu'on a appris qu'un navire en d6tresse n'est pas lui-m~me en mesure de trans-
mettre un message de d~tresse; ou

2) Lorsque le capitaine estime qu'une assistance suppl~mentaire est n6cessaire; ou

3) Lorsqu'un signal 6mis par une radiobalise pour la localisation des sinistres a dt6 requ
alors qu'aucun message de d6tresse ou d'urgence n'a 6t6 transmis,

transmettre, avec l'6metteur appropri6 A plein volume, un message de d6tresse pr6c6d6,
chaque fois que cela est possible, du signal d'alarme en utilisant les proc6dures DDD sur
500 kHz ou "Mayday Relay" sur 2 182 kHz ou 156,8 MHz, selon ce qui convient, ou
toute autre fr6quence pouvant etre utilis~e en cas de d6tresse, et prendre toutes autres
dispositions n6cessaires pour informer les autorit6s susceptibles d'apporter du secours,
comme si son propre navire 6tait en d~tresse;

vii) Sur l'ordre du capitaine, donner aussit6t que possible le nom de son navire, sa position,
sa vitesse et l'heure pr6vue d'arrive la position de d~tresse et, si la position du navire en
d~tresse semble douteuse, le rel~vement vrai du navire en d6tresse, prc6d de
l'abrviation QTE et de la classification du rel~vement;

viii) Consigner et transmettre A la passerelle tous autres accus6s de r6ception, indications de
position et heures d'arriv6e, ainsi que toutes autres communications pertinentes du trafic
de d~tresse;

ix) Si une station c6tire ou un navire mieux plac& pour assister le navire en d~tresse prend la
direction du trafic de d~tresse, travailler normalement avec la station qui dirige ce trafic;

x) Maintenir une veille continue jusqu'9 la fin du trafic de d6tresse. Si d'autres navires plus
rapproch~s fournissent un secours ad6quat ou si le contact a W 6tabli avec les stations
c6tires et qu'il est impossible que le navire soit appelI A fournir un relais ou des conseils
sp6cialis6s, la veille normale peut etre reprise.

13. Urgence. a) Dans les cas d'urgence affectant son propre navire, l'officier radio-
6lectricien devrait :

i) En utilisant la procedure radiot~l~graphique d'urgence, et uniquement sur ordre du capi-
taine, envoyer le signal et le message d'urgence sur 500 kHz ou sur toute autre frdquence
qui peut Etre employee en cas de d6tresse. Lorsqu'il s'agit d'un message long ou d'un avis
m~dical, ou lorsque le message doit atre r~p&6 dans les zones A trafic intense, ledit officier
devrait transmettre le message sur une fr~quence de travail. Dans de tels cas, il devrait in-
clure dans I'appel des d6tails sur la fr~quence sur laquelle le message d'urgence sera trans-
mis;
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ii) Si le message d'urgence concerne une ou plusieurs personnes A la mer, Ure autoris6 A faire
prceder l'appel du signal d'alarme, mais uniquement lorsque l'assistance d'autres navires
est demand~e et ne peut atre obtenue de fagon satisfaisante au moyen du signal d'urgence;

iii) Dans le cas d'un message adressd A une station d~termin~e, 6tablir le contact avec cette sta-
tion avant de passer sur une fr6quence de travail;

iv) Si le message est adress6 A toutes les stations, laisser passer un intervalle de temps raison-
nable avant de r6p~ter rappel et d'6mettre le message;

v) Lorsqu'une urgence int~ressant toutes les stations devient sans objet et qu'il n'est plus n6-
cessaire de lui donner suite, envoyer un message d'annulation sur la fr6quence appropri6e,
adress6 A toutes les stations.
b) Dans les cas d'urgence affectant un autre navire, l'officier radio~lectricien devrait

i) Prendre soin de ne pas brouiller le signal d'urgence, car il a la priorit6 sur toutes les autres
communications, sauf sur celles de d~tresse, ni de brouiller la transmission du message qui
le suit;

ii) Copier le message et le transmettre A la passerelle;
iii) Rester As r'coute pendant trois minutes au moins; pass6 ce d~lai, si aucun message d'ur-

gence n'a W entendu, aviser si possible une station c6ti~re de la r6ception du signal d'ur-
gence; reprendre ensuite le service normal;

iv) Dans le cas oii le signal d'urgence est adress6 A une station d6termin~e, ftre autoris6 A
continuer A 6mettre sur des fr6quences autres que celle utilis6e pour la transmission du
signal d'urgence ou du message d'urgence; si n6cessaire, faciliter par tous les moyens
'acheminement du message d'urgence A son destinataire, par exemple par retransmission.

14. Scurite. a) Lorsqu'un message de scurit6 doit tre transmis, l'officier radiodlec-
tricien devrait :

i) Transmettre le signal de s~curitd vers la fin de la premiere p~riode de silence disponible et
transmettre un appel sur une ou plusieurs des fr6quences internationales de d~tresse
(500 kHz, 2 182 kHz et 156,8 MHz, selon ce qui convient) ou sur toute autre fr~quence
pouvant tre utilis6e en cas de d~tresse;

ii) Transmettre, sur une fr6quence de travail, ds que la p6riode de silence prend fin, le mes-
sage de s~curit6 qui suit 'appel en donnant une indication appropri6e t cet effet A la fin de
'appel. En dehors des zones A trafic intense, des messages de s6curit6 de courte dur~e peu-

vent exceptionnellement atre transmis sur la fr~quence 500 kHz;
iii) Transmettre, dans le plus bref d6lai possible, les appels et les messages de s6curit6 renfer-

mant d'importants avis m6t~orologiques et avertissements de navigation et les r~p6ter A la
fin de la premiere p~riode de silence suivante.

b) Lorsqu'il pernoit le signal de sdcurit6*, 'officier radiodlectricien devrait
i) Ne pas brouiller le signal ou le message;

ii) Copier le message et le transmettre A la passerelle;
iii) Apporter toute l'assistance possible, le cas 6ch6ant, A la diffusion de tels messages

lorsqu'ils sont adress~s < tous les navires et A la retransmission vers le destinataire de
messages de caract~re plus restreint si la demande lui en est faite.

Autres tdches
15. Tenue du registre de bord radio~Iectrique. a) Le registre de bord radio6lectrique

devrait tre tenu conform~ment aux dispositions des Riglements des radiocommunications et
de la Convention SOLAS.

Une station ctti~re peut 6mettre un avis urgent de cyclone sous la forme d'un message de s~curite precede du signal
d'alarme et du signal de securite.
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b) Le registre de bord radio~lectrique devrait etre conserv6 dans la cabine radio~lec-
trique et devrait pouvoir etre inspect6 par les fonctionnaires habilit6s par I'Administration.
Toutes les indications d'heures devraient tre portdes en TU.

c) Le registre de bord radio6lectrique devrait pouvoir tre inspect6 A tout moment par le
capitaine, et l'officier radio61ectricien devrait attirer son attention sur toute indication impor-
tante du point de vue de la s6curit .

16. Essais essentiels. Lorsque le navire est en mer, I'officier radio6lectricien devrait pro-
c6der A des essais en conformit6 de la Convention SOLAS. En outre, les essais suivants
devraient tre effectu6s pour faciliter la ditection rapide des d~fectuosit6s latentes :
a) Wrifier une fois par semaine au moins l'appareil de manipulation automatique pour

contrbler la formation et la dur~e des signaux;
b) Wrifier A intervalles r~guliers les points d'essai du materiel de radiocommunications munis

d'instruments de mesure et consigner par 6crit toute anomalie qui pourrait tre constat6e;
c) Wrifier aussi souvent que possible les appareils radio6lectriques portatifs fixes A bord

d'une embarcation ou d'un radeau de sauvetage qui aura 6 mis A l'eau. Les appareils
radio~lectriques portatifs et fixes devraient en tout 6tat de cause tre v6rifi~s tous les trois
mois sur une embarcation ou un radeau de sauvetage A bord du navire. Chaque fois que les
vdrifications sont effectu6es avec 'antenne install6e, on devrait s'efforcer d'entrer en
contact avec d'autres navires ou avec des stations cbti~res, A condition de ne pas brouiller
d'autres transmissions. Si des batteries non rechargeables sont utilis6es dans le materiel
radio~lectrique des embarcations et des radeaux de sauvetage, ces batteries devraient tre
remplac6es aux intervalles recommand6s par les fabricants ou dans des d~lais plus courts si
les essais indiquent un fonctionnement d6fectueux;

d) A intervalles, lorsque le navire est en vue d'une radiobalise, proc~der, en collaboration
avec l'officier de navigation, A des relvements de contr6le pour verifier l'exactitude de la
courbe d'6talonnage du radiogoniom~tre en utilisant un nombre de caps aussi 61ev6 que
possible. Les r6sultats devraient etre consign6s par 6crit et communiques au capitaine. Les
sources d'erreur qui pourraient avoir leur origine A bord, telles que les modifications de
'installation des fils et les antennes non autoris6es, devraient tre localis6es et signal6es au

capitaine.
17. Demonstration d'appareils radioelectriques portatifs pour embarcations et radeaux

de sauvetage. Chaque fois que cela est possible, on devrait expliquer aux nouveaux membres
de l'6quipage le fonctionnement des appareils radio~lectriques portatifs pour embarcations et
radeaux de sauvetage, de manire qu'ils se familiarisent avec l'utilisation de ces appareils.
Lorsque les appareils sont mis A l'essai dans une embarcation ou un radeau de sauvetage, leur
installation et leur fonctionnement devraient etre expliqu6s au plus grand nombre possible de
membres de l'6quipage.

18. Ddmonstration de I'6quipement radiotedkgraphique de reserve. Lorsque les Admi-
nistrations exigent qu'une liste d'instructions avec les indicateurs num6rotts correspondants
soit jointe A l'6quipement radiot1graphique de r6serve, y compris les appareils de manipula-
tion automatique, les personnes appropri6es d6sign6es par le capitaine pour utiliser cet 6quipe-
ment en cas de situation critique, lorsque l'officier radio6lectricien est empech6 pour une raison
quelconque, devraient recevoir A des intervalles ad6quats des explications concernant cette
utilisation.

19. Entretien. a) Lorsque le navire est en mer ou au port, I'officier radio6lectricien
devrait s'assurer que tout le mat6riel dont il est responsable est convenablement entretenu. A
cette fin, il devrait suivre les proc6dures 6nonc6es dans les <<Directives pour un programme
d'entretien pr~ventif efficace>> qui figurent dans l'appendice joint A la pr6sente recommanda-
tion.

b) Journal de l'entretien et des reparations. On devrait tenir, A part, un journal de 'en-
tretien et des r6parations du mat6riel dans lequel seraient consign6es toutes les operations d'en-
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tretien, ainsi que toutes les anomalies observ~es, de fagon A pouvoir s'y reporter A ravenir et A
faire la correlation avec la fr6quence des d~fectuosit~s. Ce journal devrait comporter un index
par grandes categories de mat6riel et &re conserv A bord. On devrait y consigner des indica-
tions d~taill6es sur :

i) La date et 'heure des op6rations d'entretien pr6ventif ou correctif, y compris la dur~e
d'indisponibilit6 totale du materiel;

ii) Le mat6riel en cause;
iii) L'6tat du materiel au debut des op6rations;
iv) Les anomalies observ~es, le cas 6ch6ant;
v) Toute operation d'entretien faite A titre pr~ventif (si aucune anomalie n'a W observ~e) et

A titre correctif si une anomalie a 6 d6couverte;
vi) Les 616ments r~par~s ou r~gl~s;

vii) L'6tat du materiel A la suite des op6rations effectues au titre des alin6as v et vi ci-dessus;
viii) Les pieces d6taches utilis6es.

Dispositions supplmentaires pour les navires ayant plus d'un officier radioelectricien
20. Au debut de la veille radio~lectrique, l'officier radio6lectricien charg6 d'assurer la

relkve devrait arriver dans la cabine radiolectrique A temps pour :
a) Vrifier si le trafic existant comporte des messages de d~tresse, d'urgence ou de s6curit6;
b) S'assurer que la position la plus r6cente du navire est bien indiqu6e et affiche rendroit

habituel;
c) S'informer de toute instruction ou de toute demande sp6ciale, concernant notamment l'at-

tente de messages ou une demande inhabituelle d'informations m6t~orologiques;
d) Signer le registre de bord radio~lectrique ds que l'officier radio61ectricien quittant le quart

a achev6 d'y porter ses indications et l'a sign6.
21. A la fin de la veille, l'officier radio6lectricien de quart devrait

a) Informer l'officier charg6 d'assurer la relive de toute instruction ou de toute demande sp&-
ciale, ainsi que de toutes conditions de propagation anormales et de toute autre question
d'intrt direct;

b) Remplir le registre de bord radio6lectrique et le signer.

APPENDICE. DIRECTIVES POUR UN PROGRAMME D'ENTRETIEN PRIVENTIF EFFICACE

1. Objectifs. L'entretien pr6ventif vise b :
a) Permettre au materiel de fonctionner le plus longtemps possible sans qu'il ait de panne;
b) Maintenir 'efficacit6 de son fonctionnement A un niveau optimal;
c) Prot6ger le materiel des effets nuisibles des vibrations, de l'encrassement, de la poussi~re,

de 'humidit6, de la corrosion et de la temperature;
d) Prolonger sa vie utile.

Il faut admettre que, dans un grand nombre de types d'appareils et de dispositifs, les tech-
niques modernes de fabrication permettent de produire des 616ments 6lectroniques tr~s com-
pacts et d'une grande int6grit6, pour lesquels on devrait prendre en consid6ration les conseils
des constructeurs lorsqu'on pr6voit 'entretien d'16ments individuels dans les programmes
p6riodiques d'entretien pr~ventif.

2. Methodes gdnerales applicables & tout le materiel
a) Protection du personnel. Toute personne qui manipule du materiel sous tension

dangereuse devrait observer toutes les pr6cautions de s6curitd n~cessaires et ne toucher ce mat6-
riel qu'en pr6sence d'un oassistant>.
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b) Protection du matiriel. II convient de prendre les dispositions suivantes
i) Manipuler avec precaution les 16ments, les circuits et les cables, utiliser les outils avec

soin, assurer un bon assemblage m6canique des prises, des vis et des filets de vis, etc.;
ii) Tenir un inventaire de pi&es d6tach6es appropri~es et se procurer les pi&es de

remplacement requises pour les articles consomptibles;
iii) Inspecter tout le mat6riel pour en vrifier la propret6 et d~tecter des indices de corrosion,

des signes de surchauffement, des corps 6trangers, de mauvais raccordements et des 616-
ments ou fils d6plac~s;

iv) Inspecter l'intdgrit6 mcanique de tout le materiel et notamment les vis desserr~es, les 616-
ments ou les contacts ayant du jeu;

v) Proc6der un graissage minutieux, si n6cessaire;
vi) En l'absence d'autres instructions, se d6barrasser des 616ments d6fectueux et ne pas les

garder avec les pi&es de rechange. Dans des cas exceptionnels, lorsqu'il n'y a pas de pi&es
de rechange A bord, les pi&es douteuses, qui seront clairement marqu6es comme telles,
peuvent etre gard6es jusqu'A ce que l'on dispose de pikes de rechange neuves.

3. Entretien des outils et des instruments d'essai et soins i leur apporter. Les outils et
les instruments ne devraient pas ftre employ6s abusivement. Si n6cessaire, les instruments
devraient tre envoy6s A terre pour y tre 6talonn~s.

4. Soins i apporter aux antennes et d la mise 6 la masse. Tous les dispositifs de protec-
tion contre les ruptures d'antenne devraient tre inspect6s afin de garantir qu'ils sont bien ins-
talls et en bon 6tat. Toutes les antennes devraient tre p6riodiquement inspect~es afin de d6ce-
ler toute irr6gularit6 ou tout affaiblissement des antennes cables ou toute rupture des antennes
tiges et les mesures n6cessaires pour y rem6dier devraient etre prises. Les isolateurs, y compris
les isolateurs du cable du sifflet, des 6tais, des haubans et des cadres du radiogoniom~tre,
devraient tre nettoyds r6gulirement et tout materiel endommag6 devrait tre remplac6 si
possible. Les estropes de mise A la masse, sur les haubans notamment, devraient etre inspect~es
et v6rifi6es r~gulirement pour d6celer les contacts de faible r6sistance.

RtSOLUTION 6. PRINCIPES FONDAMENTAUX ET DIRECTIVES D'EXPLOITATION POUR
LA VEILLE RADIOILECTRIQUE DE SECURITE PAR LES OPERATEURS RADIOTELE-
PHONISTES

La Conf6rence,
Reconnaissant qu'il importe d'assurer l'efficacit6 de la veille radio61ectrique de

scuritd dans P'int6rat de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer,
Tenant compte des dispositions des R~glements des radiocommunications

annex6s A la Convention internationale des t616communications et des dispositions de
la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,

Consid~rant qu'il est n~cessaire d'6tablir des principes fondamentaux et des di-
rectives d'exploitation appropri6s l'intention des opdrateurs radiotdlphonistes,

D6cide :
a) D'adopter la recommandation sur les principes fondamentaux et les directives

d'exploitation pour la veille radiodlectrique de s6curit6 par les op6rateurs radio-
t616phonistes qui figure en annexe A la pr6sente resolution;

b) De prier instamment tous les gouvernements intdress~s de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
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Invite I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time :
a) A maintenir cette recommandation A rNtude et A porter tous futurs amende-

ments A l'attention des gouvernements int6ress6s;

b) A communiquer la pr6sente r~solution A tous les gouvernements invites A la
Conference.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES PRINCIPES FONDAMENTAUX ET LES DIRECTIVES D'EXPLOI-

TATION POUR LA VEILLE RADIOLECTRIQUE DE SECURITE PAR LES OPERATEURS RADIO-

TELEPHONISTES

Introduction
1. Les gouvernements devraient appeler I'attention des propri~taires de navires, des

exploitants de navires, des capitaines et du personnel charg6 de la veille radio6lectrique sur les
principes et directives d'exploitation ci-aprs, qu'il conviendrait d'observer pour assurer le
d~roulement satisfaisant de la veille radiodlectrique de sdcurit6 lorsque le navire est en mer.

2. Pour l'observation des principes contenus dans la pr~sente recommandation, il
conviendrait de se conformer aux dispositions des R~glements des radiocommunications
annex6s A la Convention internationale des t616communications*, de la Convention interna-
tionale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer** et de tout autre accord international
pertinent.

3. Aucune disposition de la prdsente recommandation ne change ou ne modifie les dispo-
sitions des R~glements des radiocommunications ou de la Convention SOLAS et, en cas de
conflit, les dispositions des R~glements des radiocommuniciations et de la Convention SOLAS
'emportent.

4. En outre, la pr~sente recommandation n'a pas pour objet d' entraver de quelque ma-
nitre que ce soit les progris futurs du syst~me de sdcurit6 maritime.

A. Principesfondamentaux & observer
5. Le capitaine de tout navire auquel s'applique la Convention SOLAS devrait exiger que:

a) La veille radiot~lphonique soit assurde conform6ment aux dispositions pertinentes des
Riglements des radiocommunications et de la Convention SOLAS;

b) Le mat6riel et la source d'6nergie de r6serve, s'il en existe une, soient maintenus en bon dtat
de fonctionnement.
6. Le capitaine de tout navire auquel ne s'appliquent pas les dispositions du paragraphe 5

devrait exiger que la veille radiot61Iphonique soit convenablement assur~e selon les r~gles fix6es
par I'Administration, compte tenu des R glements des radiocommunications.

7. Le capitaine devrait veiller A ce que la station radiotdl~phonique soit dirigee par un
op~rateur radiot~ldphoniste et que, dans une situation critique concernant son propre navire
ou un autre navire, la station radiot161phonique soit convenablement gard~e.

8. Les principes fondamentaux 6num6rds ci-dessous, sans que la liste en soit limitative,
devraient Wre pris en consideration A bord de tous les navires :
a) Une veille continue devrait Ztre assur6e sur la fr~quence de ddtresse 2 182 kHz conform6-

ment aux dispositions de la Convention SOLAS; pour les navires qui ne sont pas vis~s par
la Convention SOLAS, la veille radiotl6phonique devrait atre assur~e selon les r~gles
fix6es par 'Administration;

b) Une veille devrait ftre maintenue sur ondes m6triques conform~ment aux dispositions des
R~glements des radiocommunications et de la Convention SOLAS;

Denommrns ci-apres vR~glements des radiocommunications>.
Denommee ci-apr s (Convention SOLAS..
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c) Des services radiot~lphoniques de s~curit6 devraient tre fournis au navire mme et aux
autres navires;

d) Pendant les pdriodes de silence, le silencieux devrait Etre enlev6 du haut-parleur muni d'un
filtre et de l'auto-alarme, et le volume du son devrait Etre r6g16 A un niveau suffisant pour ne
manquer aucun message de d6tresse; 6tant donn6 que les r6pdtitions des messages
d'urgence et de s~curitd peuvent Etre 6mises A la fin des p~riodes de silence, la veille auditive
devrait Wre poursuivie pendant une p~riode suffisamment longue apr s la fin de chaque
p~riode de silence;

e) Les messages de d~tresse, d'urgence et de s~curitd devraient tre communiques au capi-
taine ds leur reception;

J) 11 conviendrait de prendre note des avis mt(orologiques et des avertissements de naviga-
tion de caract~re courant int~ressant la zone que traverse le navire, ainsi que d'autres zones
pr~sentant un intrt direct;

g) A bord d'un navire qui participe A un syst~me de notification de la position des navires, les
comptes rendus de position pertinents devraient tre envoy6s en tant que de besoin, avec
I'autorisation du capitaine.

9. Les 6missions non autoris6es, faites en particulier pendant les p~riodes de silence ou
durant les dmissions de d~tresse, et tout brouillage nuisible devraient, si possible, 8tre identifies,
consign~s dans le registre de bord radio(lectrique et port~s A I' attention de 'Administration, en
mme temps qu'un extrait appropri6 dudit registre, conform~ment aux R~glements des radio-
communications.

B. Directives d'exploitation pour la veille radiotliphonique de slcurito

GMnralitods

10. Avant le commencement du voyage, l'op6rateur radiot6kphoniste devrait s'assurer
que :
a) Tout le materiel radio~lectrique dont il est responsable est en bon 6tat de fonctionnement

et les batteries d'accumulateurs suffisamment charg6es;

b) Tous les documents prescrits par les accords internationaux ainsi que leurs supplements,
les avis aux stations radiodlectriques des navires et les documents additionnels prescrits par
l'Administration responsable sont d sa disposition et les divergences signalkes au capitaine;

c) L'horloge de la cabine radio~lectrique est A rheure exacte;

d) Les antennes sont correctement plac~es, non endommagdes et convenablement branch6es.
11. L'opfrateur radiot~lkphoniste devrait s'assurer que tous les documents pertinents

sont corrig~s et modifies conform(ment aux derniers supplkments en date.

Service de veille

12. lmm~diatement avant le depart d'un port, l'operateur radiotekphoniste devrait,
lorsque cela est possible, mettre A jour les messages courants - bulletins mdt~orologiques et
avertissements de navigation - pour la zone que le navire va traverser et pour d'autres zones si
le capitaine le demande, et transmettre ces messages au capitaine.

13. Lors qu'il ouvre la station en quittant un port, l'op~rateur radiotdkphoniste devrait:

a) Assurer l'coute sur la fr~quence de d~tresse appropri~e pour le cas o6 il existerait une
situation de d~tresse;

b) Envoyer un message TR (donnant le nom, la position et la destination du navire, etc.) A la
station c6ti~re locale et A d'autres stations c6ti~res appropri6es susceptibles de communi-
quer avec le navire;

c) Transcrire les previsions m~t~orologiques et les avertissements de navigation lors des
premieres 6missions appropri~es.
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14. Lorsque la station est ouverte, l'opdrateur radiot~ldphoniste devrait :

a) Wrifier, au moins une fois par jour, I'horloge de la cabine radio~lectrique par rapport aux
signaux horaires;

b) Envoyer un message TR A toute station c~ti~re susceptible de communiquer avec le navire
lors de l'entr~e du navire dans la zone de cette station; la station c6ti re int6ress~e devrait
8tre inform~e lorsque le navire sort de cette zone de travail.
15. Lorsqu'il ferme la station en arrivant dans un port, l'op(rateur radiot~lkphoniste

devrait :
a) Informer la station c~ti~re locale, et les autres stations cbti~res avec lesquelles une liaison a

&6 6tablie, de l'arriv~e du navire et de la fermeture de la station;
b) S'assurer que les antennes sont bien mises A la masse;

c) Wrifier si les batteries d'accumulateurs sont suffisamment charg6es.

Mesures di prendre dans les cas de ditresse et d'urgence et aux fins de la sdcurit

16. Ditresse. L'appel de d~tresse devrait avoir priorit6 absolue sur toutes les autres
transmissions. Toutes les stations qui l'entendent devraient imm~diatement cesser toutes les
transmissions susceptibles de brouiller l'appel de d~tresse.

a) Dans les cas de d~tresse affectant son propre navire, l'op~rateur radiot~lkphoniste
devrait :

i) Obtenir de la passerelle la position r~elle ou estim~e du navire ou, A d~faut, utiliser la po-
sition connue la plus r~cente ou le rel~vement vrai et la distance par rapport A une posi-
tion g~ographique fixe. Lorsqu'il utilise la position connue la plus r&ente, l'heure de cette
position devrait tre exprimde en TU;

ii) Emettre normalement sur 2 182 kHz et, lorsqu'il convient, sur 156,8 MHz en utilisant la
proc6dure radiotl6phonique de d~tresse conform6ment aux R~glements des radiocom-
munications; I'appel et le message de d6tresse ne devraient etre envoy6s qu'avec l'autorisa-
tion du capitaine ou de la personne responsable du navire. D'autres fr6quences interna-
tionales de d6tresse (ou d'autres fr6quences) appropri~es peuvent tre utilisdes, si cela est
n~cessaire, conform~ment aux R~glements des radiocommunications;

iii) Emettre le signal d'alarme toutes les fois que cela est possible, 6tant donn6 qu'aucun
navire se trouvant dans le voisinage et assurant l'6coute au moyen d'un haut-parleur muni
d'un filtre, ou d'un r6cepteur d'alarme, ne sera en mesure d'entendre un message parld A
moins d'avoir &6 d'abord alert6 par la r6ception du signal d'alarme; lorsqu'il est produit
automatiquement, 6mettre le signal d'alarme radiot16kphonique d'une fagon continue
pendant une dur6e de trente secondes au moins et d'une minute au plus; s'il est produit
par d'autres moyens, 6mettre ce signal d'une fagon aussi continue que possible pendant
une dur6e de l'ordre d'une minute;

iv) R6p6ter A intervalles, surtout pendant les p6riodes de silence, le message de d6tresse,
pr6c~d6, chaque fois que cela est possible, du signal d'alarme et de l'appel de d~tresse
jusqu'A r6ception d'une r6ponse;

v) S'il ne reioit pas de r6ponse au message de d~tresse 6mis sur une fr6quence de d~tresse,
r6p~ter le message sur toute autre frdquence disponible A l'aide de laquelle l'attention
pourrait tre attirde;

vi) Utiliser n'importe quel moyen pour appeler l'attention;
vii) Transmettre toutes les communications de d~tresse au capitaine ds leur rception.

b) Dans les cas de d6tresse affectant un autre navire, l'op~rateur radiotdkphoniste
devrait :

i) Copier le message et le transmettre au capitaine;
ii) En m~me temps, si possible, s'assurer que l'on proc~de A un relvement radiogoniom6-

trique. Si le rel~vement est relatif, il faudrait 6galement noter le cap du navire;
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iii) Si, sans aucun doute, son navire est dans le voisinage du navire en d~tresse, accuser
r6ception imm6diatement. Dans les zones ou des liaisons sfires peuvent tre 6tablies avec
des stations c6tires, laisser s'6couler un court intervalle de temps avant d'accuser r6cep-
tion, de sorte qu'une station c6tire puisse transmettre son accus6 de r6ception;

iv) Si, sans aucun doute, son navire n'est pas dans le voisinage du navire en d~tresse, laisser
s'6couler un court intervalle de temps avant d'accuser reception du message, afin de per-
mettre A des stations plus proches d'accuser reception sans brouillage;

v) Ne pas accuser r6ception :
1) , Lorsque son navire est tr~s &loign6 du navire en d6tresse et qu'il n'est pas en mesure

d'apporter du secours, sauf si un message de d~tresse est entendu dont il n'a pas 6td
accus6 r6ception;

2) D'un message de d6tresse transmis par une station c~ti~re jusqu'A ce que le capitaine
ait confirm6 que le navire est en mesure de prater assistance;

vi) Dans le cas indiqu6 au sous-alin6a v, 1, et :

I) Lorsqu'on a appris qu'un navire en d6tresse n'est pas lui-m~me en mesure de trans-
mettre un message de d~tresse; ou

2) Lorsque le capitaine estime qu'une assistance supplmentaire est ncessaire; ou
3) Lorsqu'un signal 6mis par une radiobalise pour la localisation des sinistres a &6 requ

alors qu'aucun message de d~tresse ou d'urgence n'a dtd transmis;
transmettre, avec l'metteur appropri6 A plein volume, un message de d6tresse prc6d,
chaque fois que cela est possible, du signal d'alarme en utilisant les proc6dures oMayday
Relay> sur 2 182 kHz ou 156,8 MHz, selon ce qui convient, ou sur toute autre fr~quence
pouvant &re utilis6e en cas de d~tresse, et prendre toutes autres dispositions ncessaires
pour informer les autorit6s susceptibles d'apporter du secours, comme si son propre
navire 6tait en d6tresse;

vii) Sur l'ordre du capitaine, donner aussit6t que possible le nom de son navire, sa position,
sa vitesse et l'heure pr6vue d'arriv~e L la position de d6tresse et, si la position du navire en
d6tresse semble douteuse, le rel~vement radiogoniom6trique;

viii) Consigner et transmettre au capitaine tous autres accus6s de r6ception, indications de
position et heures d'arrivde, ainsi que toutes autres communications pertinentes du trafic
de d6tresse;

ix) Si une station c6ti~re ou un navire mieux plac6 pour assister le navire en d~tresse prend la
direction du trafic de d~tresse, travailler normalement avec la station qui dirige ce trafic.

17. Urgence. a) Dans les cas d'urgence affectant son propre navire, l'op~rateur radio-
t6Mlphoniste devrait :

i) En utilisant la proc6dure radiot61 phonique d'urgence et uniquement sur ordre du capi-
taine, envoyer le signal et le message d'urgence sur 2 182 kHz et, lorsqu'il convient, sur
156,8 MHz ou sur toute autre fr6quence pouvant etre utilis6e en cas de d~tresse. Lorsqu'il
s'agit d'un message long ou d'un avis medical, ou lorsque le message doit tre r6p& dans
les zones h trafic intense, ledit op~rateur devrait transmettre le message sur une frdquence
de travail. Dans de tels cas, il devrait inclure dans l'appel des details sur la fr6quence sur
laquelle le message d'urgence sera transmis;

ii) Si le message d'urgence concerne une ou plusieurs personnes A la mer, &re autoris6 A faire
pr6c6der rappel par le signal d'alarme, mais uniquement lorsque l'assistance d'autres
navires est demandde et ne peut tre obtenue de fai;on satisfaisante au moyen du signal
d'urgence;

iii) Dans le cas d'un message adress6 A une station d~termin6e, 6tablir le contact avec cette sta-
tion avant de passer sur une fr~quence de travail;
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iv) Si le message est adress6 A toutes les stations, laisser passer un intervalle de temps raison-
nable avant de rdpdter i'appel et d'6mettre le message;

v) Lorsqu'une urgence intressant toutes les stations devient sans objet et qu'il n'est plus n6-
cessaire de lui donner suite, envoyer un message d'annulation sur la frdquence appropri~e,
adress6 A toutes les stations.
b) Dans les cas d'urgence affectant un autre navire, l'op6rateur radiot~ldphoniste devrait

i) Prendre soin de ne pas brouiller le signal d'urgence, car il a la priorit6 sur toutes les autres
communications, sauf sur celles de d~tresse, ni de brouiller la transmission du message qui
le suit;

ii) Copier le message et le transmettre au capitaine;
iii) Rester A l'coute pendant trois minutes au moins; pass6 ce d6lai, si aucun message

d'urgence n'a &6 entendu, aviser si possible une station c6tire de la r6ception du signal
d'urgence; reprendre ensuite le service normal;

iv) Dans le cas oil le signal d'urgence est adress6 a une station d~terminde, Etre autoris6 A
continuer A 6mettre sur des fr~quences autres que celle qui est utilis6e pour la transmission
du signal d'urgence ou du message d'urgence; si n6cessaire, faciliter par tous les moyens
l'acheminement du message d'urgence A son destinataire, par exemple par retransmission.
18. Securih. a) Lorsqu'un message de s~curit6 doit tre transmis, l'op6rateur radio-

t616phoniste devrait :
i) Transmettre le signal de s6curit6 vers la fin de la premiere p~riode de silence disponible et

transmettre un appel sur 2 182 kHz et, lorsqu'il convient, sur 156,8 MHz, ou sur toute
autre fr6quence pouvant &re utilis6e en cas de d6tresse;

ii) Transmettre, sur une fr6quence de travail, ds que la p6riode de silence prend fin, le mes-
sage de s6curit6 qui suit l'appel en donnant une indication approprie A cet effet A ia fin de
l'appel;

iii) Transmettre, dans le plus bref d6lai possible, les appels et les messages de s~curit6 renfer-
mant d'importants avis mdt~orologiques et avertissements de navigation et les r~pdter A la
fin de la premiere p6riode de silence suivante.
b) Lorsqu'il pergoit le signal de s~curit6*, l'op6rateur radiot0l6phoniste devrait

i) Ne pas brouiller le signal ou le message;
ii) Copier le message et le transmettre au capitaine;

iii) Apporter toute l'assistance possible, le cas 6chdant, & la diffusion de tels messages
lorsqu'ils sont adressds <<A tous les navires,, et A la retransmission vers le destinataire de
messages de caract~re plus restreint si la demande lui en est faite.

Autres tdches
19. Tenue du registre de bord radiotilkphonique. a) Le registre de bord radiot&l-

phonique devrait &re tenu conform~ment aux dispositions des Rbglements des radiocommuni-
cations et de la Convention SOLAS.

b) Le registre de bord radiot6lphonique devrait tre conserv6 h l'emplacement oi la
veille A l'coute est assur~e et devrait.pouvoir re inspect6 par les fonctionnaires habilitds par
l'Administration. Toutes les indications d'heures devraient atre port6es en TU.

c) Le registre de bord radiot616phonique devrait pouvoir etre inspect6 A tout moment par
le capitaine, et l'opdrateur radiot616phoniste devrait attirer son attention sur toute indication
importante du point de vue de la s6curit6.

20. Entretien. L'op~rateur radiot~l~phoniste devrait
a) Wrifier les batteries d'accumulateurs et, si n6cessaire, les amener A une charge suffisante;

* Une station cbtiere peut emettre un avis urgent de cyclone sous la forme d'un message de securite precede du signal
d'alarme radiot~lphonique et du signal de securite.
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b) lnspecter les dispositifs visant A prdvenir toute rupture d'antenne et s'assurer qu'ils sont
bien install6s et en bon 6tat;

c) Inspecter les antennes afin de d~celer toute irr6gularit6 ou tout affaiblissement et prendre
les mesures n6cessaires pour y rem6dier;

d) Inspecter les isolateurs du cfble du sifflet, des dtais et des haubans; les nettoyer rdgulire-
ment et, lorsque cela est possible, remplacer le mat6riel endommag6;

e) Inspecter toutes les semaines l'Ntat de fonctionnement du matdriel radiodlectrique portatif
des embarcations et radeaux de sauvetage.

RtSOLUTION 7. OPtRATEURS RADIOLECTRICIENS

La Conference,
Reconnaissant qu'il importe d'assurer l'efficacit6 de la veille radio~lectrique de

sdcuritd et du maintien du matdriel dans l'intr t de la sauvegarde de la vie humaine et
des biens en mer,

Notant qu'il existe des navires a bord desquels du materiel radiot61kgraphique
est instalIl sans Etre prescrit par la Convention internationale pour la sauvegarde de
la vie humaine en mer,

Tenant compte des dispositions des R~glements des radiocommunications an-
nexds A la Convention internationale des t~l1communications, aux termes desquelles
le service radiot lMgraphique bord de ces navires peut tre assur6 par un opdrateur
radiodlectricien d6tenteur d'un brevet special d'opdrateur radiot616graphiste,

Decide :
a) D'adopter les recommandations suivantes annex~es A la pr6sente r~solution

i) Recommandation sur les prescriptions minimales pour la ddlivrance des
brevets d'op6rateur radiodlectricien;

ii) Recommandation sur les prescriptions minimales pour garantir le maintien
des comptences et la mise A jour des connaissances des opdrateurs radio-
6lectriciens;

iii) Recommandation sur les principes fondamentaux et les directives d'exploi-
tation pour la veille radiodlectrique de s~curit6 et l'entretien du materiel par
les op~rateurs radio6lectriciens;

iv) Recommandation sur la formation des op6rateurs radio61ectriciens;
b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress6s de donner effet d~s que

possible aux dispositions de ces recommandations,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir ces recommandations A l'6tude et A porter tous futurs amendements

A l'attention de tous les gouvernements int6ress6s;
b) A maintenir A l'6tude la recommandation sur la formation des op~rateurs

radiodIectriciens, en consultation ou en association, selon le cas, avec d'autres
organisations internationales et, notamment, l'Organisation internationale du
travail et l'Union internationale des t6l communications;

c) A communiquer la pr6sente rdsolution A tous les gouvernements invit6s A la
Conf6rence.
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ANNEXE I. RECOMMANDATION SUR LES PRESCRIPTIONS MINIMALES POUR LA DELIVRANCE

DES BREVETS D'OPERATEUR RADIOtLECTRICIEN

1. Tout op~rateur radio~lectricien charg6 de diriger ou d'excuter les taches relatives au
service radio~lectrique sur un navire A bord duquel une station radiot~l~graphique est installe

sans tre prescrite par des accords internationaux devrait tre titulaire d'un ou de plusieurs
brevets appropri~s, d~livr~s ou reconnus par 'Administration, conform~ment aux dispositions
des R~glements des radiocommunications.

2. En outre, un op~rateur radiodlectricien devrait

a) Avoir 18 ans au moins;

b) Prouver A I'Administration son aptitude physique, notamment en ce qui concerne son
acuit6 visuelle et auditive et son 6locution;

c) Satisfaire aux prescriptions de I'appendice A la prdsente annexe.

3. Tout candidat A un brevet devrait atre tenu de passer un ou plusieurs examens a ia sa-

tisfaction de I'Administration int6ressde.

4. Le niveau des connaissances requises pour la d~iivrance des brevets devrait etre suffi-
sant pour permettre A l'opdrateur radiodlectricien de s'acquitter de ses fonctions en toute
sdcurit6 et avec efficacit6. L'Administration devrait fixer le niveau appropri6 des connaissances
et la formation permettant de donner ces connaissances et une experience pratique en tenant
compte des prescriptions des Rbglements des radiocommunications et de I'appendice A la
prdsente annexe. Les Administrations devraient dgalement prendre en considdration les autres
rdsolutions pertinentes adopt~es par la Conference internationale de 1978 sur la formation des
gens de mer et la d~livrance des brevets et les recommandations pertinentes de I'OMCI.

APPENDICE. CONNAISSANCES ET FORMATION SUPPLEMENTAIRES MINIMALES

REQUISES DES OPERATEURS RADIOtLECTRICIENS

1. Outre les connaissances et la formation requises pour la ddlivrance d'un brevet con for-
m~ment aux R~glements des radiocommunications, les op~rateurs radiodlectriciens devraient

avoir acquis des connaissances et une formation, y compris une formation pratique, dans les
domaines suivants :

a) Services radiodlectriques devant tre assures dans les situations critiques, notamment

i) Abandon du navire;

ii) Incendie A bord du navire;

iii) Panne partielle ou totale de la station radio~lectrique;

b) Manceuvre des embarcations et radeaux de sauvetage ainsi que des engins flottants et utili-
sation de leur dquipement, et notamment des appareils radio~lectriques portatifs et fixes

pour embarcations et radeaux de sauvetage et des radiobalises pour la localisation des
sinistres;

c) Survie en mer;

d) Premiers soins;

e) Protection et lutte contre rincendie, notamment en ce qui concerne l'instaliation radio-
6lectrique;

f) Mesures preventives destinies A assurer la sdcurit6 du navire et du personnel en ce qui
concerne les risques affdrents au matdriel radiodlectrique, y compris les dangers dus A
I'dlectricitd et aux rayonnements et les dangers d'origine chimique ou mdcanique;

g) Utilisation du Manuel de recherche et de sauvetage A l'usage des navires de commerce
(MERSAR) de l'OMCI, notamment en ce qui concerne les radiocommunications;

h) Systemes et mdthodes de notification de la position des navires;
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i) Utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis6 de la navigation
maritime de I'OMCI;

j) Syst~mes et m6thodes d'obtention d'avis m6dicaux par radio.

ANNEXE iI. RECOMMANDATION SUR LES PRESCRIPTIONS MINIMALES POUR GARANTIR LE MAINTIEN

DES COMPETENCES ET LA MISE A JOUR DES CONNAISSANCES DES OPERATEURS RADIOLECTRICIENS

1. Tout op~rateur radio~lectricien titulaire d'un ou de plusieurs brevets d~livr~s ou
reconnus par I'Administration devrait, afin de pouvoir continuer A 8tre reconnu apte au service
en mer, atre tenu de prouver A l'Administration :
a) A intervalles r~guliers ne d~passant pas cinq ans, son aptitude physique, notamment en ce

qui concerne son acuit6 visuelle et auditive et son 6locution;
b) Ses comptences professionnelles :

i) En justifiant d'un service approuv6 dans les radiocommunications en tant qu'op6rateur
radio61ectricien, sans interruption continue d'une dur6e sup6rieure A cinq ans;

ii) Dans le cas d'une telle interruption, en passant un test approuv6 ou en suivant avec
succ~s un ou plusieurs cours approuv6s de formation en mer ou A terre qui devraient
notarnment porter sur les questions concernant directement la sauvegarde de la vie
humaine en mer et le mat6riel moderne de radiocommunications, mais qui peuvent
porter 6galement sur le mat6riel de radionavigation.

2. Lorsque des m~thodes, des appareils ou des pratiques d'un caract~re nouveau sont in-
troduits A bord des navires autoris6s A battre son pavilion, l'Administration peut exiger que les
op~rateurs radio~lectriciens passent un test approuv6 ou suivent avec succ~s un ou plusieurs
cours appropri6s de formation en mer ou A terre qui portent tout particulirement sur les fonc-
tions en matire de s~curit6.

3. Afin de pouvoir continuer A tre reconnu apte au service en mer A bord de navires de
types particuliers pour lesquels des prescriptions sp~ciales en matire de formation ont W
adopt6es A l'chelle internationale, tout op~rateur radiolectricien devrait recevoir avec succ~s
une formation ou atre re4u A des examens approuv~s, qui devraient tenir compte des r~gles et
recommandations internationales pertinentes.

4. L'Administration devra faire en sorte que le texte des modifications apportes r6cem-
ment aux rbglements internationaux relatifs aux radiocommunications en ce qui concerne la
sauvegarde de la vie humaine en mer soit mis A la disposition des navires qui rel~vent de sa juri-
diction.

5. Les Administrations sont invit~es A assurer ou a encourager, en consultation avec les
int6ress6s, la mise au point d'un ensemble de cours de recyclage et de mise A jour, facultatifs ou
obligatoires, selon le cas, en mer ou A terre, i l'intention des op6rateurs radio~lectriciens qui
servent en mer, et notamment de ceux qui reprennent du service en mer. Ces cours devraient
notamment porter sur les changements intervenus dans les techniques des radiocommunica-
tions maritimes ainsi que dans les r~gles et recommandations* internationales pertinentes
relatives d la sauvegarde de la vie humaine en mer.

ANNEXE III. RECOMMANDATION SUR LES PRINCIPES FONDAMENTAUX ET LES DIRECTIVES

D'EXPLOITATION POUR LA VEILLE RADIOLECTRIQUE DE SECURITE ET L'ENTRETIEN DU

MATERIEL PAR LES OPERATEURS RADIOELECTRICIENS

Introduction

1. Les gouvernements devraient appeler l'attention des propri~taires de navires, des
exploitants de navires, des capitaines et du personnel charg6 de la veille radiodlectrique sur les

Y compris toute recommandation de rOMCI relative a 'amlioration du systme de detresse maritime.
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principes et directives d'exploitation ci-apr~s, qu'il conviendrait d'observer pour assurer le
d6roulement satisfaisant de la veille radio(lectrique de s~curit6 lorsque le navire est en mer.

2. Pour l'observation des principes contenus dans la pr6sente recommandation, il
conviendrait de se conformer aux prescriptions des R~glements des radiocommunications
annexes A la Convention internationale des t616communications*, de ia Convention
internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer** et de tout autre accord
international pertinent.

3. Aucune disposition de la pr~sente recommandation ne change ou ne modifie les
dispositions des R~glements des radiocommunications ou de la Convention SOLAS et, en cas
de conflit, les dispositions des R~glements des radiocommunications et de la Convention
SOLAS 'emportent.

4. En outre, la pr6sente recommandation n'a pas pour objet d'entraver de quelque ma-
nitre que ce soit les progr~s futurs du syst~me de s6curit6 maritime.

A. Principes fondamentaux & observer
5. Le capitaine de tout navire devrait exiger que

a) La veille radiodlectrique soit assur~e conform~ment aux dispositions pertinentes des R -
glements des radiocommunications et de la Convention SOLAS;

b) Le mat~riel soit maintenu en bon dtat de fonctionnement.
6. Les principes fondamentaux 6num6rds ci-dessous, sans que la liste en soit limitative,

devraient etre pris en consideration d bord de tous les navires :
a) Une veille aussi continue que possible devrait 8tre assur6e sur la frdquence de d6tresse

500 kHz et sur les autres fr6quences de d6tresse appropri~es;
b) Des services radio~lectriques de s6curit6 devraient tre fournis au navire mme et aux

autres navires;
c) Le mat6riel de radiocommunications obligatoire devrait &re maintenu en bon 6tat de

fonctionnement;
d) Pendant les p6riodes de silence qui interviennent durant les heures de veille, des mesures

devraient tre prises pour assurer une veille sur la fr~quence 500 kHz afin de recevoir les
communications de ddtresse et autres communications urgentes, ce qui peut etre fait en
explorant la bande de 495 A 505 kHz;

e) La position du navire, r6gulirement mise A jour, devrait pouvoir atre connue A tout ins-
tant et, sur ordre du capitaine, affich6e bien en 6vidence au poste o6i la veille est assur6e;

f) Les messages de d6tresse, d'urgence et de s6curitd devraient etre communiques A 'officier
de quart A la passerelle ds leur r6ception;

g) Les avis mtorologiques et avertissements de navigation de caractre courant int~ressant
la zone que traverse le navire et, si le capitaine en fait la demande, d'autres zones devraient
tre communiqu6s A l'officier de quart A la passerelle d~s leur reception;

h) A bord d'un navire qui participe A un syst~me de notification de la position des navires, les
comptes rendus de position pertinents devraient etre envoy~s en tant que de besoin, avec
l'autorisation du capitaine;

i) La veille radiot616phonique devrait etre assur6e conform6ment aux dispositions arret6es
par l'Administration;

j) Les 6missions non autoris6es, faites en particulier pendant les p~riodes de silence ou
durant les dmissions de d6tresse, et tout brouillage nuisible devraient, si possible, atre iden-
tifi6s, consign6s dans le registre de bord radio6lectrique et port6s A I'attention de I'Admi-

D~nomm s ci-apres <R glements des radiocommunications .
D~nomm e ci-apr~s ((Convention SOLAS ).
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nistration en mme temps qu'un extrait appropri6 dudit registre, conform~ment aux
R~glements des radiocommunications;

k) Les taches de l'op~rateur assurant la veille radio~lectrique devraient tre r~parties de fagon
que son efficacitd ne soit pas compromise par la fatigue, et qu'il soit suffisamment repos6 et
apte A tous autres 6gards lorsqu'il prend ses fonctions;

1) Des precautions devraient Etre prises pour que I'acuit6 auditive de l'oprateur assurant la
veille radiodIectrique ne soit pas diminu~e du fait d'une exposition des bruits ext~rieurs
excessifs sur le navire. Lorsque I'exposition un bruit excessif est inevitable, l'op~rateur
radio~lectricien charg6 d'assurer la veille devrait porter un dispositif de protection.

B. Directives d'exploitation pour la veille radioelectrique de s&urit6 et l'entretien du
matiriel

G~ndralitis

7. Avant le commencement d'un voyage, l'op~rateur radio~lectricien de service devrait
s'assurer que :
a) Tout le mat6riel radio~lectrique dont il est responsable est en bon 6tat de fonctionnement

et les batteries d'accumulateurs suffisamment charg~es;
b) Tous les documents prescrits par les accords internationaux ainsi que leurs supplements,

les avis aux stations radio~lectriques des navires et les documents additionnels prescrits par
l'Administration responsable sont A sa disposition et les divergences signalkes au capitaine;

c) L'horloge de la cabine radio~lectrique est b l'heure exacte;
d) Les antennes sont correctement plac~es, non endommag~es et convenablement branch~es.

8. L'op~rateur radiodIectricien devrait s'assurer que tous les documents pertinents sont
corrig6s et modifies conform~ment aux derniers supplements en date.

9. Lorsqu'il prend ses fonctions A bord d'un navire pour la premiere fois, I'op~rateur
radio~lectricien devrait veiller A ce que tous les manuels techniques soient d bord, ainsi que les
pi&es d~tach~es, les instruments d'essai et les outils n~cessaires pour le materiel de radiocom-
munications et, b la discretion du capitaine, le materiel de radionavigation. Les lacunes
devraient Wre signal~es au capitaine.
Service de veille

10. Radiotdlgraphie. a) Imm~diatement avant le depart d'un port, l'op~rateur ra-
diodlectricien devrait, lorsque cela est possible, mettre i jour les messages courants - bulletins
m~t~orologiques et avertissements de navigation - pour la zone que le navire va traverser et
pour d'autres zones si le capitaine le demande, et transmettre ces messages au capitaine.

b) Lorsqu'il ouvre la station en quittant un port, l'op~rateur radio~lectricien devrait
i) Assurer l'6coute sur la fr~quence de d~tresse 500 kHz pour le cas o6 il existerait une

situation de d~tresse;
ii) Envoyer un message TR (donnant le nom, ia position et la destination du navire, etc.) h la

station c6ti~re locale et A d'autres stations c6ti~res approprides susceptibles de commu-
niquer avec le navire;

iii) Transcrire les previsions mdt~orologiques et les avertissements de navigation lors des pre-
mieres 6missions appropri~es.
c) Lorsque la station est ouverte, l'op~rateur radio~lectricien devrait

i) Permettre la verification des chronomtres en relayant, au moins une fois par jour, les
signaux horaires jusqu'A la chambre des cartes;

ii) Vrifier, au moins une fois par jour, l'horloge de la cabine radio~lectrique par rapport aux
signaux horaires;
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iii) A bord d'un navire s~lectionn6, s'efforcer de transmettre, par l'interm~diaire des stations
c6tires qualifi6es, le plus grand nombre possible de messages OBS (bulletins mtdorolo-
giques) capt6s pendant les vacations;

iv) Envoyer un message TR A toute station en ondes hectom6triques ou toute autre station
cftire susceptible de communiquer avec le navire, lors de l'entre du navire dans la zone
de la station; la station c6tire int6ress6e devrait etre inform6e lorsque le navire sort de
cette zone de travail;

v) Ecouter, dans la mesure du possible, les listes d'appels transmises par les stations c6tibres
susceptibles de communiquer avec le navire. Lorsque l'indicatif d'appel de son propre
navire est entendu, r~pondre aussi rapidement que possible.

d) Lors qu'il ferme la station en arrivant dans un port, l'op6rateur radiodlectricien
devrait :

i) Informer la station cftire locale, et les autres stations c6ti~res avec lesquelles une liaison
a dtd 6tablie, de l'arrivde du navire et de la fermeture de la station;

ii) S'assurer que les antennes sont bien mises A la masse;
iii) Wrifier que les batteries d'accumulateurs sont suffisamment charg6es.

11. Radioteliphonie. a) Chaque fois qu'une veille radio6lectrique est assurde sur
2 182 kHz dans la cabine radio6lectrique, on devrait surveiller cette fr~quence en vue de la r6-
ception d'6ventuelles 6missions de d6tresse, d'urgence ou de s6curit6.

b) En cas d'interception d'une de ces dmissions, la proc6dure expos6e dans les alin6as
pertinents des paragraphes 12, 13 et 14 devrait tre suivie.

c) Les heures o6i l'opdrateur radio6lectricien commence et termine toute veille A l'dcoute
sur 2 182 kHz, ainsi que les indications ddtaill6es relatives au trafic de d6tresse, d'urgence et de
s~curit6, pour autant qu'elles ne font pas double emploi avec les indications relatives au trafic
djA requ sur 500 kHz, devraient &tre consigndes dans le registre de bord radiodlectrique.

Mesures & prendre dans les cas de detresse et d'urgence et aux fins de la sicuritj
12. Ditresse. L'appel de d6tresse devrait avoir priorit6 absolue sur toutes les autres

transmissions. Toutes les stations qui l'entendent devraient imm~diatement cesser toutes les
transmissions susceptibles de brouiller l'appel de d6tresse.

a) Dans les cas de d6tresse affectant son propre navire, l'opdrateur radio6lectricien
devrait :

i) Obtenir de la passerelle la position r~elle ou estim~e du navire ou, A d6faut, utiliser la po-
sition connue la plus r6cente ou le rel~vement vrai et la distance par rapport A une posi-
tion g6ographique fixe. Lorsqu'il utilise la position connue la plus r6cente, rheure de cette
position devrait &re exprim6e en TU;

ii) Emettre normalement sur 500 kHz en utilisant la procedure radiot616graphique de d6-
tresse conform6ment aux R~glements des radiocommunications; l'appel et le message de
d~tresse ne devraient tre envoy~s qu'avec l'autorisation du capitaine ou de la personne
responsable du navire. D'autres frdquences internationales de d~tresse (ou d'autres fr&
quences) appropri~es peuvent atre utilis~es, si cela est n~cessaire, conform~ment aux
R~glements des radiocommunications;

iii) R6p6ter A intervalles, surtout pendant les p~riodes de silence, le message de dgtresse,
prdcdd6 du signal d'alarme, si cela est ngcessaire, et de l'appel de dgtresse, jusqu'A r6cep-
tion d'une r6ponse;

iv) S'il ne regoit pas de r6ponse au message de d~tresse dmis sur la fr6quence de d6tresse,
rdp6ter le message sur toute autre fr6quence disponible a l'aide de laquelle l'attention
pourrait atre attir6e;

v) Utiliser n'importe quel moyen pour appeler l'attention;
vi) Transmettre toutes les communications de d6tresse au capitaine d~s leur r6ception;
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vii) Si le navire doit etre abandonn6 avant d'avoir pu tre localis6 par un autre navire, placer
les appareils radiodlectriques en position d'dmission continue, si cela semble ndcessaire et
si les circonstances le permettent.

b) Dans les cas de ddtresse affectant un autre navire, l'opdrateur radiodlectricien devrait:
i) Copier le message et le transmettre A la passerelle;

ii) En meme temps, si possible, s'assurer que ron proc~de A un relvement radiogoniom6-
trique. Si le relvement est relatif, il faudrait dgalement noter le cap du navire;

iii) Si, sans aucun doute, son navire est dans le voisinage du navire en ddtresse, accuser re-
ception immddiatement. Dans les zones oi6 des liaisons sores peuvent etre 6tablies avec
des stations c6ti~res, laisser s'dcouler un court intervalle de temps avant d'accuser rdcep-
tion, de sorte qu'une station c6tire puisse transmettre son accus6 de rdception;

iv) Si, sans aucun doute, son navire n'est pas dans le voisinage du navire en ddtresse, laisser
s'6couler un court intervalle de temps avant d'accuser reception du message, afin de per-
mettre A des stations plus proches d'accuser reception sans brouillage;

v) Ne pas accuser reception :
1) Lorsque son navire est tr~s 6loign6 du navire en ddtresse et n'est pas en mesure d'ap-

porter du secours, sauf si un message de ddtresse est entendu dont il n'a pas dtd ac-
cusd reception;

2) D'un message de ddtresse transmis par une station c6ti&e jusqu'a ce que le capitaine
ait confirmd que le navire est en mesure de prater assistance;

vi) Dans le cas indiqu6 au sous-alinda v, 1, et :
1) Lorsqu'on a appris qu'un navire en ddtresse n'est pas lui-m~me en mesure de trans-

mettre un message de ddtresse; ou
2) Lorsque le capitaine estime qu'une assistance suppldmentaire est ndcessaire; ou
3) Lorsqu'un signal dmis par une radiobalise pour la localisation des sinistres a &6 requ

alors qu'aucun message de ddtresse et d'urgence n'a &6 transmis,
transmettre, avec l'dmetteur approprid A plein volume, un message de ddtresse prc6dd,
chaque fois que cela est possible, du signal d'alarme en utilisant les procedures DDD sur
500 kHz ou <<Mayday Relay> sur 2 182 kHz ou 156,8 MHz, selon ce qui convient, ou sur
toute autre frdquence pouvant 8tre utilisde en cas de ddtresse, et prendre toutes autres
dispositions ndcessaires pour informer les autoritds susceptibles d'apporter du secours,
comme si son propre navire 6tait en ddtresse;

vii) Sur l'ordre du capitaine, donner aussit6t que possible le nom de son navire, sa position,
sa vitesse et l'heure prdvue d'arrivde A la position de ddtresse et, si la position du navire en
ddtresse semble douteuse, le rel~vement vrai du navire en ddtresse, prc6dd de l'abrdvia-
tion QTE et de la classification du rel~vement;

viii) Consigner et transmettre A la passerelle tous autres accuses de reception, indications de
position et heures d'arrivde, ainsi que toutes autres communications pertinentes du trafic
de ddtresse;

ix) Si une station c6tire ou un navire mieux placd pour assister le navire en ddtresse prend la
direction du trafic de dtresse, travailler normalement avec la station qui dirige ce trafic;

x) Maintenir une veille continue jusqu'A la fin du trafic de ddtresse. Si d'autres navires plus
rapprochds fournissent un secours addquat ou si le contact a W &tabli avec les stations
c6ti~res et qu'il est impossible que le navire soit appel A fournir un relais ou des conseils
spdcialisds, la veille normale peut Etre reprise.

13. Urgence. a) Dans les cas d'urgence affectant son propre navire, l'opdrateur radio-
6lectricien devrait :

i) En utilisant la procddure radiotdldgraphique d'urgence et uniquement sur ordre du capi-
taine, envoyer le signal et le message d'urgence sur 500 kHz ou sur toute autre frdquence
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qui peut tre employee en cas de d~tresse. Lorsqu'il s'agit d'un message long ou d'un avis
m6dical, ou lorsque le message doit Ztre r~p&6 dans les zones A trafic intense, ledit opd-
rateur devrait transmettre le message sur une fr~quence de travail. Dans de tels cas, il
devrait inclure dans 'appel des details sur la fr~quence sur laquelle le message d'urgence
sera transmis;

ii) Si le message d'urgence concerne une ou plusieurs personnes A ia mer, tre autorisd A faire
prdcdder I'appel du signal d'alarme, mais uniquement lorsque l'assistance d'autres navires
est demand~e et ne peut 8tre obtenue de faqon satisfaisante au moyen du signal d'urgence;

iii) Dans le cas d'un message adress6 A une station d6termin~e, 6tablir le contact avec cette sta-
tion avant de passer sur une frdquence de travail;

iv) Si le message est adress6 A toutes les stations, laisser passer un intervalle de temps raison-
nable avant de rdp6ter 'appel et d' mettre le message;

v) Lorsqu'une urgence intressant toutes les stations devient sans objet et qu'il n'est plus n6-
cessaire de lui donner suite, envoyer un message d'annulation sur la fr6quence appropri~e,
adress6 A toutes les stations.
b) Dans les cas d'urgence affectant un autre navire, l'op6rateur radio6lectricien devrait

i) Prendre soin de ne pas brouiller le signal d'urgence, car il a la priorit6 sur toutes les autres
communications, sauf sur celles de d~tresse, ni de brouiller la transmission du message qui
le suit;

ii) Copier le message et le transmettre A la passerelle;
iii) Rester A l'coute pendant trois minutes au moins; pass6 ce d6lai, si aucun message d'ur-

gence n'a &6 entendu, aviser si possible une station c6tire de la r6ception du signal d'ur-
gence; reprendre ensuite le service normal;

iv) Darts le cas oui le signal d'urgence est adressd A une station d6termin~e, tre autorisd A
continuer A 6mettre sur des fr6quences autres que celle qui est utilis~e pour la transmission
du signal d'urgence ou du message d'urgence. Si n6cessaire, faciliter par tous les moyens
'acheminement du message d'urgence A son destinataire, par exemple par retransmission.

14. Sicuriti. a) Lorsqu'un message de sdcurit6 doit etre transmis, 'op~rateur radio-
6lectricien devrait :

i) Transmettre le signal de s~curit6 vers ia fin de la premi&re p~riode de silence disponible et
transmettre un appel sur une ou plusieur des frdquences internationales de d~tresse
(500 kHz, 2 182 kHz et 156,8 MHz, selon ce qui convient) ou sur toute autre fr6quence
pouvant atre utilis6e en cas de d6tresse;

ii) Transmettre, sur une fr6quence de travail, ds que la p~riode de silence prend fin, le
message de s~curit6 qui suit r'appel en donnant une indication appropri6e A cet effet A la fin
de l'appel. En dehors des zones A trafic intense, des messages de s6curitd de courte durde
peuvent exceptionnellement re transmis sur la frdquence 500 kHz;

iii) Transmettre, dans le plus bref d~lai possible, les appels et les messages de sdcuritd renfer-
mant d'importants avis m6t6orologiques et avertissements de navigation et les r~p6ter A la
fin de la premiere p6riode de silence suivante.
b) Lorsqu'il perqoit le signal de s6curit6*, l'op6rateur radio~lectricien devrait

i) Ne pas brouiller le signal ou le message;
ii) Copier le message et le transmettre A la passerelle;

iii) Apporter toute 'assistance possible, le cas 6ch~ant, A la diffusion de tels messages
lorsqu'ils sont adress~s <<A tous les naviress) et A la retransmission vers le destinataire de
messages de caract~re plus restreint si la demande lui en est faite.

Une station c6tiere peut dmettre un avis urgent de cyclone sous [a forme d'un message de securite pr6cedd du signal
d'alarme et du signal de s~curit6.

Vol. 1362,1-23001



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks

Autres tdches
15. Tenue du registre de bord radiolectrique. a) Le registre de bord radio61ectrique

devrait &re tenu conform~ment aux dispositions des R~glements des radiocommunications et
de la Convention SOLAS.

b) Le registre de bord radiodlectrique devrait Etre conserv6 dans la cabine radio~lec-
trique et devrait pouvoir &re inspect6 par les fonctionnaires habilit~s par I'Administration.
Toutes les indications d'heures devraient etre port~es en TU.

c) Le registre de bord radio61ectrique devrait pouvoir &re inspect6 A tout moment par le
capitaine, et l'opdrateur radio61ectricien devrait attirer son attention sur toute indication im-
portante du point de vue de la s~curit.

16. Essais essentiels. Lorsque le navire est en mer, l'opdrateur radio6lectricien devrait
proc6der A des essais en conformit6 de la Convention SOLAS. En outre, les essais suivants
devraient tre effectu~s pour faciliter la detection rapide des ddfectuosit6s latentes :
a) Wrifier une fois par semaine au moins l'appareil de manipulation automatique pour

contr6ler la formation et la dur~e des signaux;
b) Vrifier A intervalles r6guliers les instruments de mesure utilis6s pour i'essai du materiel de

radiocommunications et consigner par dcrit toute anomalie qui pourrait 8tre constat6e;
c) Vrifier aussi souvent que possible les appareils radio~lectriques portatifs et fixes A bord

d'une embarcation ou d'un radeau de sauvetage qui aura 6 mis d l'eau. Les appareils
radioilectriques portatifs et fixes devraient en tout 6tat de cause etre v6rifi(s tous les trois
mois sur une embarcation ou un radeau de sauvetage d bord du navire. Chaque fois que les
v6rifications sont effectu~es avec l'antenne install6e, on devrait s'efforcer d'entrer en
contact avec d'autres navires ou avec des stations c6ti~res, condition de ne pas brouiller
d'autres transmissions. Si des batteries non rechargeables sont utilis6es dans le mat6riel
radio6lectrique des embarcations et des radeaux de sauvetage, ces batteries devraient tre
remplac6es aux intervalles recommand6s par les fabricants ou dans des d6lais plus courts si
les essais indiquent un fonctionnement d6fectueux;

d) A intervalles, lorsque le navire est en vue d'une radiobalise, proc6der, en collaboration
avec l'officier de navigation, A des rel~vements de contr6le pour v6rifier l'exactitude de la
courbe d'6talonnage du radiogoniombtre en utilisant un nombre de caps aussi 1ev6 que
possible. Les rdsultats devraient 8tre consign6s par 6crit et communiqu6s au capitaine. Les
sources d'erreur qui pourraient avoir leur origine d bord, telles que les modifications de l'ins-
tallation des fils et les antennes non autoris6es, devraient tre localis6es et signal6es au
capitaine.
17. Dimonstration d'appareils radio'lectriques portatifs pour embarcations et radeaux

de sauvetage. Chaque fois que cela est possible, on devrait expliquer aux nouveaux membres
de l'quipage le fonctionnement des appareils radiodlectriques portatifs pour embarcations et
radeaux de sauvetage, de maniere qu'ils se familiarisent avec l'utilisation de ces appareils.
Lorsque les appareils sont mis A l'essai dans une embarcation ou un radeau de sauvetage, leur
installation et leur fonctionnement devraient etre expliqu6s au plus grand nombre possible de
membres de l'quipage.

18. D~monstration de 1'equipement radiot~ldgraphique de r~serve. Lorsque les Admi-
nistrations exigent qu'une liste d'instructions avec les indicateurs num6rot6s correspondants
soit jointe A l'quipement radiot616graphique de r6serve, y compris les appareils de manipula-
tion automatique, les personnes appropri6es ddsign6es par le capitaine pour utiliser cet 6quipe-
ment en cas de situation critique, lorsque l'op6rateur radio6lectricien est empch pour une
raison quelconque, devraient recevoir A des intervalles ad6quats des explications concernant
cette utilisation.

19. Entretien. L'entretien se limite A des r6parations simples.
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ANNEXE IV. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION DES OPERATEURS RADIOLECTRICIENS -

NORMES MINIMALES DE FORMATION EN MATIERE DE RADIOCOMMUNICATIONS MARITIMES DE

SECURITE

Gdngralites

1. Avant de commencer A recevoir la formation requise, le candidat devrait satisfaire aux
conditions d'aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuitd auditive et visuelle et
son 6locution.

2. La formation devrait se fonder sur les dispositions des R~glements des radiocommuni-
cations annexes h la Convention internationale des t~ldcommunicItions*, et de la Convention
internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer** en vigueur, une attention particu-
litre 6tant accord~e aux derniers progr~s r~alis~s par la technologie des radiocommunications
maritimes et dans les systimes de radiocommunications. Lors de '6tablissement du pro-
gramme, il devrait etre tenu compte des questions ci-apr~s, sans que la liste en soit limitative.
Thdorie

3. Le schema du programme est pr~sent6 dans l'appendice . la pr~sente
recommandation.

Pratique
4. La formation pratique devrait porter sur

a) La connaissance 6l6mentaire des schemas 6lectriques;
b) L'utilisation et l'entretien des outils et des appareils d'essai dont la presence 6L bord est

exig~e par la Convention SOLAS;

c) Les techniques permettant de souder et de dessouder, y compris celles qui ont trait aux
dispositifs A semi-conducteurs et aux circuits modernes;

d) Le fonctionnement et le r~glage du materiel de radiocommunications de bord;
e) Le fonctionnement et I'entretien de base des appareils radio~lectriques portatifs pour em-

barcations et radeaux de sauvetage;
f) La localisation logique des d6fectuositds 6l6mentaires;
g) La reparation des dffectuosit~s simples;
h) Les m~thodes d'entretien de base;
i) Les principes dilmentaires de l'6talonnage des radiogoniomtres et la prise de rel~vements

radiogoniom~triques;
j) Les m~thodes 6l6mentaires permettant de prot~ger les rcepteurs contre les brouillages

6lectriques et 6lectromagn~tiques;
k) Les notions relatives b. l'installation, h la reparation et A 'entretien des antennes;
1) Les consignes de s~curit6;

m) L'exploitation et 'entretien des sources d'dnergie telles que machines rotatives, convertis-
seurs et batteries d'accumulateurs.

Techniques des radiocommunications
5. La formation devrait porter sur:

a) Les techniques d'exploitation, dont
i) L'6mission et la reception en code morse, afin de satisfaire aux prescriptions des R -

glements des radiocommunications;
ii) La rception en code morse en prdsence de brouillages typiques (r6els ou enregistr6s);

iii) L'emploi de circuits de filtrage et le r~glage de l'oscillateur A battements, afin
d'am~liorer la reception du signal utile en pr6sence de brouillages importants;

Dnomm~s ci-aprs <R glements des radiocommunications..
*Dnomme ci-apris < Convention SOLAS,.
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iv) Les techniques d'accord des r~cepteurs pour la rception des signaux A bande lat~rale
unique;

v) Les techniques d'accord des 6metteurs et d'ajustement des antennes;
vi) Les techniques d'accord des rrcepteurs pour la reception de signaux A drplacement de

fr~quence, y compris le fac-simil6 et I'appel s~lectif;
b) La veille radiot~lrgraphique, l'coulement du trafic radiotdl~graphique concernant en par-

ticulier les procddures de d~tresse, d'urgence et de s~curit6 et la tenue du registre de bord, y
compris l'emploi des abrrviations r~glementaires et du Code Q;

c) La veille radiotrlphonique, l'coulement du trafic radiot~ldphonique concernant en parti-
culier les procedures de drtresse, d'urgence et de s~curit6, et la tenue du registre de bord, y
compris I'emploi de la table d'6pellation internationale des lettres et des chiffres;

d) L'utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis6 de la naviga-
tion maritime de l'OMCI;

e) Les procedures de communications prdvues par le Manuel de recherche et de sauvetage A
l'usage des navires de commerce (MERSAR) de I'OMCI, en radiotdidgraphie comme en
radiotrldphonie;

f) Les syst~mes et les m~thodes de notification de la position des navires;
g) Les syst~mes et les mrthodes d'obtention d'avis m~dicaux par radio;
h) Les m~thodes permettant de determiner les frrquences optimales pour les communications

en ondes drcamrtriques;
i) L'emploi de fr~quences d'appel en ondes d~camrtriques;
j) La surveillance d'une frrquence de drtresse assurre simultanrment avec la surveillance ou

l'utilisation d'une autre frrquence au moins.

RAglementation
6. La formation devrait tre fond~e sur les prescriptions des R~glements des radiocom-

munications et de la Convention SOLAS, notamment sur les sections qui traitent des questions
suivantes :
a) Les radiocommunications de drtresse, d'urgence et de s~curit6;
b) Les moyens permettant d'6viter de causer des brouillages nuisibles, particuli~rement en ce

qui concerne le trafic de drtresse;
c) Les documents dont doivent &re dotres les stations de navires, ainsi que leur utilisation.

Divers
7. Il est recommand6

a) De donner aux int~ressds des cours d'anglais d'un niveau suffisant pour leur permettre
d'dchanger des communications radiotrl~phoniques et radiot~lrgraphiques concernant la
sauvegarde de la vie humaine en mer;

b) De donner une formation aux techniques de survie des personnes et a l'utilisation pratique
du materiel de sauvetage;

c) D'inclure dans la formation un cours approuv6 sur la lutte contre l'incendie qui mette l'ac-
cent sur les mrthodes permettant d'6teindre les incendies dans la cabine radiorlectrique en
causant le minimum de dommages A l'installation radiorlectrique.

APPENDICE. SCHEMA DE PROGRAMME CONCERNANT LA THEORIE

DES RADIOCOMMUNICATIONS MARITIMES DE StCURITEt

1. Notions 6kimentaires d'lectricit et de radiocommunications
a) Electricit6, cellules primaires et secondaires;
b) Electromagn6tisme, inductance;
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c) Electrostatique, capacit6;
d) Courant alternatif, transformateurs et machines;
e) R61e des tubes 6lectroniques et des dispositifs a semi-conducteurs;
J) Appareils de mesure et mesures;
g) Principes r~gissant les radiocommunications.

2. Radiocommunications maritimes
a) Connaissance 61mentaire des sources d'6nergie;
b) Connaissances des amplificateurs A frdquences vocales et A fr~quences radio~lectriques,

des oscillateurs, des m6thodes de modulation, du changement de frdquence et de la
detection des signaux;

c) Connaissance 16mentaire de la propagation des ondes radio~lectriques et des types
d'antennes;

d) Connaissance 16mentaire des schemas fonctionnels des 6metteurs, r~cepteurs, radio-
goniom~tres, auto-alarmes (radiotdl~graphie et radiotIdphonie) et des appareils radio-
6lectriques portatifs pour embarcations et radeaux de sauvetage, y compris les radiobalises
pour la localisation des sinistres;

e) Connaissance des fonctions des dispositifs de manipulation automatiques.

RESOLUTION 8. FORMATION SUPPLEMENTAIRE DES MATELOTS FAISANT PARTIE

D'UNE EQUIPE DE QUART A LA PASSERELLE

La Conf6rence,
Consid6rant qu'il est n6cessaire de relever le niveau des compftences des mate-

lots faisant partie d'une dquipe de quart A la passerelle,
Consciente du fait que ce rel~vement devrait tre atteint grace A une formation

portant sur des questions qui viendraient s'ajouter A celles figurant dans les prescrip-
tions minimales obligatoires applicables aux matelots faisant partie d'une 6quipe de
quart A la passerelle de la Convention internationale de 1978 sur les normes de forma-
tion des gens de mer, de ddivrance des brevets et de veille,

D6cide de recommander que les matelots faisant partie d'une 6quipe de quart A
la passerelle regoivent une formation portant sur :
a) Le fonctionnement et l'utilisation des installations de la passerelle dont ils sont

appel6s A se servir dans l'exercice de leurs fonctions, et
b) Les prescriptions fondamentales applicables A la pr6vention de la pollution du

milieu marin,
Prie instamment tous les gouvernements int6ressds de donner effet d~s que pos-

sible aux dispositions de la prdsente rdsolution.

RESOLUTION 9. PRESCRIPTIONS MINIMALES APPLICABLES A UN MEfCANICIEN NOMME

ADJOINT DE L'OFFICIER MECANICIEN CHARGE DU QUART

La Conf6rence,
Reconnaissant qu'il est important et urgent d'6tablir des prescriptions appli-

cables aux m6caniciens ayant des responsabilit6s particulires lorsqu'ils font partie
d'une 6quipe de quart dans la chambre des machines,

Reconnaissant qu'il n'existe pas suffisamment de dispositions appropri~es
relatives A la formation des m6caniciens ayant des responsabilit~s particulires
lorsqu'ils font partie d'une 6quipe de quart dans la chambre des machines,
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Decide :
a) D'adopter la recommandation sur les prescriptions minimales applicables A un

m6canicien nommd adjoint de l'officier m6canicien chargd du quart qui figure en
annexe la pr~sente rdsolution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int6ressds de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A i'tude et A porter tous futurs amende-

ments A l'attention des gouvernements int~ress6s;
b) A communiquer la pr6sente resolution A tous les gouvernements invit6s A la

Confdrence.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LES PRESCRIPTIONS MINIMALES APPLICABLES A UN MECANICIEN

NOMMt ADJOINT DE L'OFFICIER MECANICIEN CHARGE DU QUART

1. Tout m6canicien qui est nomm6 adjoint de l'officier m6canicien chargd du quart A
bord d'un navire de mer et qui assume des tAches particuli~res, ainsi que les responsabilit~s
d6coulant de ces tfiches, quant au fonctionnement et I'entretien en toute s6curit6 des machines
devrait prouver A l'Administration qu'il satisfait aux prescriptions minimales suivantes
a) Avoir 17 ans au moins;
b) Etre en bonne condition physique, notamment en ce qui concerne son acuit6 visuelle et au-

ditive;
c) Avoir suivi une formation en ce qui concerne la lutte contre l'incendie, les premiers soins

6l6mentaires, la survie des personnes, les risques pour la sant6 et la s6curitd personnelle;
d) Avoir servi en mer dans une chambre des machines pendant au moins 12 mois, la moitid de

cette p6riode de service pouvant 8tre remplac~e par une formation approuvde;
e) Satisfaire aux prescriptions de la r~gle 111/6 intitulde «Prescriptions minimales obli-

gatoires applicables aux m6caniciens faisant partie d'une 6quipe de quart dans la chambre
des machines>> de la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des
gens de mer, de ddlivrance des brevets et de veille.
2. Tout m6canicien nomm6 adjoint devrait :

a) Connaltre la fonction, le fonctionnement et les m~thodes d'entretien de I'appareil propul-
sif principal et des machines auxiliaires;

b) Connaftre les procddures A suivre lors du quart dans la chambre des machines et les opera-
tions normalement pr6vues dans le cadre du quart;

c) Savoir se servir d'outils A main et d'outils portatifs A moteur;
d) Pouvoir lire les instruments fournissant des indications qui int6ressent les fonctions dont il

s'acquitte dans le cadre du quart et comprendre ces indications;
e) Connaitre la fonction, le fonctionnement et les m6thodes d'entretien des divers syst~mes

de pompage;
J) Connaitre les precautions A prendre en vue d'assurer la sdcurit6 des operations effectu~es

dans la chambre des machines;
g) Connaitre les termes techniques utilis6s dans les locaux de machines ainsi que les noms de

tous les 616ments et 6quipements correspondants des machines.
3. Tout m6canicien nomm6 adjoint qui fait partie d'une 6quipe de quart dans la chambre

des machines devrait 8tre familiarisd avec les fonctions dont il doit s'acquitter lors du quart

Vol. 1362,1-23001



1984 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 95

dans les locaux de machines. En particulier, il devrait, pour s'acquitter de ses fonctions A bord
de tout navire :
a) Savoir se servir des syst~mes approprids de communication int6rieure;
b) Connaitre les issues de secours partant des locaux de machines;
c) Connaitre les dispositifs d'alarme de la chambre des machines, pouvoir distinguer les diff6-

rentes alarmes et reconnaitre notamment les alarmes aux gaz d'extinction de l'incendie;
d) Connaitre 'emplacement et I'emploi du mat&iel de lutte contre l'incendie dans les locaux

de machines;
e) Connaitre le materiel de protection de l'environnement;
f Etre capable de comprendre i'officier mcanicien chargd du quart et de se faire comprendre

de lui.
4. Les Administrations devraient s'assurer que les documents officiels sont d~livr~s aux

gens de mer qui poss~dent les qualifications n~cessaires en vertu des paragraphes 1 et 2 de ia
prdsente recommandation ou que toutes mentions utiles sont dfiment inscrites sur les docu-
ments qu'ils d~tiennent.

5. L'Administration peut consid~rer qu'un marin satisfait aux prescriptions de la pr6-
sente recommandation s'il a servi, dans des fonctions appropri6es, dans le service omachine>>
pendant une pdriode d'un an au moins au cours des cinq ann6es qui ont pr6c~d6 'application de
la prdsente recommandation par ladite Administration.

RtSOLUTION 10. FORMATION ET QUALIFICATIONS DES OFFICIERS ET DES MATELOTS
ET MtCANICIENS DES PETROLIERS

La Conf6rence,
Sachant que les accidents dus A la manutention d'hydrocarbures en vrac peuvent

constituer un danger pour la vie humaine et l'environnement,
Reconnaissant qu'il est important et urgent d'6tablir des prescriptions appli-

cables aux officiers et aux matelots et mcaniciens sp6cialis6s ayant des responsabi-
lit6s particuli~res lors de la manutention des hydrocarbures en vrac,

Prenant note de la r6solution 8 de la Conference internationale de 1978 sur la s6-
curit6 des navires-citernes et la pr6vention de la pollution,

Reconnaissant qu'il n'existe pas suffisamment de dispositions appropri6es rela-
tives A la formation des officiers et des matelots et m~caniciens ayant des responsabi-
lit6s particulires lors de la manutention de ces cargaisons,

D6cide :
a) D'adopter la recommandation sur la formation et les qualifications des officiers

et des matelots et m~caniciens des p6troliers qui figure en annexe A la pr~sente r6-
solution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int~ress6s de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'6tude et A porter tous futurs amende-

ments A l'attention de tous les gouvernements intdressds;
b) A communiquer la pr6sente r6solution A tous les gouvernements invit6s A la

Conference.
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ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION ET LES QUALIFICATIONS DES OFFICIERS

ET DES MATELOTS ET MECANICIENS DES PtTROLIERS

I. Formation des officiers et des matelots et mecaniciens ayant desfonctions et des responsa-
bilitds particulires en ce qui concerne la cargaison et le materiel connexe

La formation devrait comprendre deux parties, A savoir une partie g~n~rale portant sur les
principes de base et une autre partie portant sur l'application de ces principes A l'exploitation du
navire. Toute partie de cette formation peut tre dispens~e en mer ou A terre. Cette formation
devrait etre compl~t~e par un enseignement pratique en mer et, le cas 6ch~ant, dans une instal-
lation appropri~e A terre. La formation et l'enseignement devraient tre dispenses entirement
par un personnel dfiment qualifi6.

A. Principes

1. Caracteristiques des cargaisons d'hydrocarbures. Expos6 sch~matique et demons-
tration pratique des propridt~s physiques des hydrocarbures transport~s en vrac; rapport entre
la tension de vapeur et la temperature. Influence de la pression sur le point d'6bullition. Expli-
cation des expressions : tension de vapeur saturante, diffusion, pression partielle, limite
d'inflammabilit6, limites d'explosivit6, formation de gaz, d~placement des gaz, point d'&clair et
temperature de combustion spontan~e. Signification sur le plan pratique du point d'6clair et de
la limite inf~rieure d'inflammabilit6. Explication simple des types de formation de la charge
6lectrostatique.

2. Toxicitd. Principes simples et explications des notions fondamentales; limites de
toxicit6, manifestations aigues et chroniques de la toxicitd, poisons et irritants pour l'orga-
nisme.

3. Risques
a) Risques d'inflammabilitd et d'explosion. Limites d'inflammabilit6. Sources d'inflamma-

tion et d'explosion. Dangers des tranees de nuages de vapeurs.
b) Risques pour la sant. Dangers en cas de contact avec la peau, d'inhalation et d'inges-

tion.
c) Risques pour le milieu. Effet des rejets d'hydrocarbures en mer sur la vie humaine et sur

la faune et la flore marines. Effet de la densit6 et de la solubilit6. Effet de la tension de
vapeur et des conditions atmosphdriques.

d) Risques dus t la corrosion
4. Prevention des risques. Mise en atmosphere inerte, techniques de surveillance, me-

sures antistatiques, ventilation, separation et importance de la compatibilit& des matibres.
5. Materiel de sicuritd et protection du personnel. Fonctions et 6talonnage des appa-

reils de mesure des gaz et du materiel analogue. Dispositifs spdciaux d'extinction de l'incendie,
appareils respiratoires et materiel d'6vacuation des citernes. Bonnes conditions d'utilisation des
vtements et du materiel de protection.

B. Application i bord des navires
1. Riglements et recueils de rigles pratiques. Importance de la mise au point de plans

d'urgence A bord du navire. Connaissance des documents suivants :
a) Dispositions appropri~es des conventions internationales pertinentes;
b) Recueils de r~gles internationaux et nationaux;
c) Manuel de I'OMCI sur la pollution par les hydrocarbures; et
d) Manuels pertinents de r~gles de sdcuritd applicables aux navires-citernes*.

Voir le manuel publie conjointement par l'ICS et I'OCIMF o International Safety Guide for Oil Tankers and Ter-
minals) et le manuel de I'ICS (Guide to Helicopter/Ship Operations ..
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2. Conception et equipement des pitroliers. Connaissance des 6lments ci-aprs:

a) Dispositifs de tuyautages et de pompage, disposition des citernes et des ponts;
b) Types de pompes A cargaison et leur utilisation pour divers types de cargaison;

c) Dispositifs de nettoyage, de d~gazage et de mise en atmosphere inerte des citernes;
d) Ventilation des citernes A cargaison et des locaux d'habitation;
e) Dispositifs de jaugeage et d'alarme;
') Dispositifs de r6chauffage de la cargaison;
g) Scuritd des circuits 6lectriques.

3. Exploitation des navires. Calculs relatifs A la cargaison. Plans de chargement et de
d6chargement. M6thodes utilis6es pour le chargement et le d~chargement, y compris le trans-
bordement d'un navire A un autre. Listes de contr6le. Utilisation du materiel de surveillance.
Importance d'une surveillance appropri6e du personnel. D~gazage et nettoyage des citernes. Le
cas 6ch~ant, m6thodes de lavage au p6trole brut et utilisation et entretien des dispositifs de mise
en atmosphere inerte. Surveillance de l'accis aux chambres des pompes et espaces ferm6s.
Emploi du mat6riel de detection des gaz et de s6curit6. Mdthodes du chargement sur r~sidus et
proc6dures A suivre pour le ballastage et le d~ballastage. Pr6vention de la pollution de l'air et de
'eau.

4. Riparations et entretien. Precautions A prendre avant et pendant les travaux de r6-
paration et d'entretien, et notamment ceux qui intdressent les dispositifs de pompage et de
tuyautages, les circuits 6lectriques et les dispositifs de commande. Sdcurit6 du travail A chaud.
Surveillance du travail a chaud et mdthodes approprides de travail A chaud.

5. Consignes en cas de situation critique. Plan d'urgence. Arret des operations li~es A la
cargaison en cas de danger. Mesures a prendre en cas de ddfaillance des services essentiels A la
cargaison. Lutte contre le feu A bord des ptroliers. Mesures A prendre apris un abordage, un
6chouement ou en cas de fuite. Premiers soins et utilisation du materiel de reanimation. Utilisa-
tion d'appareils respiratoires. Sauvetage des personnes se trouvant dans des espaces ferm~s.

Note. I1 est recommand6 d'utiliser au maximum les manuels concernant les operations et
l'quipement A bord des navires, les films et les moyens visuels approprids et de procdder . des
d~bats sur le r6le que doit jouer l'organisation de la s~curit A bord du navire ainsi que sur le
r6le des officiers de s~curit6 et des comit~s de sdcurit6.

II. Formation des autres membres du personnel
Les autres membres du personnel devraient suivre, A bord du navire et le cas 6ch~ant A

terre, un cours de formation qui devrait etre dispens6 par un personnel qualifi6 qui a atteint le
niveau de connaissance requis et posside une certaine experience du transport de ce type de car-
gaison et des consignes de scurit&.

1. R~gles. Connaissance des r~gles relatives A la scurit6 du personnel b. bord d'un
navire-citerne au port et en mer.

2. Risques pour la santo et prdcautions & prendre. Dangers en cas de contact avec la
peau, d'inhalation ou d'ingestion accidentelle de la cargaison. Manque d'oxyg~ne, en parti-
culier dans le cas des dispositifs de mise en atmosphere inerte. Propri~t~s nocives des cargaisons
transportes. Accidents du personnel et premiers soins. Liste des choses A faire et & ne pas faire.

3. Prdvention et extinction de l'incendie. Contr6le de 'application des interdictions de
fumer et de faire cuire des aliments. Sources d'inflammation. Prevention de l'incendie et des
explosions. Mthodes de lutte contre l'incendie. Notions sur les appareils portatifs et les ins-
tallations fixes.

4. Prevention de la pollution. Consignes A suivre pour pr~venir la pollution de I'air et
de 'eau. Mesures A prendre en cas de fuite.
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5. Matdriel de s6curite et utilisation de ce matdriel. Utilisation correcte des v~tements et
du materiel de protection, des appareils de reanimation, du materiel d'6vacuation et du mat6-
riel de sauvetage.

6. Consignes en cas de situation critique. Connaissance du plan d'urgence.
7. Materiel de manutention de la cargaison et utilisation de ce matdriel. Description g-

n~rale du materiel de manutention de la cargaison. Mthodes sores de chargement et de d6char-
gement et precautions A observer. Scurit6 de l'acc~s aux espaces ferm~s.

III. Formation en matibre de lutte contre I'incendie
Tous les membres du personnel devraient avoir suivi un cours de base ou un cours avanc6

approuv6 sur les aspects pratiques de la lutte contre l'incendie qui soit adapt6 A leurs fonctions
et A leurs responsabilit~s.

RtSOLUTION 11. FORMATION ET QUALIFICATIONS DES OFFICIERS ET DES MATELOTS
ET MECANICIENS DES NAVIRES-CITERNES POUR PRODUITS CHIMIQUES

La Conference,
Sachant que les accidents dus A la manutention de produits chimiques en vrac

peuvent constituer un danger pour la vie humaine et l'environnement,
Reconnaissant qu'il est important et urgent d'6tablir des prescriptions appli-

cables aux officiers et aux matelots et m6caniciens sp~cialisds ayant des responsabi-
lit6s particulires lors de la manutention des produits chimiques dangereux ou nocifs
transport~s en vrac,

Ayant examin6 la rdsolution A.286(VIII)' adopt~e par l'Assembl~e de l'Organi-
sation intergouvernementale consultative de la navigation maritime sur cette ques-
tion,

Notant que la question vis~e par la resolution A.286(VIII) est 6troitement li~e
aux objectifs de la Conference,

Decide :
a) D'adopter la recommandation sur la formation et les qualifications des officiers

et des matelots et m~caniciens des navires-citernes pour produits chimiques, qui
figure en annexe t la pr~sente r6solution;

b) De prier instamment tous les gouvernements int~ress~s de donner effet ds que
possible aux dispositions de cette recommandation,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'tude et A porter A 'attention de tous les

gouvernements int~ress~s tous futurs amendements, y compris les dispositions
concernant la manutention des produits chimiques secs, dangereux ou nocifs,
transport~s en vrac;

b) A communiquer la pr6sente resolution A tous les gouvernements invites A la
Conf~rence.

Organisation intergouvernementale consultative de [a navigation maritime, Resolutions et autres decisions,
huitikme session, 13-23 novembre 1973, p. 202.
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ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION ET LES QUALIFICATIONS DES OFFICIERS

ET DES MATELOTS ET MtCANICIENS DES NAVIRES-CITERNES POUR PRODUITS CHIMIQUES

I. Formation des officiers et des matelots et mecaniciens responsables de la manutention de la
cargaison et du materiel connexe

La formation devrait comprendre deux parties, A savoir une partie g~nrale portant sur les
principes de base et une autre partie portant sur 'application de ces principes A l'exploitation du
navire. Toute partie de cette formation peut tre dispensde en mer ou A terre. Cette formation
devrait tre complte par un enseignement pratique en mer et, le cas 6ch6ant, dans une instal-
lation appropri6e A terre. La formation et l'enseignement devraient etre dispens6s enti~rement
par un personnel dfment qualifi6.

A. Principes
1. Physique ilementaire. Expos6 sch6matique et dgmonstration pratique des pro-

pridtds physiques des produits chimiques transport~s en vrac; rapport entre la tension de
vapeur et la tempdrature. Influence de la pression sur le point d'dbullition. Explication des
expressions : tension de vapeur saturante, diffusion, pression partielle, limite d'inflammabilit6,
point d'clair et temperature de combustion spontane. Signification sur le plan pratique du
point d'6clair et de la limite inf6rieure d'inflammabilit6. Explication simple des types de forma-
tion de la charge 6lectrostatique.

2. Chimie J16mentaire. Symboles et structures chimiques, 61dments de la chimie des
acides et des bases, structure et propri~tds des produits chimiques couramment transport6s,
r6action chimique de combinaisons courantes. Notions suffisantes pour permettre une bonne
utilisation des codes et recueils de r~gles.

3. ToxicitW. Principes simples et explications des notions fondamentales; limites de
toxicitd, manifestations aigues et chroniques de la toxicit6, poisons et irritants pour
l'organisme.

4. Risques
a) Risques d'inflammabilitd et d'explosion. Limites d'inflammabilit6. Sources d'inflamma-

tion et d'explosion.
b) Risques pour la sant6. Dangers en cas de contact avec la peau, d'inhalation et d'inges-

tion.

c) Risques pour le milieu. Effets des rejets de produits chimiques en mer sur la vie humaine
et sur la faune et la flore marines. Effet de la densit6 et de la solubilit6. Dangers des traindes
de nuages de vapeurs. Effets de la tension de vapeur et des conditions atmosphdriques.

d) Risques dus b la rjactivit6. Autor6action; polym6risation, effets de la temperature, des
impuretgs en tant que catalyseurs. Rdaction avec l'air, l'eau et d'autres produits chimiques.

e) Risques dus b la corrosion. Dangers pour le personnel, attaque des mat~riaux de
construction. Effets de la concentration. Dggagement d'hydrogine.
5. Prevention des risques. Mise en atmosphere inerte ou sous une nappe d'eau de pro-

tection, agents dshydratants, techniques de surveillance. Mesures antistatiques. Ventilation.
Separation. Inhibition de la cargaison. Importance de la compatibilit6 des matires.

6. Matiriel de s&urit et protection du personnel. Fonctions et 6talonnage des appa-
reils de mesure et du mat6riel analogue. Dispositifs spgciaux d'extinction de l'incendie, appa-
reils respiratoires et materiel d'6vacuation. Bonnes conditions d'utilisation des v~tements et du
materiel de protection.
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B. Application t bord des navires
1. Rbglements et recueils de raglespratiques. Connaissance des recueils de I'OMCI, des

recueils internationaux* et des r~glements portuaires pertinents. Importance de la mise au
point de plans d'urgence h bord du navire.

2. Conception et dquipement des navires-citernes pour produits chimiques. Descrip-
tion breve des dispositions sp~ciales en mati~re de tuyautages, de pompage et de citernes;
contr6le du trop-plein. Types de pompes A cargaison et leur utilisation pour divers types de car-
gaison. Dispositifs de nettoyage et de d~gazage des citernes. Ventilation des citernes A cargaison
et des locaux d'habitation, sas. Dispositifs de jaugeage. Dispositifs de surveillance de la temp&
rature des citernes. S~curit6 des circuits 6lectriques.

3. Exploitation des navires. Calculs relatifs a la cargaison. Plans de chargement et de
d~chargement. MNthodes utilis~es pour le chargement et le d~chargement. Listes de contr6le.
Utilisation du materiel de surveillance. Dgazage et nettoyage des citernes (utilisation correcte
de produits d'absorption et de mouillage ainsi que de detergents). Utilisation et maintien des
atmospheres inertes. Surveillance de l'acc~s aux chambres des pompes et espaces ferm~s. Em-
ploi du materiel de detection et de s~curit6. Evacuation des d~chets et des eaux de lavage.

4. Reparations et entretien. Precautions A prendre avant la reparation et l'entretien des
dispositifs de pompage et de tuyautages, des circuits 6lectriques et des dispositifs de com-
mande.

5. Consignes en cas de situation critique. Plan d'urgence. Arr& des operations lies Ala
cargaison en cas de danger. Mesures A prendre en cas de d~faillance des services essentiels A la
cargaison. Lutte contre le feu t bord des navires-citernes pour produits chimiques. Mesures A
prendre apr~s un abordage, un 6chouement ou en cas de fuite. Premiers soins et utilisation du
materiel de reanimation et de dcontamination. Utilisation d'appareils respiratoires. Sauvetage
des personnes se trouvant dans des espaces ferm~s.

Note. I1 est recommand6 d'utiliser au maximum les manuels concernant les operations et
l'6quipement A bord des navires, les films et les moyens visuels appropri~s et de proc~der a des
d~bats sur le r6le que doit jouer l'organisation de la scurit6 A bord du navire ainsi que sur le
rble des officiers de s~curit6 et des comit~s de scurit.

II. Formation des autres membres du personnel
Les autres membres du personnel devraient suivre, a bord du navire et le cas 6ch~ant A

terre, un cours de formation qui devrait etre dispens6 par un personnel qualifi qui a atteint le
niveau de connaissance requis et possde une certaine exp6rience du transport de ce type de car-
gaison et des consignes de s6curit6.

1. Rigles. Connaissance des r~gles relatives A la scurit6 du personnel A bord d'un
navire-citerne au port et en mer.

2. Risques pour la santj et precautions prendre. Dangers en cas de contact avec la
peau, d'inhalation ou d'ingestion de la cargaison. Manque d'oxygne, en particulier dans le cas
des dispositifs de mise en atmosphere inerte. Propri~t6s toxiques des cargaisons transport6es.
Accidents du personnel et premiers soins. Liste des choses A faire et A ne pas faire.

3. Prevention et extinction de I'incendie. Contrble de l'application des interdictions de
fumer et de faire cuire des aliments. Source d'inflammation. Pr6vention de l'incendie et des
explosions. M6thodes de lutte contre l'incendie. Notions sur les appareils portatifs et les instal-
lations fixes.

4. Prevention de la pollution. Consignes A suivre pour pr~venir la pollution de i'air et
de l'eau. Mesures A prendre en cas de fuite.

5. Materiel de sicuritd et utilisation de ce materiel. Utilisation correcte des vtements et
du materiel de protection, des appareils de reanimation, du materiel d'6vacuation et du ma-
teriel de sauvetage.

Voir les manuels de I'ICS (Tanker Safety Guide (Chemicals), et (Guide to Helicopter/Ship Operations>.
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6. Consignes en cas de situation critique. Connaissance du plan d'urgence.
7. Matdriel de manutention de la cargaison et utilisation de ce matdriel. Description g-

n~rale du materiel de manutention de la cargaison. Mthodes sflres de chargement et de dchar-
gement et precautions A observer. Scurit6 de I'acc~s aux espaces ferms.

III. Formation en matikre de lutte contre I'incendie
Tous les membres du personnel devraient avoir suivi un cours de base ou un cours avance

approuv6 sur les aspects pratiques de la lutte contre l'incendie qui soit adapt A leurs fonctions
et A leurs responsabilit~s.

RtSOLUTION 12. FORMATION ET QUALIFICATIONS DES CAPITAINES, DES OFFICIERS
ET DES MATELOTS ET MECANICIENS DES NAVIRES-CITERNES POUR GAZ LIQUtFItS

La Confrrence,
Sachant que les accidents dus A la manutention de gaz liqu~fi~s en vrac peuvent

constituer un danger pour la vie humaine et 'environnement,
Reconnaissant qu'il n'existe pas suffisamment de dispositions appropri~es rela-

tives it la formation obligatoire des capitaines, des officiers et des matelots et mdcani-
ciens ayant des responsabilit~s particulibres lors de la manutention de ces cargaisons,

Etant d'avis qu'il convient de mettre en oeuvre dbs que possible des prescriptions
minimales obligatoires,

Dcide d'adopter la recommandation sur la formation et les qualifications des
capitaines, des officiers et des matelots et m~caniciens des navires-citernes pour gaz li-
qu~fi~s, qui figure en annexe A la pr6sente resolution,

Recommande :
a) Que tous les gouvernements int~ress~s tiennent compte des directives contenues

dans l'annexe de la pr~sente resolution;
b) Que tous les capitaines, officiers, matelots et m6caniciens i bord de ces navires

soient tenus de suivre un cours de formation de base approuv6 en ce qui
concerne la sdcurit6, les consignes d observer en cas d'urgence et la lutte contre
1incendie. Cette formation devrait 8tre d'une porte et d'une dur~e suffisantes
pour que les int~ress~s apprennent A connaltre non seulement les dangers en
cause mais 6galement les caract6ristiques de la conception et de la construction
de ces navires qui en renforcent la s6curit6 afin d'6viter l'indcision ou la panique
dans des situations critiques et en cas de petits accidents;

c) Que tous les capitaines, officiers de pont et officiers m6caniciens ainsi que tous
les matelots et m6caniciens ayant des fonctions et des responsabilit6s particu-
lires en ce qui concerne la cargaison et le matdriel connexe soient tenus de suivre
des cours de formation sp6ciale approuv~s et que ces cours soient d'une dur6e
suffisante et soient compl6t~s par une formation et une exp6rience A bord;

d) Que, pour reconnaitre les niveaux de comptence, tous les gouvernements int6-
ress6s exigent qu'il soit proc6d6 A une 6valuation ind6pendante des connais-
sances des int6ress6s A l'issue de ia formation prescrite ou acceptent comme
preuve de leur comp6tence leur r~ussite A la fin de cours de formation approuv6s
6troitement contr6l6s qui peuvent comprendre une 6valuation p6riodique et une
6valuation globale, par l'instructeur, du travail et de la participation des 61Ives;

e) Que tous les gouvernements int6ress6s s'assurent que le niveau de competence de
l'officier directement responsable de la cargaison est satisfaisant et veillent A ce
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que les documents pertinents soient d~livr~s A ceux qui sont qualifies A cet 6gard
en raison de leur formation et de leur exp6rience,
Invite I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A l'6tude et A porter tous futurs amende-

ments A I'attention de tous les gouvernements intdress~s;
b) A communiquer la pr~sente r6solution A tous les gouvernements invitds A la

Confdrence.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION ET LES QUALIFICATIONS DES CAPITAINES,
DES OFFICIERS ET DES MATELOTS ET MECANICIENS DES NAVIRES-CITERNES POUR GAZ LIQUEFIES

I. Introduction
1. La formation devrait comprendre deux parties:

a) Un enseignement contr6l, dispens6 par des instructeurs sp6cialis6s dans un 6tablissement
. terre ou b bord d'un navire sp6cialement 6quip6 d'installations de formation, qui por-
terait sur les principes de base et l'application de ces principes A I'exploitation du navire.
Dans certaines situations particulires, les Administrations peuvent permettre qu'un
officicr subalterne ou qu'un matelot ou m6canicien soit form6 t bord du navire-citerne
pour gaz liqu6fs sur lequel il sert A condition que ce service soit d'une dur6e limit6e fix6e
par 'Administration, que l'int&ess6 n'ait pas de fonctions ni de responsabilit6s en ce qui
concerne la cargaison ou le mat6riel connexe et qu'en outre il reqoive par la suite une for-
mation conforme A la pr6sente recommandation pour tout service ult6rieur;

b) Une formation et une exp6rience compl6mentaires h bord permettant d'appliquer les prin-
cipes acquis A un type particulier de navire et de systbme de stockage de la cargaison.
2. Lors de r'1aboration d'un programme de cours de formation approuv6 par l'Adminis-

tration, il doit Etre tenu compte du Recueil de r~gles de l'OMC1 relatives A la construction et A
i'6quipement des navires transportant des gaz liqu~fi6s en vrac et des manuels pertinents de
r~gles de s6curit6 applicables aux navires-citernes*.

La formation devrait etre dispens~e aux niveaux suivants

A. Capitaines, tous les officiers et tous les matelots et mecaniciens
1. Coursfondamental deformation sur les mesures de scurite applicables aux navires-

citernespourgaz. Cette formation devrait de pr~f6rence tre dispens~e aux int6ress6s dans un
6tablissement de formation approuv6 s terre avant leur affectation A un navire. Elle pourrait
etre 6galement donn6e dans le cadre d'un programme approuv6, organis6 A bord et dirig6 par
un personnel qualifi6 sous la surveillance et l'autorit6 du capitaine. Cette formation devrait
porter sur les mati~res suivantes
a) Gniralits

i) Types de gaz transport6s;
ii) Risques associ6s aux gaz pouvant tre manipulds;
iii) Description gdn6rale des syst~mes de transport de la cargaison;
iv) Syst~mes de chargement et de d~chargement, y compris les syst~mes de d~gagement

des citernes h cargaison;
v) Caract~ristiques de conception visant A assurer la s6curit6 et prescriptions parti-

culires.
b) Prevention et extinction de I'incendie. Contr6le de l'application des interdictions de

fumer et de faire cuire des aliments. Sources d'inflammation. Pr6vention de l'incendie et

* Voir les manuels de l'ICS <(Tanker Safety Guide (Liquefied Gas))) et (Guide to Helicopter/Ship Operations,.
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des explosions. Mdthodes de lutte contre l'incendie. Notions sur les appareils portatifs et
les installations fixes.

c) Risques pour la sante et protection du personnel
i) Dangers en cas de contact avec la peau et d'inhalation de vapeurs &manant de la car-

gaison ou de gaz inertes. Types d'antidotes et leurs effets;
iii Utilisation correcte des v~tements de protection, des appareils respiratoires, des ap-

pareils de rdanimation, du materiel de sauvetage et du matdriel d'dvacuation;
iii) Acc~s aux espaces fermes.

d) Privention de la pollution. Consignes A suivre pour prdvenir la pollution de l'air et de
l'eau. Mesures A prendre en cas de fuite.

e) Consignes en cas de situation critique. Schema fondamental du plan d'urgence. Mesures
A prendre dans les circonstances suivantes

i) Incendie;
ii) Abordage et 6chouement;

iii) D6versements ou fuites de gaz liqu~fids;
iv) Accident de personnes.
2. Cours sur la lutte contre l'incendie portant notamment sur les caractristiques sp6-

cifiques des incendies i bord des navires-citernes pour gaz
a) Tous les membres du personnel devraient avoir suivi un cours de base ou un cours avance

approuv6 sur les aspects pratiques de la lutte contre l'incendie qui soit adapt6 A leurs fonc-
tions et A leurs responsabilit~s;

b) Cette formation devrait Etre dispens~e A terre ou A bord d'un navire par des instructeurs
spcialis6s dans un dtablissement sp~cialement dquipd d'installations de formation.
3. Les nouveaux membres de l'dquipage devraient ds leur prise de fonctions A bord Etre

pleinement inform~s de tous les aspects des consignes A observer en cas de situation critique qui
sont 6num~rdes ci-dessus.

B. Capitaines, tous les officiers de pont et officiers micaniciens et matelots et m cani-
ciens ayant des fonctions et des responsabilit4's particulires en ce qui concerne la
cargaison et le matiriel connexe

1. La pr~sente partie devrait s'appliquer int6gralement au capitaine, au second, au chef
m6canicien, au second m6canicien et A l'officier directement responsable de la cargaison s'il
n'appartient pas A l'une des quatre cat6gories pr6c~dentes.

2. L'Administration peut toutefois accepter des variations du niveau des connaissances
requises dans le programme ci-dessous en fonction des tdches et fonctions qui incombent aux
autres membres de l'6quipage.

3. Les fonctions ou responsabilit(s particuli~res en ce qui concerne la cargaison et le ma-
t(riel connexe sont celles qui ont trait au chargement ou au d6chargement de la cargaison, A sa
conservation, A son traitement ou A la surveillance de l'utilisation de la cargaison .bord et au
fonctionnement ou A l'entretien du matdriel connexe.

4. Cette formation devrait porter sur les matires suivantes sans que ia liste en soit limita-
tive :
a) Chimie etphysique. Introduction l la chimie et l la physique de base dans la mesure o6i

elles int6ressent la s6curit6 du transport des gaz liqu6fi~s en vrac A bord des navires.
i) Propridt6s et caract6ristiques des gaz liqu6fi6s et de leurs vapeurs

1) D6finition des gaz;
2) Lois 616mentaires r6gissant les gaz;
3) Equation des gaz;
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4) Densitd des gaz;
5) Diffusion et m61ange des gaz;
6) Compression des gaz;
7) Liqu6faction des gaz;
8) R~frig6ration des gaz;
9) Temperature critique;

10) Signification pratique du point d'6clair;
11) Limites supdrieure et inf~rieure d'explosivit6;
12) Temperature de combustion spontande;

13) Compatibilit6 des gaz;
14) Ractivit6;
15) Polym~risation.

ii) Propri~t~s des liquides simples
1) Densit~s;
2) Variation en fonction de la temp6rature;

3) Tension de vapeur et temperature;
4) Vaporisation et 6bullition.

iii) Nature et propri6t6s des solutions

1) Solubilit6 des gaz dans les liquides;
2) Miscibilit6 entre liquides et effets du changement de temp6rature;
3) Densit6s des solutions et d6pendance par rapport h la temp6rature et A la

concentration;
4) Effets des substances dissoutes sur les points de fusion et d'dbullition;
5) Hydrates, formation et 6imination;
6) Hygroscopicit6;
7) Ass&hement de F'air et des autres gaz.

b) Risques pour la sant4
i) Toxicit6

1) Formes que peut revtir la toxicit& des gaz liqu~fi6s et de leurs vapeurs;
2) Proprits toxiques des inhibiteurs et des produits de combustion, a la fois des

mat~riaux de construction et des gaz liqu~fi6s transport6s;
3) Manifestations aigues et chroniques de toxicit6, poisons et irritants pour I'or-

ganisme;
4) Valeur limite de seuil (TLV).

ii) Dangers en cas de contact avec la peau, d'inhalation et d'ingestion.
iii) Premiers soins et administration d'antidotes.

c) Stockage de la cargaison
i) Principes des syst~mes de stockage de cargaison.

ii) Rfglementation.
iii) Visites.
iv) Construction, mat~riaux, revtement, isolement des citernes.
v) Compatibilit6.

d) Mithodes d'exploitation
i) Rfglements et recueils de r~gles pratiques.
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ii) Connaissance des recueils de I'OMCI, des codes nationaux et des codes internatio-
naux pertinents*.

iii) R~glementation portuaire.
iv) Importance du plan d'urgence du navire et repartition des tiches.

e) Pollution
i) Dangers pour la vie humaine et pour le milieu marin.

ii) Effets du poids sp6cifique et de la solubilit6.
iii) Dangers des trainees de nuages de vapeurs.
iv) Rejet A la mer de liquides cryogdniques.
v) R~glementation nationale, internationale et locale.

J) Dispositif de manutention de la cargaison
i) Description des principaux types de pompes, de syst~mes de pompage, de syst~mes

de retour de vapeur, de tuyautages et de vannes.
ii) Explication des notions de pression, de vide, d'aspiration, d'6coulement et de

niveau.
iii) Filtres et cr6pines.
iv) Dispositifs d'expansion.
v) Ecrans coupe-flammes.

vi) Gaz inertes couramment utilis~s.
vii) Systimes de stockage, de production et de distribution.

viii) Schema des diff6rents types de systimes et leurs modes sfirs et efficaces d'exploita-
tion et d'entretien.

ix) Syst~mes de contr6le de la tempdrature et de la pression.
x) Syst~mes de d~gagement des citernes A cargaison.

xi) Syst~mes de recirculation des liquides et de reliquffaction.
xii) Syst~mes de jaugeage de la cargaison et instruments.
xiii) Systimes de contr~le et de dtection des gaz.
xiv) Systimes de contr6le du gaz carbonique.
xv) Systimes de r~utilisation des produits d'6bullition.

xvi) Syst~mes auxiliaires.
g) Mithodes d'exploitation du navire

i) Pr6paration du chargement et du d~chargement et m~thode A suivre.
ii) Listes de contr6le.

iii) Entretien de la cargaison en cours de travers6e et au port.
iv) Separation des cargaisons et procedure A suivre pour le transfert de la cargaison.
v) Changement de cargaison, procedure A suivre pour le nettoyage des citernes.

vi) Echantillonnage de la cargaison.
vii) Ballastage et d6ballastage.

viii) Syst~mes de r~chauffage et de refroidissement.
ix) M~thodes de r~chauffage et de d~gazage.
x) M6thodes de refroidissement des dispositifs d6gaz6s par rapport A la temperature

ambiante et precautions A prendre A cet 6gard en matire de s~curitd.

Voir les manuels de l'ICS <(Tanker Safety Guide (Liquefied Gas), et oGuide to Helicopter/Ship Operations>.

Vol. 1362, 1-23001



106 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis 1984

h) Pratiques et materiel de sicurit
i) Fonction, 6talonnage et utilisation des appareils portatifs de mesure.

ii) Materiel et m~thodes de lutte contre l'incendie.
iii) Appareils respiratoires.
iv) Appareils de reanimation.
v) Materiel d'6vacuation.

vi) Materiel de sauvetage.
vii) Vtements et matdriel de protection.
viii) Acc~s aux espaces ferm~s.

ix) Precautions A observer avant et pendant les reparations et l'entretien des syst~mes de
stockage de la cargaison et des dispositifs de commande.

x) Surveillance du personnel pendant les operations pouvant tre dangereuses.
xi) Types de materiel 6lectrique de s~curit6 agr6 et principes connexes.

xii) Sources d'inflammation.
i) Consignes en cas de situation critique

i) Plan d'urgence.
ii) Arr~t des operations li~es A la cargaison en cas de danger.
iii) Dispositifs de fermeture des vannes A cargaison en cas d'urgence.
iv) Mesures prendre en cas de d~faillance des dispositifs ou services essentiels 6 la

cargaison.
v) Mesures A prendre en cas d'abordage, d'6chouement ou de d~versement ou lorsque

le navire est envelopp6 de vapeurs toxiques ou inflammables.
5. La formation et l'exp~rience complkmentaire A bord fond~es sur le manuel d'exploita-

tion du navire devraient porter notamment sur les systbmes ci-dessous
a) Dispositif de manutention de la cargaison

i) Circuits de tuyautages, pompes, vannes, d6tenteurs et circuits de vapeur.
ii) Mode d'entretien et caract~ristiques de fonctionnement du dispositif de manutention

de la cargaison.
iii) Recirculation des liquides.

b) Instruments
i) Indicateurs de niveau de la cargaison.

ii) Syst~mes de detection des gaz.
iii) Syst~mes de surveillance de la temperature de la coque et de la cargaison.
iv) Diverses m~thodes de transmission d'un signal 6mis par un d~tecteur au poste de sur-

veillance.
v) Syst~mes automatiques de mise hors circuit.

c) Evacuation des produits d'ibullition
i) Utilisation comme carburant

1) Compresseurs;
2) Echangeurs de chaleur;
3) Tuyautages A gaz et ventilation dans les locaux de machines et les locaux gard~s.

ii) Principes lis i I'utilisation de deux carburants
4) Chaudi~res;
5) Turbines A gaz;
6) Moteurs diesel.
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iii) Mration d'urgence.
iv) Reliquffaction.

d) Systbmes auxiliaires
i) Ventilation, mise A l'tat inerte.

ii) Vannes
1) A fermeture rapide;
2) A commande a distance;
3) Pneumatiques;
4) De trop-plein;
5) A regulation de pression;
6) A pression/ddpression.

iii) Syst~mes b vapeur pour les espaces vides, citernes A ballast, condenseurs.
e) Principes gdniraux de I'exploitation des dispositifs de manutention de la cargaison

i) Mise en atmosphere inerte des citernes A cargaison et des espaces vides.
ii) Refroidissement des citernes, chargement.
iii) Operations au cours des voyages en charge et sur lest.
iv) Ddchargement et ass~chement des citernes.
v) Consignes en cas d'urgence, y compris les mesures prdvues d'avance a prendre en cas

de fuite, d'incendie, d'abordage, d'6chouement, de ddchargement d'urgence de la
cargaison, d'accidents de personnes.

Note. II est recommand6 d'utiliser au maximum les manuels concernant les operations et
'6quipement A bord des navires, les films, les moyens visuels et autres moyens approprids et de
procdder A des ddbats sur le r6le que doit jouer l'organisation de la sdcurit6 A bord du navire
ainsi que sur le r6le des officiers de sdcurit6 et des comites de sdcurit6. 11 faudrait favoriser la
fourniture des moyens approprids afin d'offrir a bord, de faqon suivie, une formation et un pro-
gramme de sdcurit6 efficaces.

6. L'officier directement responsable de la cargaison devrait
a) Relever directement du capitaine;
b) Avoir acquis avec succ~s toute la formation requise;
c) Avoir servi pendant au moins deux mois A bord d'un navire transportant des gaz liqudfids

en vrac, ce service ayant :
i) Et6 accompli sous la direction, le contr61e et les instructions d'un officier directement

responsable de la cargaison;
ii) Comport6 des transferts de cargaison, y compris des chargements et des ddchar-

gements;
d) Prouver au capitaine qu'il possde les qualifications et aptitudes ndcessaires.
11. Gdn~ralit&s

1. Les Administrations devraient veiller A ce qu'un document officiel soit ddlivr6 A toute
personne qui, compte tenu de la formation reque et de l'expdrience acquise, a les qualifications
voulues en vertu de la prdsente annexe pour servir en tant qu'officier directement responsable de
la cargaison.

2. Conformdment aux normes pertinentes approuvdes, le capitaine de tout navire devrait
s'assurer que l'officier directement responsable de la cargaison poss~de ce document et qu'il a
obtenu rdcemment l'expdrience pratique voulue bord d'un type de navire approprid pour
pouvoir s'acquitter de ses fonctions en toute sdcurit&
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3. L'Administration devrait, en consultation avec toutes les parties int~ressdes, proc~der
A la formulation ou favoriser la formulation d'un schema approprid de cours de recyclage et de
mise A jour.

RtSOLUTION 13. FORMATION ET QUALIFICATIONS DES OFFICIERS ET. DES MATELOTS ET

MECANICIENS DES NAVIRES TRANSPORTANT DES MARCHANDISES DANGEREUSES
AUTREMENT QU'EN VRAC

La Conference,
Ayant adopt6 des r~gles et r6solutions en mati~re de formation et de veille qui

s'appliquent aux capitaines, officiers, matelots et m~caniciens des navires-citernes
transportant en vrac des marchandises pouvant Etre dangereuses ou pr6senter des
risques,

Notant les dispositions du chapitre VII de la Convention internationale de 1974
pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et celles de l'Annexe III de la Conven-
tion internationale de 1973 pour la pr6vention de la pollution par les navires',

Notant 6galement l'augmentation rapide du nombre de marchandises dange-
reuses ou pr~sentant des risques transport~es par mer,

Reconnaissant qu'il est important et urgent d'dtablir des prescriptions relatives A
la formation des officiers, matelots et mdcaniciens ayant des responsabilit6s particu-
lires lors de la manutention des marchandises dangereuses,

Etant d'avis qu'il est n~cessaire de conclure d'urgence au plan international des
arrangements relatifs h la formation et aux qualifications des officiers et des matelots
et m6caniciens des navires transportant des marchandises dangereuses ou pr6sentant
des risques autrement qu'en vrac,

Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time A 6tudier d'urgence cette question.

RtSOLUTION 14. FORMATION DES OFFICIERS RADIOtLECTRICIENS

La Conf6rence,
Notant les prescriptions minimales obligatoires pour la d61ivrance des brevets

d'officier radiodlectricien qui sont incorpor6es dans la Convention internationale
de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d61ivrance des brevets et de
veille,

Reconnaissant qu'il est n6cessaire d'6tablir des prescriptions compldmentaires
applicables A la formation des officiers radiodlectriciens,

Tenant compte des dispositions des R~glements des radiocommunications an-
nexds A la Convention internationale des t6ldcommunications et des dispositions de la
Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,

D6cide :
a) D'adopter la recommandation sur la formation des officiers radio6lectriciens qui

figure en annexe A la pr6sente resolution;
b) De prier instamment tous les gouvernements intdress6s de donner effet ds que

possible aux dispositions de cette recommandation,

Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1341, p. 3.
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Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time :
a) A maintenir cette recommandation A l'6tude en consultation ou en association,

selon le cas, avec d'autres organisations internationales, notamment l'Organisa-
tion internationale du travail et l'Union internationale des t~lcommunications,
et A porter tous futurs amendements A I'attention de tous les gouvernements int6-
ress~s;

b) A communiquer la pr~sente resolution A tous les gouvernements invites lia
Conf~rence.

ANNEXE. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION DES OFFICIERS RADIOLECTRICIENS

Premiere partie. NORMES MINIMALES DE FORMATION EN MATIERE DE RADIOCOMMUNICATIONS

MARITIMES DE StCURITE

Ggniralites

1. Avant de commencer i recevoir ia formation requise, le candidat devrait satisfaire aux
conditions d'aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuit6 auditive et visuelle et
son 6locution.

2. La formation devrait se fonder sur les dispositions des Rbglements des radiocommuni-
cations annexds A la Convention internationale des t~I~conmunications* et de la Convention
internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer** en vigueur, une attention particu-
li~re dtant accord6e aux derniers progr~s rdalis6s par la technologie des radiocommunications
maritimes et dans les syst~mes de radiocommunications. Lors de I'tablissement du pro-
gramme, il devrait 8tre tenu compte des questions ci-apris, sans que la liste en soit limitative.
Thiorie

3. Le schdma de programme prdsent6 dans i'appendice L la premiere partie de la pr~sente
recommandation devrait 8tre compl6t6 par des travaux de laboratoire ou des travaux pratiques.
Pratique

4. La formation pratique devrait porter sur:
a) La lecture et la comprehension des schemas 6lectriques;
b) L'utilisation et I'entretien des outils et des appareils d'essai dont la presence A bord est

exig6e par la Convention SOLAS;
c) Les techniques permettant de souder et de dessouder, y compris celles qui ont trait aux

dispositifs a semi-conducteurs et aux circuits modernes;
d) Le fonctionnement et le r~glage du mat6riel de radiocommunications de bord;
e) Le fonctionnement et l'entretien des appareils radiodlectriques portatifs et fixes pour em-

barcations et radeaux de sauvetage;
f) La localisation logique des d~fectuosit~s, l'accent 6tant mis sur une approche fonction-

nelle;
g) La reparation des d~fectuosit~s, y compris l'identification des conditions ayant entran

ces d6fectuositds;
h) Les m~thodes d'entretien;
i) Les principes de '6talonnage des radiogoniom~tres et la prise de relkvements radio-

goniom6triques;
J) Les m6thodes permettant d'att6nuer les brouillages 61ectriques et &1ectromagn~tiques,

telles que la mise A la masse, le blindage et la d6rivation;

Denommes ci-aprs (Reglements des radiocommunications,.
Denomm6e ci-apr~s <<Convention SOLAS.
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k) L'installation, la reparation et 'entretien des antennes;
1) Les mesures pr6ventives destinies A assurer la s~curit6 du navire et du personnel en ce qui

concerne les risques aff~rents au mat6riel radio~lectrique, y compris les dangers dus A
l'lectricit6 et aux rayonnements et les dangers d'origine chimique ou m~canique;

m) L'exploitation et l'entretien des sources d'dnergie, telles que machines rotatives, convertis-
seurs et batteries d'accumulateurs.

Techniques des radiocommunications
5. La formation devrait porter sur

a) Les techniques d'exploitation, dont
i) L'6mission et la reception en code morse, afin de satisfaire aux prescriptions des R -

glements des radiocommunications;
ii) La rception en code morse en pr6sence de brouillages typiques (r6els ou enregistr~s);

iii) L'emploi de circuits de filtrage et le r6glage de l'oscillateur A battements, afin
d'am61iorer la r6ception du signal utile en pr6sence de brouillages importants;

iv) Les techniques d'accord des r6cepteurs pour la r6ception des signaux A bande latdrale
unique;

v) Les techniques d'accord des 6metteurs et d'ajustement des antennes;
vi) Les techniques d'accord des r~cepteurs pour la r6ception de signaux A d6placement de

fr6quence, y compris le fac-simil6, l'impression directe et I'appel sd1ectif;
b) La veille radiot6lgraphique, l'6coulement du trafic radiot6graphique concernant en par-

ticulier les proc6dures de d~tresse, d'urgence et de s~curit6, et la tenue du registre de bord,
y compris I'emploi des abr6viations r6glementaires et du Code Q;

c) La veille radiot61kphonique, l'Ncoulement du trafic radiot~lkphonique concernant en parti-
culier les procedures de d~tresse, d'urgence et de s6curitd, et la tenue du registre de bord, y
compris l'emploi de la table internationale d'dpellation des lettres et des chiffres;

d) Les m6thodes d'exploitation des syst mes A impression directe et A bande 6troite;
e) L'utilisation du Code international des signaux et du Vocabulaire normalis6 de la naviga-

tion maritime de I'OMCI;
f) Les procedures de communications pr6vues par le Manuel de recherche et de sauvetage A

l'usage des navires de commerce (MERSAR) de I'OMCI, en radiot6graphie comme en
radiot616phonie;

g) Les syst(mes et les m6thodes de notification de la position des navires;
h) Les syst(mes et les m6thodes d'obtention d'avis m~dicaux par radio;
i) L'emploi des tables de previsions de propagation et d'autres m6thodes permettant de d6-

terminer les fr6quences optimales pour les communications en ondes d6cam6triques;
j) L'emploi de fr~quences d'appel en ondes d~cam~triques;
k) La surveillance d'une fr~quence de d6tresse assur~e simultan~ment avec la surveillance ou

l'utilisation d'une autre fr6quence au moins.
Rdglementation

6. La formation devrait 8tre fond~e sur les prescriptions des R~glements des radiocom-
munications et de la Convention SOLAS, notamment sur les sections qui traitent des questions
suivantes :
a) Les radiocommunications de d~tresse, d'urgence et de s~curitd;
b) Les moyens permettant d'6viter de causer des brouillages nuisibles, particuli~rement en ce

qui concerne le trafic de d6tresse;
c) Les documents dont doivent tre dot~es les stations de navires, ainsi que leur utilisation.
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Divers
7. II est recommand:

a) De donner aux int~ress~s des cours d'anglais d'un niveau suffisant pour leur permettre
d'6changer des communications radiotlphoniques et radiot~lgraphiques concernant la
sauvegarde de la vie humaine en mer;

b) De donner une formation aux techniques de survie des personnes et A l'utilisation pratique
du materiel de sauvetage;

c) D'inclure dans la formation un cours approuv6 sur la lutte contre l'incendie qui mette l'ac-
cent sur les m~thodes permettant d'6teindre les incendies dans la cabine radio~lectrique en
causant le minimum de dommages A l'installation radiodlectrique;

d) De donner une formation de base en dactylographie pour la transcription des messages.

Formation 6 bord
8. Au cours de ses premiers embarquements A bord d'un navire, l'officier radiodlectricien

devrait accomplir, sous la direction de 'officier radiodlectricien responsable, un stage profes-
sionnel en mer dont le programme aura &6 pr6tabli de manire appropri~e. Ce programme
devrait comprendre :
a) L'enseignement des tches prioritaires, destin6 A susciter chez le stagiaire une comprehen-

sion fondamentale des procedures d'urgence et une reaction satisfaisante aux situations
critiques A bord;

b) La familiarisation avec le materiel de radiocommunications, les communications et les
fonctions lies au service;

c) L'entretien courant du materiel de radiocommunications et du materiel auxiliaire;

d) Les travaux administratifs du service radio~lectrique;
e) La familiarisation avec le navire et les fonctions des autres membres de l'quipage A bord.

APPENDICE. SCHtMA DE PROGRAMME CONCERNANT LA THEORIE

DES RADIOCOMMUNICATIONS MARITIMES DE SECURITE

1. Principes gendraux de I'flectricit et des radiocommunications

a) Electricit fondamentale et courant continu;
b) Cellules primaires et secondaires;

c) Electromagn~tisme, inductance;
d) Electrostatique, capacit6;
e) Courant alternatif, y compris les ondes non sinusoidales;
J) Sources d'6nergie monophas6es et polyphas~es;
g) Transformateurs et machines;

h) Transducteurs;
i) Tubes 6lectroniques et dispositifs A semi-conducteurs;
j) Appareils de mesure et instruments de mesure 6lectroniques;

k) Logique combinatoire et logique sdquentielle;
1) Dispositifs 6lectroniques de lecture tels que les tubes Nixi et les diodes 6lectro-

luminescentes;
m) Circuits integras;

n) Amplificateurs A fr~quences vocales;

o) Amplificateurs A fr6quences radio61ectriques;
p) Oscillateurs et s~lecteurs de fr6quences;
q) Types de modulation, changement de frdquence et d6tection;
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r) Circuits & impulsions, ondes non sinusoidales;
s) Antennes;
t) Propagation de 'onde 6lectromagntique;
u) Adaptation des lignes de transmission et des antennes.

2. Radiocommunications maritimes et matiriel
a) Sources d'dnergie du navire;
b) Emetteurs;
c) R~cepteurs;
d) Syst~mes d'antennes A usage maritime, rayonnement et propagation;
e) Radiogoniomtres et m6thode d'6talonnage;
f) Appareils radio~lectriques pour embarcations et radeaux de sauvetage, y compris les

radiobalises pour la localisation des sinistres;
g) Dispositifs de manipulation automatiques;
h) Auto-alarmes;
i) Autres circuits, 616ments et syst~mes dont l'usage est courant dans le materiel de radiocom-

munications de bord, y compris le materiel de la station radio61ectrique.
3. Geniralits. Principes fondamentaux d'entretien prdventif et correctif.

Deuxibme partie. SCHtMA DE PROGRAMME COMPLEMENTAIRE CONCERNANT LE MATERIEL

RADIOELECTRONIQUE DE NAVIGATION ET LE MATERIEL ADDITIONNEL DE RADIOCOMMUNICATIONS

Lorsqu'une Administration exige que les officiers radiodlectriciens possdent la formation
ou les qualifications voulues pour r6parer et entretenir du materiel additionnel de radiocommu-
nications ou le mat6riel radio6lectronique de navigation, le programme devrait comprendre,
selon le cas, les 6lments suivants :

1. Impression directe et techniques de donn'es
a) Principes fondamentaux;
b) Sources d'6nergie;
c) Mthodes de prevention des erreurs, telles que ARQ et correction des erreurs sans circuit

de retour;
d) Effet du bruit et conditions de propagation;
e) Mat6riel auxiliaire, tel que lecteur de bande, perforatrice, tdldimprimeur, dispositif de cor-

rection des erreurs et tdldgraphie harmonique.
2. Systbmes d'appel selectif

a) Principes fondamentaux;
b) Effet du bruit et des conditions de propagation;
c) Dispositifs de lecture;
d) Materiel auxiliaire.

3. Fac-simild
a) Principes fondamentaux;
b) Transducteurs;
c) Syst~mes de modulation;
d) Reproduction;
e) Circuits d'enregistrement;

J) Synchronisation;

g) D6fauts des images.
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4. Satellites
a) Radiocommunications

i) Principes fondamentaux;
ii) Antennes;
iii) Emetteurs et r~cepteurs;
iv) Modems et jonctions.

b) Techniques de radiorepdrage:
i) Principes fondamentaux;

ii) Syst~mes;
iii) Mat6riel;
iv) Erreurs des syst~mes.
5. Radar

a) Principes fondamentaux;
b) Sources d'6nergie;
c) Circuits d'initiation et de synchronisation;
d) Tubes A rayons cathodiques;
e) Circuits de base de temps;
f) Circuits de r(glage de la luminosit6 et de suppression;
g) Syst~mes de transmission des relvements;
h) Circuits de rep6rage;
i) Circuits de stabilisation en azimut;
j) Guides d'onde;
k) Oscillateurs A micro-ondes;
1) Emetteurs radar;
m) Rcepteurs radar;
n) Circuits antiparasites;
o) Antennes de radar et propagation;
p) Aspects de la navigation, tels que mouvement relatif et mouvement vrai.

6. Ordinateurs de radionavigation
a) Principes fondamentaux;
b) Donn~es d'entr6e; interface concernant la vitesse et le cap;
c) Stockage et recherche de l'information;
d) Visualisation;
e) Programmes, y compris la pr6vision.

7. Syst~mes hyperboliques
a) Principes fondamentaux;
b) Caractdristiques des diff6rentes marques et des diff6rents syst~mes;
c) Erreurs des syst~mes.

8. Sondeurs & icho
a) Principes fondamentaux;
b) M6thodes de visualisation des donn~es;
c) Transducteurs;
d) Syst~mes d'dmission et de reception, tels que syst~mes A impulsions et A effet Doppler;
e) Facteurs influant sur la qualit6 et l'exactitude des sondages.
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9. Tilivision
a) Principes fondamentaux;
b) Syst~mes de cameras;
c) Balayage;
d) Dispositifs de reception et de visualisation;
e) Dispositifs d'enregistrement.

10. Autres syst~mes dont l'usage est courant dans le materiel de radiocommunications de
bord et le matdriel radiodlectronique de navigation.

11. Au sujet de ce qui prcede, les techniques d'entretien pr~ventif et correctif devraient
comporter l'utilisation de schdrmas fonctionnels, d'analyses de syst~mes, d'analyses de dispo-
sitifs isolds et d'analyses de circuits ainsi que d'outils et d'instruments d'essai approprids, pour
aboutir A une ditection logique des d~fectuosit~s; il faudrait pr~voir, le cas 6ch~ant, des
verifications p~riodiques de fonctionnement.

RtSOLUTION 15. FORMATION DES OPERATEURS RADIOTELEPHONISTES

La Conf6rence,
Notant les prescriptions minimales obligatoires pour la d6livrance des brevets

d'op6rateur radiot616phoniste qui sont incorpor6es dans la Convention internatio-
nale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et
de veille,

Reconnaissant qu'il est n6cessaire d'6tablir des prescriptions compl6mentaires
applicables A la formation des op6rateurs radiot61Iphonistes,

Tenant compte des dispositions des R~glements des radiocommunications an-
nex6s la Convention internationale des td6lcommunications et des dispositions de la
Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer,

D6cide :
a) D'adopter les recommandations sur la formation des op6rateurs radiot616pho-

nistes qui figurent en annexe A la pr6sente r6solution;
b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress6s de donner effet ds que

possible aux dispositions de ces recommandations,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir ces recommandations h l'6tude, en consultation ou en association,

selon le cas, avec d'autres organisations internationales, notamment l'Organisa-
tion internationale du travail et l'Union internationale des t616communications,
et t porter tous futurs amendements A. l'attention de tous les gouvernements int6-
ress6s;

b) A communiquer la pr6sente r6solution A tous les gouvernements invites a la
Conf6rence.
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ANNEXE I. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION DES OPERATEURS RADIOTELEPHONISTES

(BREVET RESTREINT) - NORMES MINIMALES DEFORMATION EN MATIERE DE COMMUNICATIONS

RADIOTELEPHONIQUES MARITIMES DE SECURITE

Gendralit&s

1. Avant de commencer A recevoir la formation requise, ie candidat devrait satisfaire aux
conditions d'aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuitd auditive et visuelle et
son dlocution.

2. La formation devrait se fonder sur les dispositions des Riglements des ratliocommuni-
cations annexds A la Convention internationale sur les tdldcommunications* et de la Conven-
tion internationale pour ia sauvegarde de la vie humaine en mer** en vigueur, une attention
particuliire 6tant accorde aux derniers progris r~alisds dans les communications radiot~l-
phoniques maritimes et A la n6cessitd de maintenir une discipline rigoureuse en ce qui concerne
les communications afin de garantir l'int~grit6 des frdquences internationales de ddtresse et
de s6curit6. Lors de l'tablissement du programme, il devrait etre tenu compte des questions
ci-aprs, sans que la liste en soit limitative.
Pratique

3. La formation pratique devrait porter sur:
a) Le fonctionnement du matdriel de communications radiotl~phoniques de bord;
b) Le fonctionnement des appareils radio~lectriques portatifs pour embarcations et radeaux

de sauvetage;
c) L'6mission et la reception de messages parles en radiotd6lphonie;
d) L'entretien des batteries d'accumulateurs.
Procddures de communication

4. a) La formation devrait porter sur:
i) La veille radiot616phonique, y compris la tenue du registre de bord;

ii) Les procedures d'envoi et de r6ception des messages radiot6lphoniques concernant en
particulier la d6tresse, l'urgence et la sdcurit6;

iii) L'emploi de la table d'6pellation internationale des lettres et des chiffres.

b) L'op6rateur devrait avoir une connaissance des questions suivantes

i) L'utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis6 de la naviga-
tion maritime de l'OMCI;

ii) Les syst~mes et les m~thodes de notification de la position des navires;
iii) Les procedures de communications radiot~l&phoniques pr6vues par le Manuel de recherche

et de sauvetage A l'usage des navires de commerce (MERSAR) de I'OMCI;
iv) Les syst~mes et les mdthodes d'obtention d'avis mddicaux par radio.
Riglementation

5. La formation devrait tre fond6e sur les prescriptions des R~glements des radiocom-
munications et de la Convention SOLAS, notamment sur les sections qui traitent des questions
suivantes :
a) Les communications radiotd16phoniques de d6tresse, d'urgence et de sdcurit6;
b) Les moyens permettant d'6viter de causer des brouillages nuisibles, particulibrement en ce

qui concerne le trafic de d~tresse;
c) Les documents dont doivent 8tre dot~es les stations radiot6l phoniques de navire, ainsi

que leur utilisation.

Denommes ci-apres sR~glements des radiocommunications.
Denomme ci-aprs sConvention SOLAS".
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Divers
6. II est recommand6:

a) De donner aux candidats des cours d'anglais d'un niveau suffisant pour leur permettre
d'6changer des communications radiotdilphoniques concernant la sauvegarde de la vie hu-
maine en mer;

b) De donner une formation aux techniques de survie des personnes et A l'utilisation pratique
du materiel de sauvetage;

c) D'inclure dans la formation un cours approuv6 sur la lutte contre I'incendie qui mette i'ac-
cent sur les m~thodes permettant d'6teindre les incendies dans la cabine radioIectrique en
causant le minimum de dommages A l'installation radiodlectrique.

ANNEXE II. RECOMMANDATION SUR LA FORMATION DES OPERATEURS RADIOTELEPHONISTES

(BREVET GENERAL) - NORMES MINIMALES DE FORMATION EN MATIERE DE COMMUNICATIONS

RADIOTELEPHONIQUES MARITIMES DE StCURITE

Gk6nralitds

1. Avant de commencer A recevoir la formation requise, le candidat devrait satisfaire aux
conditions d'aptitude physique, notamment en ce qui concerne son acuit6 auditive et visuelle et
son dlocution.

2. La formation devrait se fonder sur les dispositions des R~glements des radiocommuni-
cations et de la Convention SOLAS en vigueur, une attention particulire &tant accorde aux
derniers progr~s r~alis~s dans les communications radiot~l~phoniques maritimes et . la
n~cessit6 de maintenir une discipline rigoureuse en ce qui concerne les communications, afin de
garantir l'int~grit6 des fr~quences internationales de d~tresse et de s~curit6. Lors de l'6tablisse-
ment du programme, il devrait tre tenu compte des questions ci-apr~s, sans que la liste en soit
limitative.

Thdorie
3. Connaissance des principes 6lmentaires de la radiotdIphonie qui sont 6nonc~s dans

le schema de programme pr~sent6 dans l'appendice A la pr~sente recommandation.
Pratique

4. La formation pratique devrait porter sur:
a) Le fonctionnement et le r~glage du materiel de communications radiotlphoniques de

bord;
b) L'utilisation des instruments faisant partie de ce matdriel;
c) Le fonctionnement des appareils radiodlectriques portatifs pour embarcations et radeaux

de sauvetage;
d) La detection et la reparation de defectuosit~s simples des fusibles, antennes et interrup-

teurs et le remplacement des lampes, y compris l'identification des conditions ayant en-
train ces d~fectuosit~s, en se r~ffrant, le cas dch~ant, aux manuels pertinents A l'usage des
op~rateurs;

e) La radiogoniom&rie et le radioralliement;
f) L'installation et l'entretien des antennes;
g) Les mesures preventives destinies A assurer la s~curitd du navire et du personnel en ce qui

concerne les risques aff~rents au materiel radiodlectrique, et notamment les dangers dus A
I'lectricit6 et aux rayonnements et les dangers d'origine chimique ou m6canique;

h) L'entretien des sources d'6nergie telles que machines rotatives, convertisseurs et batteries
d'accumulateurs.
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Techniques des radiocommunications
5. La formation devrait porter sur

a) Les techniques d'exploitation, dont
i) Les techniques d'accord des r~cepteurs pour ia reception des signaux A bande lat~rale

unique;
ii) La reception en presence de brouillages typiques (reels ou enregistr~s);
iii) Les techniques d'accord des 6metteurs et d'ajustement des antennes;

b) La veille radiot~lphonique, l'coulement du trafic radiot~ldphonique concernant en parti-
culier les procedures de d~tresse, d'urgence et de sdcurit6, et la tenue du registre de bord, y
compris 'emploi de la table internationale d'6pellation des lettres et des chiffres;

c) L'emploi des tables de previsions de propagation et d'autres m~thodes permettant de
determiner les fr~quences optimales pour les communications en ondes d~cam~triques;

d) La surveillance d'une fr~quence de ddtresse assur~e simultan~ment avec la surveillance ou
l'utilisation d'une autre fr~quence au moins.
6. L'oprateur devrait avoir une connaissance des questions suivantes

a) L'utilisation du Code international de signaux et du Vocabulaire normalis6 de la naviga-
tion maritime de i'OMCI;

b) Les syst~mes et les m~thodes de notification de la position des navires;
c) Les procedures de communications radiot~ldphoniques pr~vues par le Manuel de recherche

et de sauvetage i. l'usage des navires de commerce (MERSAR) de I'OMCI;
d) Les syst~mes et les m6thodes d'obtention d'avis m~dicaux par radio.
Riglementation

7. La formation devrait &re fond~e sur les prescriptions des Riglements des radiocom-
munications et de la Convention SOLAS, notamment sur les sections qui traitent des questions
suivantes :
a) Les communications radiotWlphoniques de dtresse, d'urgence et de s6curit6;
b) Les moyens permettant d'6viter de causer des brouillages nuisibles, particuli~rement en ce

qui concerne le trafic de d~tresse;
c) Les documents dont doivent Etre dotes les stations radiot~l~phoniques de navire, ainsi

que leur utilisation.
Divers

8. II est recommand:
a) De donner aux candidats des cours d'anglais d'un niveau suffisant pour leur permettre

d'changer des communications radiot~ldphoniques concernant la sauvegarde de la vie hu-
maine en mer;

b) De donner une formation aux techniques de survie des personnes et A l'utilisation pratique
du materiel de sauvetage;

c) D'inclure dans la formation un cours approuv6 sur la lutte contre l'incendie qui mette l'ac-
cent sur les m~thodes permettant d'dteindre les incendies dans la cabine radio~lectrique en
causant le minimum de dommages a l'installation radio~lectrique.

APPENDICE. SCHEMA DE PROGRAMME PERMETTANT D'ACQUERIR DES CONNAISSANCES

ELEMENTAIRES DES PRINCIPES DE LA RADIOTELEPHONIE

1. Emetteurs
a) Types de modulation;
b) Effets d'une modulation insuffisante ou excessive;
c) Transmissions en bande lat~rale unique et en bande lat~rale double;
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d) Propagation de l'onde dlectromagndtique;
e) Port6e de l'Nmetteur.

2. Rdcepteurs
a) Superh~tdrodyne : r6Ie A chaque dtage;
b) Changement de frdquence et d6tection;
c) Rception utilisant la bande lat6rale unique, y compris r~insertion de la porteuse, stabilitd

des frquences.
3. Entretien exige par le matiriel ci-apr~s

a) Antennes : effets des isolateurs encrass~s ou fissur6s; effets des projections d'eau de mer;
b) Batteries d'accumulateurs : indications de 'hydrom~tre, tension en circuit ouvert/ferm&,

renivellement, bornes;
c) Machines rotatives.

4. Connaissance des questions ci-apr~s, si possible
a) Tubes 6lectroniques et dispositifs A semi-conducteurs;
b) Amplificateurs A fr~quences vocales;
c) Amplificateurs A fr6quences radio61ectriques;
d) Oscillateurs;
e) Microphones et haut-parleurs;
J) Propri6t6s des antennes, y compris longueur, hauteur et r6sistance aux fuites.

RtSOLUTION 16. ASSISTANCE TECHNIQUE POUR LA MISE EN APPLICATION DES DISPOSI-
TIONS RELATIVES A LA FORMATION ET AUX QUALIFICATIONS DES CAPITAINES ET
AUTRES MEMBRES DE L'tQUIPAGE RESPONSABLES SERVANT A BORD DES PtTROLIERS,
DES NAVIRES-CITERNES POUR PRODUITS CHIMIQUES ET DES NAVIRES-CITERNES POUR
GAZ LIQUEFIES

La Conf6rence,
Reconnaissant qu'il est important d'assurer une formation ad6quate des capi-

taines et autres membres de l'quipage servant t bord des p6troliers, des navires-
citernes pour produits chimiques et des navires-citernes pour gaz liqu6fi~s,

Notant les dispositions du paragraphe 2 de chacune des r~gles V/1, V/2 et V/3
de la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer,
de ddlivrance des brevets et de veille, qui 6tablissent les prescriptions minimales obli-
gatoires concernant la formation et les qualifications des capitaines, des officiers
sup6rieurs et de toutes autres personnes qui sont directement responsables du charge-
ment, du d6chargement et des precautions A prendre pendant le transport et la
manutention des cargaisons A bord des p6troliers, des navires-citernes pour produits
chimiques et des navires-citernes pour gaz liqu6fi6s,

Reconnaissant que, dans certains cas, les moyens qui permettraient d'acqu6rir
l'expdrience requise et de mettre en place des programmes de formation sp6cialis6e
peuvent tre limitds, notamment dans les pays en d6veloppement,

Convaincue que la promotion de la cooperation technique au niveau intergou-
vernemental permettra d'accl6rer la mise en oeuvre de la Convention par des Etats
qui ne disposent pas encore de competence ou d'installations suffisantes pour pro-
curer cette formation et cette experience,

Prie instamment les gouvernements qui sont en mesure de le faire de fournir ou
de veiller A ce que soit fournie, en collaboration avec l'Organisation intergouver-
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nementale consultative de la navigation maritime, une assistance aux Etats qui ont
des difficult~s A satisfaire aux dispositions susvis6es et qui en font la demande,

Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time A s'efforcer, dans toute la mesure du possible, de fournir A ces Etats l'assistance
n~cessaire et de prendre les dispositions appropri~es dans le cadre de son programme
d'assistance technique,

Prie en outre les gouvernements et l'Organisation intergouvernementale consul-
tative de ]a navigation maritime d'entreprendre toute action utile en vertu de la pr6-
sente r6solution sans attendre l'entr6e en vigueur de la Convention.

RESOLUTION 17. FORMATION COMPLtMENTAIRE DES CAPITAINES ET DES SECONDS
SERVANT . BORD DE NAVIRES DE GRANDES DIMENSIONS OU DE NAVIRES AYANT DES
CARACTERISTIQUES PARTICULIERES EN MATItRE DE MANOEUVRE

La Conf6rence,
Reconnaissant qu'il est important d'avoir acquis une experience et une forma-

tion appropri6es avant d'assumer les fonctions de capitaine ou de second t bord de
navires de grandes dimensions et de navires ayant des caract6ristiques en mati~re de
conduite et de manceuvre qui sont peu habituelles et sensiblement diffrentes de celles
des navires t bord desquels ils ont servi peu de temps avant,

Notant que, d'une mani~re g6n~rale, on trouve ces caract~ristiques A bord des
navires qui ont un port en lourd, une longueur ou une vitesse consid6rables ou qui
sont d'une conception particuli~re,

Recommande :
a) Qu'avant d'Etre affect~s A bord d'un des navires susmentionn6s, les capitaines et

les seconds :
i) Soient inform~s des caract6ristiques de conduite du navire, notamment en

ce qui concerne les questions 6num6r~es au paragraphe 7 de l'appendice A la
r~gle 11/2 intitul6e «Prescriptions minimales obligatoires pour la d~livrance
des brevets de capitaine et de second de navires d'une jauge brute dgale ou
sup6rieure A 200 tonneaux) de la Convention internationale de 1978 sur les
normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de veille;

ii) Soient parfaitement familiaris6s avec rutilisation de toutes les aides A la na-
vigation et A la manoeuvre install6es A bord du navire en question, y compris
leurs possibilit~s et leurs limites;

b) Qu'avant de prendre pour la premiere fois le commandement d'un des navires
susmentionnds, le futur capitaine ait une exp6rience d'ordre g6n~ral suffisante et
appropri6e en qualit6 de capitaine ou de second et :
i) Ait une experience suffisante et appropri6e de la conduite du navire en qua-

lit6 de second ou de surnum6raire A bord du meme navire ou en qualit6 de
capitaine, de second ou de surnum6raire A bord d'un navire ayant des carac-
t6ristiques de conduite analogues;

ii) Ait suivi un cours approuv6 sur simulateur de manoeuvre du navire, l'instal-
lation 6tant capable de simuler les caract6ristiques de manoeuvre du navire
en question;

c) Que la formation et les qualifications compl6mentaires des capitaines et des
seconds servant A bord des engins A portance dynamique soient conformes aux
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directives pertinentes du Recueil de r~gles de sdcurit6 de I'OMCI applicables aux
engins A portance dynamique,
Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A maintenir cette recommandation A 1'6tude, en consultation ou en association

avec les organisations internationales, selon le cas, et notamment avec l'Organi-
sation internationale du travail, et A porter tous futurs amendements A l'atten-
tion de tous les gouvernements int6ress6s;

b) A communiquer la pr6sente resolution A tous les gouvernements invites A la
Conf6rence.

RtSOLUTION 18. FORMATION SUR SIMULATEUR RADAR

La Conference,
Reconnaissant qu'il est essentiel d'assurer une formation appropri6e l'utilisa-

tion du radar, dans l'int6rt de la sauvegarde de la vie humaine et des biens en mer
ainsi que de la protection de l'environnement,

Estimant que certaines m6thodes de formation actuelles A l'utilisation du radar
ne permettent pas aux capitaines et aux officiers de pont d'atteindre le niveau de com-
p6tence souhait6,

Notant que la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation
des gens de mer, de d61ivrance des brevets et de veille exige que ces officiers possdent
un niveau suffisant de competence en matire d'exploitation des navires dans toutes
les conditions de service,

Recommande qu'une formation sur simulateur radar soit dispens~e A tous les
capitaines et officiers de pont,

Invite 'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation ma-
ritime A communiquer la pr6sente r6solution A tous les gouvernements invites A la
Conf6rence,

Prie tous les gouvernements int6ress6s de tenir d(Iment compte de la pr~sente r6-
solution dans les plus brefs dM1ais.

RISOLUTION 19. FORMATION DES GENS DE MER AUX TECHNIQUES

DE SURVIE DES PERSONNES

La Conference,

Consid6rant qu'il est n6cessaire de donner t tous les marins une formation aux
techniques de survie des personnes,

Reconnaissant que cette formation permettrait d'am6liorer leurs chances de sur-
vie en mer dans les situations critiques,

D6cide :
a) D'adopter la recommandation sur la formation des gens de mer aux techniques

de survie des personnes qui figure en annexe A la pr6sente resolution;
b) De prier instamment tous les gouvernements int6ress~s de donner effet ds que

possible aux dispositions de cette recommandation,
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Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time:

a) A maintenir cette recommandation A l'tude en consultation ou en association,
selon le cas, avec d'autres organisations internationales, notamment avec l'Or-
ganisation internationale du travail, et A porter tous futurs amendements A l'at-
tention de tous les gouvernements int6ress~s;

b) A communiquer la pr6sente rdsolution A tous les gouvernements invites A la
Confdrence.

ANNEXE. RECOMMANDATIONS SUR LA FORMATION DES GENS DE MER

AUX TECHNIQUES DE SURVIE DES PERSONNES

Tout futur marin devrait, avant d'etre employ6 A bord d'un navire de mer, recevoir une
formation appropride aux techniques de survie des personnes. En ce qui concerne une telle for-
mation, il convient de tenir compte des recommandations dnoncdes ci-apr~s.

1. Tout futur matin devrait recevoir une instruction portant sur les points suivants

a) Types de situations critiques pouvant se produire, telles qu'abordage, incendie et perte par
le fond;

b) Types d'engins de sauvetage normalement transport~s A bord des navires;
c) Ncessit6 de respecter les principes de survie;
d) Importance de la formation et des exercices;

e) Ndcessit6 d'8tre pr~t A faire face A toute situation critique et de connaltre constamment
i) Les renseignements figurant dans le r6le d'appel et en particulier

1) Ses fonctions sp~cifiques dans toute situation critique;
2) Son poste d'embarquement dans des embarcations ou des radeaux de sauve-

tage;
3) Les signaux invitant tous les membres de l'quipage A se rendre A leur poste

d'embarquement dans des embarcations ou des radeaux de sauvetage, ou aux
postes d'incendie;

ii) L'emplacement de sa brassiere de sauvetage et des brassieres de sauvetage de
rechange;

iii) L'emplacement des commandes des avertisseurs d'incendie;
iv) Les moyens d'dvacuation;
v) Les consequences des r6actions de panique;

f) Mesures A prendre en cas d'appel aux postes d'embarquement, notamment:
i) Mettre des vetements approprids;

ii) Mettre une brassiere de sauvetage;
iii) Rassembler d'autres moyens de protection tels que des couvertures, si on en a le

temps;
g) Mesures qu'iI devrait prendre lorsqu'il est tenu d'abandonner le navire, notamment

i) Comment embarquer dans les embarcations ou les radeaux de sauvetage A partir des
navires et de la mer;

ii) Comment sauter A 'eau A partir d'une certaine hauteur et rdduire les risques de
blessure lors de l'entr~e dans l'eau;

h) Mesures A prendre dans l'eau apr~s avoir abandonn6 le navire, notamment:
i) Comment survivre dans les cas suivants :

1) Incendie ou presence d'hydrocarbures sur l'eau;

Vol. 1362,1-23001



122 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1984

2) Basses temperatures;
3) Eaux infest~es de requins;

ii) Comment redresser une embarcation ou un radeau de sauvetage qui a chavird;

i) Mesures A prendre A bord d'une embarcation ou d'un engin de sauvetage consistant
notamment A :

i) Ecarter rapidement du navire l'embarcation ou le radeau de sauvetage;

ii) Se prot~ger du froid ou d'une chaleur extreme;

iii) Utiliser une ancre flottante;
iv) Assurer une veille visuelle;
v) Recueillir les survivants et leur administrer des soins;
vi) Faciliter le rep6rage par d'autres personnes;

vii) Wrifier le matdriel disponible A bord des embarcations ou des radeaux de sauvetage
et utiliser ce materiel de manire appropri~e;

viii) Rester, dans la mesure du possible, dans le voisinage;

j) Principaux dangers auxquels sont exposds les survivants et principes gdn~raux de survie,
notamment :

i) Precautions A prendre dans les climats froids;
ii) Pr6cautions A prendre dans les climats tropicaux;

iii) Exposition au soleil, au vent, A la pluie et A la mer;
iv) Importance d'un habillement appropri6;
v) Mesures de protection A bord des embarcations ou des radeaux de sauvetage;

vi) Effets de l'immersion dans l'eau et de l'hypothermie;
vii) Importance de la conservation des liquides de l'organisme;
viii) Protection contre le mal de mer;

ix) Emploi appropri6 de l'eau douce et des aliments;

x) Effets resultant de l'ingestion d'eau de mer;

xi) Moyens disponibles pour faciliter le repdrage par d'autres personnes;
xii) Importance du maintien d'un bon moral.

2. Tout futur marin devrait recevoir une instruction pratique lui permettant au moins:

a) De porter correctement une brassiere de sauvetage;

b) D'entrer dans 1'eau A partir d'une certaine hauteur en portant une brassiere de sauvetage;
c) De nager en portant une brassiere de sauvetage;

d) De rester A flot sans brassiere de sauvetage;
e) De monter dans des embarcations ou radeaux de sauvetage A partir du navire et A partir de

la mer en portant une brassiere de sauvetage;
J) D'aider d'autres personnes A monter dans des embarcations ou radeaux de sauvetage;

g) De connaftre le fonctionnement du materiel A bord des embarcations ou des radeaux de
sauvetage, y compris le fonctionnement de base du mat6riel radiodlectrique portatif;

h) De mouiller une ancre flottante.

RtSOLUTION 20. FORMATION A L'UTILISATION DES AIDES ANTIABORDAGES

La Conf6rence,

Ayant adopt6 la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation
des gens de mer, de d61ivrance des brevets et de veille qui pr6voit, en mati~re de
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d6livrance des brevets, des prescriptions relatives A la formation des capitaines et des
officiers de pont A l'utilisation correcte du radar,

Notant que, par sa r6solution 13, la Conference internationale de 1978 sur la
s6curit6 des navires-citernes et la pr6vention de la pollution a invit6 'Organisation
intergouvernementale consultative de la navigation maritime A 6laborer, avant le
Ier juillet 1979, des normes de fonctionnement des aides antiabordages et des pres-
criptions pour le port de telles aides A bord de tous les navires d'une jauge brute 6gale
ou sup6rieure A 10 000 tonneaux et qu'elle a 6galement appe6 l'attention de la pr6-
sente Conf6rence sur la n6cessit6 d'inclure dans la Convention internationale de 1978
sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de veille,
des dispositions appropri6es concernant l'utilisation des aides antiabordages,

Reconnaissant que, si ledit materiel doit tre instal16 A bord de ces navires, il est
essentiel que les capitaines et les officiers charg6s du quart A la passerelle soient cor-
rectement form6s A son utilisation et pleinement conscients de ses possibilit6s et de ses
limites,

Consid6rant qu'il conviendrait, avant d'6tablir des prescriptions ou des recom-
mandations en mati~re de formation, de dMfinir tout d'abord des normes op6ration-
nelles de fonctionnement et des prescriptions concernant le port de ce mat6riel,

Invite l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-
time A 6tablir des prescriptions ou des recommandations appropri6es sur la forma-
tion A 'utilisation des aides antiabordages lorsqu'elle aura adopt6, au plan internatio-
nal des prescriptions concernant le port de ces aides et des normes op6rationnelles de
fonctionnement.

RISOLUTION 21. BREVET INTERNATIONAL D'APTITUDE

La Conf6rence,
Reconnaissant qu'il est important et urgent d'harmoniser la d~livrance des bre-

vets aux capitaines et aux officiers servant A bord des navires de mer,
Consciente que des arrangements satisfaisants ont d6jA 6 conclus au titre

d'autres conventions internationales,
Invite r'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation mari-

time :
a) A mettre au point un module et un titre normalis~s de brevet international d'apti-

tude; et
b) A communiquer la pr~sente r6solution A tous les gouvernements invit6s A la

Conference.

RtSOLUTION 22. RELATIONS HUMAINES

La Conf6rence,
Ayant adopt6 la Convention internationale de 1978 sur les normes de formation

des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille,
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Reconnaissant que non seulement l'exploitation en toute scurit6 du navire et de
son 6quipement, mais encore l'existence de bonnes relations humaines entre les gens
de mer a bord, renforceraient grandement la sauvegarde de la vie humaine en mer,

Notant que des connaissances de la gestion, de l'organisation et de la formation
du personnel h bord sont requises pour la d6livrance des brevets au personnel d'enca-
drement,

Recommande que ces connaissances englobent une connaissance des principes
fondamentaux qui r6gissent les relations humaines et la responsabilit6 sociale,

Invite tous les gouvernements :
a) A 6tablir des programmes de formation visant a garantir de bonnes relations hu-

maines a bord des navires ou a favoriser rNtablissement de tels programmes;
b) A prendre des mesures appropri6es pour r6duire au minimum la solitude et

l'isolement des membres de l'quipage h bord des navires;
c) A veiller a ce que les membres de l'quipage aient pris un repos suffisant avant de

commencer leur service.

RtSOLUTION 23. PROMOTION DE LA COOPERATION TECHNIQUE

La Conf6rence,
Notant avec satisfaction que l'Organisation intergouvernementale consultative

de la navigation maritime a, dans son programme de coop6ration technique, accord6
la priorit la plus 6lev6e A la formation maritime,

Se f6licite de 'assistance que l'Organisation apporte aux pays en d6veloppement
pour mettre en place des moyens de formation maritime conformes aux normes de
formation universelles,

Invite l'Organisation h intensifier ses efforts en vue de faire adopter et mettre en
ceuvre, au plan mondial, les dispositions de la Convention internationale de 1978 sur
les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets et de veille rela-
tives a la formation maritime,

Invite en outre 'Organisation a d6ployer ces efforts, en consultation ou en asso-
ciation avec d'autres organisations, selon les besoins, et en particulier avec l'Organi-
sation internationale du travail.
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[RusSiAN TEXT - TEXTE RUSSE]

ME)KLaYHAPOJIHA5I KOHBEHU431 0 FIOJFOTOBKE 14 ,HU4IJJO-
M14POBAHHH MOPAKOB 14 HECEHI4I4 BAXThI 1978 FOJA

CTOpOHbI HaCTORLueA KOHBeHHHi,

)Kenai coaeiCTBOBaTb YCHneHHIO oxpaHbI qenoBeqecKoRI )KH3HH H coxpaHHOCTH
HMymecTBa Ha Mope, a Taloie 3aUUTbl MopcKorl cpeIbi nyTeM ycTaHoBneHH5I, C
o6fero corniacHq, Me34yHapOaHbIX HOpM noXtrOTOBKH H 11HnnOMHpOBaHH MOPA-
KOB H HeceHHS1 BaXTbl,

CqHTa , qTO JyqLUHM cnoco6oM UOCTH)KeHHA 3TOR uIleIH IBnqIeTCA 3aKrnOqeHHe
MelQlyHapow.HOf KOHBeHUHH o nO 1FOTOBKe H a1HIJIOMHPOBaHHH MOP51KOB H Hece-
HHH BaXTbl,

XaorOBOpHJIHCb 0 HH)KecneayiotueM:

Cmamb.q L OBUIrE OE;A3ATEJIbCTBA no KOHBEHLU1I

(1) CTOpOHbl o6A3yfOTCA ocyIueCTBJ1STb noflo)KeHHA KOHBeHUHH 14 ee
l-pHnlo)KeHHH, KOTOpOe COCTaBhIReT HeOTbeMjieMylO qaCTb KOHBeHHIH4. BC3[KaR
CCbIJKa Ha KOHBeHIHIO 03HaqaeT OHHOBpeMeHHO H CCbflnKy Ha I-pH11o>KeHHe.

(2) CTopOHbl o6s13ytOTCl H311aBaTb Bce 3aKOHbl, a1eKpeTbL, npHKa3bi H npa-
BHjia H IPHHHMaTb Bce jxpyrHe Mepbl, KOTOpbIe MOrYT noTpe6OBaTbECqQ11 nOniHOrO
ocytueCTBjieHH nOnO)KeHHfA K9HBeHUHH B uensux o6ecneqeHHqs TOO, qTO6bl, C
TO4KH 3peHIHA oxpaHbl qeiOBeqeCKOi )KH3HH H coxpaHHOCTH HMyLueCTBa Ha MOpe, a
TaKKe 3alUHTbl MOpCKOfl cpe1bi, MOPAKH Ha cyaax HMejiH Haune)KautyO KBaJiHd)H-
KauHIO H 6bxnH cnoco6Hbl BbirnOflHSiTb CBOH o6A3annocTH.

Cmambq II. OnPEREiEHA1Ji

B KOHBeHHHH, eCnIH CnelUHaJlbHO He lpeaXyCMOTpeHo HOe:

(a) <<CTOpOHa>> 03HaqaeT rocyapCTBO, IAI KOTOpOrO KOHBeHUHR BCTyrnHjia
B CHJly.

(b) <<AaMHHHCTpauH1>> o3HaqaeT IpaBHTenbCTBO CTOpOHbl, no dIIaroM
KOTOPOR CY1HO HMeeT npaBo nnaBaHH.

(c) (Zi2HnJrOM>> 03HaqaeT aefACTB14TelbHbIi 11OKyMeHT, KaK 6bi OH HH Ha3bl-
BalCAl, BbglaHHblI ALIMHHHCTpautHeAf Hn1H no ee ylHOHrHOMOqHIO, 1rlH60 npwI3HaBae-
Mbil AXMHHHCTpaLHef H aaHo)Hfl npaBo ero BjiaIejibUY Ha 3aI-iTHe DJOJDKHOCTH,
YKa3aHHOA B 3TOM ROKyMeHTe HIH pa3peiueHHOAI HaUIHOHajibHbIMH HpaBHjiaMH.

(d) <Bnaxieneu aHnjoMa>> 03HaqaeT JHUO, KOTOpOe Ha 3aKOHHbIX OCHOBa-
HHaX BnaaeeT JHHJIOMOM.

(e) <«OpraHH3aUHi>> 03HaiaeT Me>KnpaBHTenibCTBeHHYtO MOPCKYIO KOH-
CyJnbTaTHBHyIO opraHH3atmHo (14MKO).

(f) <<reHepanbHblIr ceKpeTapb>> o3HaqaeT FeHepalbHoro cexpeTapA OpraHH-
3aIuHH.

(g) <<MopcKoe CyUHO>> o3HaqaeT CYAHO, HHOe qeM Te, KOTOpble niaBalOT HC-
KJ IOtIHTeJIbHO BO BHYTpeHHHX Boaax, B npegenax 3alIuHLUeHHbIX BO 11111 B Heflo-
cpenaCTBeHHOIl K HHM 611H30CTH 1H160 B parioHax XaeACTBHI IIOPTOBbIX npaBHJI.
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(h) <<PbI6onOBHoe CyniHO)> 03HaqaeT CyQIHO, HCnOJb3yeMoe IlHSI flpOMbiCla
pb16bI, KHTOB, ToJeHefil, MopKeft HH HHblX )KHBbIX pecypcoB MOpR.

(i) <<PernaMeHT paiiHOCBI3H>> O3ataeT PeriaMeHT paiHOCBSI3H, KOTOpblA
RBJ1SeTCR npHJIoweHHeM HJIH paccMaTpHBaeTcH KaK npHJ]o)KeHHe K caMork nocnei-
HeA IleRCTByou1eAi MeKiyHapoAHOl KOHBeHUHH 3ieKTpOCBI3H.

CmambA III. IP4MEHEHHE
KOHBeHUH4 1 HpHMeHeTCH x MopHKaM, pa6oTatoIuHM Ha MOPCKHX cyaiax,

HMeoluHX npaBo nJIaBaHi noa 4naroM CTOpOHbl, 3a HCKnjoqeHHeM MOPqKOB, KO-
TOpmIe:

(a) cnyKaT Ha BOeHHblX Kopa6nIslx, BoeHHO-BcnoMoraTen]bHbix cyaax HJH pa6o-
TarOT Ha HHbIX cygax, npnHazme)KalUHx rocyiapcTBy 11H60 3KcnhiyaTHpyeMbix
HM, H HClOJIlb3yeMbiX HCKJHOqHTeJIbHO aIsi npaBHTenbCTBeHHOA HeKOM-
MepqecKofl cniy)K6bI. OAiHaKO Ka)KXIaH CTOPOHa, IIyTeM 1lpHH5ITHI COOTBeT-
CTByOI1aHX Mep, He HaHOC IUHX ymep6a 3KcHnyaTaUHH HHH 3KcnIyaTauHOH-
HbIM BO3MO)KHOCTAM TaKHX CylQOB, npHHalnewauHx erl HnnH 3KcrinyaTHpyeMblx
eo, alOJKHa o6ecneqHTb, qTo6bI JIHla, pa6oTailOlHe Ha TaKHX cyiax, OT-
BetlaH, HaCKOJ~bKO 3TO uenecoo6pa3Ho H ripaKTH4eCKH BO3MO)KHO, Tpe6o-
BaHH1M KOHBeHUHH;

(b) pa6oTalOT Ha pE16OjiOBHbIX cyaax;
(c) pa6oTalOT Ha nporyIOqHbIX XIXTaX, He 3aHHMaOWUHXC$ KOMMepqecKHMH nepe-

BO3KaMH; 2H1H

(d) pa6oTalOT Ha epeBAHHbIX cynlax nPHMHTHBHOA KOHCTPYKIIHH.

CmamwA IV. IPElCTABJIEHME I4HOPMAUHII

(1) CTOPOHbI B BO3MO)ICHO KOpOTKHlA CPOK npeacTaBnJlROT reHepaibHOMy
ceKpeTapio:

(a) TeKCTbI 3aKOHOB, IeKpeTOB, npHKa3OB, npaB14lI H HHbIX UIOKyMeHTOB, H3AaH-
HbIX no pa3JIHqHbIM BoripocaM, OXBaTbIBaeMbIM KOHBeHUHei;

(b) 1OJIHbIe, rite BO3MOXCHO, xaIHHb1e B OTHoLueHHH IporpaMMbl H cpoKa o 6 y-
qeH1H5, a TaKwe HaLHOHaJlbHbIe 3K3aMeHaUHOHHbIe H HHbIe Tpe6OBaHHA Alfl
BbilaqH aljioMa B COOTBeTCTBHH c KOHBeHuHel;

(C) aOCTaTOqHoe Koj1HqeCTBO o6pa3IlOB IHnJIOMOB, BbIlaBaeMbIX B COOTBeT-
CTBHH C KOHBeHuHefA.

(2) reHepajibHbli ceKpeTapb H3BetuaeT Bce CTOpOHI,1 o jro6oM npeacTa-
BfleHHH, roflojyieHHOM cornacHo nOLInYHKTY (1)(a), H, B qaCTHOCTH, Aimi uenefl
CTaTeft IX H X, HanpaBneT HM, no Hx npocb6e, mno6yo HH)opMaUH1o, npeacTa-
BIeHHyio eMy cornacHo noEInyHKTaM (1)(b) H (c).

Cmambo V. a PYrIE LOrOBOPbl M TOJIKOBAHI4A

(1) Bce npeiblAIyulHe HbIHe ueflCTByioumIe )AoroBophl, KOHBeHUHH H corna-
1.ueHHA MeK1y CTOPOHaMH, OTHOCwHUe14ec K HOpMaM IIOarOTOBKH H 4HIIrJIOMHPO-
Ba-Hlo MOPRKOB H HeceHH1o BaXTbI, npojionKaroT coxpaHS1Tb B TeqeHHe cBoero
CpOKa IleriCTBH5 TIOJHYlO CHJIY B OTHomueHHH:

(a) MOPAIKOB, K KOTOPbIM HaCTO111aA KOHBeHIH14 He lp4MeH~eTCI;

(b) MOPAKOB, K KOTOpbIM HaCTOHiUa KOHBeHlIK npHMeH eTC31, HO nO BonpocaM,
KOTOpble cneuajimHO He rlpeRYCMOTpeHbi eIO.
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(2) TaM, OXIHaKO, rm1e TaKHe 21OrOBOpbI, KOHBeHUHH HJIH coriaweHHR npOTH-
BopeqaT noIo)KeHH.9M KOHBeHItHH, CTOpOHbl nepecMaTpHBaloT CBOH o6a93a-
TeyJbCTBa no TaKHM 2OrOBOpaM, KOHBeHIIHAM H coriaeHH5M C XeLJIbIO YCTpaneHn
npOTHBOpeqH Mew21y o6J93aTeibCTBaMH no HHM H o6H93aTeibCTBaMH no KOHBeH-
LUHH.

(3) Bce BOnpOCbl, KOTOpbIe cneLHanIbHO He npe21YCMOTpeHbI B KOHBeHLNHH,
OCTalOTCI HpeaZMeTOM 3aKOHOaaTeyibCTBa CTOPOH.

(4) HHqTO B KOHBeHUHH He HaHOCHT ytuep6a KOa~HqbHKauHH H pa3BHTNIO MOP-
CKoro npaBa KOHqbepeHuHeri no MOpCKOMy npaBy OpraHH3aUNLH 061,eaIHeHHbIX
HauHfi, CO3bIBaeMoA B COOTBeTCTBHH c Pe3onItouHefi 2750 C(XXV) reHepaibHOf
AccaM6neH OpraHH3auviNi 06be21HeH~biX HauHlA, a TaK)Ke HbIHeIIIHHM rlpNT.H3a-
HHAM H HpaBOBbIM flO3HUHAlM aiio6oro rocyxaapcTBa no BonpocaM MOPCKoro rpaBa

H B OTHOIIeHHH rpHPO21bI H npe21eJnoB [OPHCLHKUHH npH6pe)KHoro rocytapcTBa H
rocy21apcTBa dviara.

CmambA VI. aIHFIlOMbI

(1) a2HnnoMbI KanHTaHOB, jiHu KOMaHAHoro COCTaBa HNIH P OBoro COCTaBa
Bbiaa][OTCA TeM KaHZHmaaTaM, KOTOpbIe K yaoBjieTBopeHHIO AaMHHHCTpauHH OT-
BeqatoT Tpe6oBaHHJM B OTHoLUeHHH pa6oTbl, Bo3paCTa, COCTO9HHS 31OPOBb, flOfl-
rOTOBKH, KBaJIHI4HKaUNHH H 3K3aMeHOB CorniaCHO COOTBeTCTBYIO1JIHM nOfiOxKeHHIM
FIpHNYIOKeHHI K KOHBeHI.,HH.

(2) H fnnOMb KaIiHTaHOB H fINL KOMaHtHoro COCTaBa, Bb12IaBaeMbie B COOT-
BeTCTBHH C HaCToLiueri CTaTbefi, noaTBepwKnaaOTcH BbuatoUeA ix AXIMHHHCTpa-
uHeAI no dtJopMe, npeunHcaHHort nlpaBHhIOM 1/2 FIpHjIo)KeHHH. EcniH HOLTBep-
)xeHiHe COCTaBjieHO He Ha aHrnHrICKOM 13bIIKe, OHO ZOJIXKHO COaep)KaTb nepeBoA Ha
3TOT 313blK.

Cmamb.q VIL [IQJIO)KEHH, FIEPEXOaHOrO FlEPHOaA

(1) FlpobeCCHOHanbHblI CTaHxapTHbIf1 AH1NJIOM HIH aHnITYOM npaKTHKa afl
pa6OTbl B aODKHOCTH, Ha 3aHATHe KOTOpOAt KOHBeHLLHerI Tpe6yeTCRflflnioM, KO-
TOpbI 10 BCTyiiJIeHHI B CHjIY KOHBeHUH fII CTOpOHbI BbiaH B COOTBeTCTBHH C
3aKOHaMH CTopOHbI HflH PerniaMeHTOM paaIHOCB$13H, IPH3HaeTC5 Z1efCTBHTefIbHbIM
ansi pa6OTbl B TaKORIOMIKHOCTH H nocJie BCTynIeHHR B CHJIY KOHBeHLLHH ZaflH 3TOIf
CTOpOHbl.

(2) B TeqeHHe He 6oniee ITHI neT nocne BCTynnIeHHA B CNJIy KOHBeHUHH MIR
CTOpOHbI, ee AflMHHHCTpaJHA MO)KeT npooJ13KaTb Bbiaaqy Hpo4JecCHOHabHbX
CTaHZapTHbIX aIHIIJIOMOB B COOTBeTCTBHH C yCTaHOBHBLuecq npaKTHKOrl. TaKHe
fRHHJIOMbI riPN3HatOTCI X1erCTBNTejibHbIMH u1n1JI ueneR KOHBeHUHH. B TeqeHHe 3TOFO
nepexoUHOrO nepHoxia TaKHe zIHrilOMbI BbIa1aOTC$1 TOJIbKO MOpRlKaM, KOTOpbie
HaqajiN CBOIO pa6oTy Ha cyaax no onpeaieneHHOA cneLHaJ-bHOCTH, K KOTOPOA OT-
HOCAITCfl TaKHe uJIHfh1OMbI, [10 BCTyiieHH B CHNY HaCTOqLuer KOHBeHUHH N X I 3TOIR
CTOpOHbI. AXIMHHHCTpaUHS o6ecneqHBaeT, qTo6bi Bce iapyrie KaHaHaaTbl Ha noiy-
qeHme XIHjioMa cJaJ1H 3K3aMeH 14 fofiyqHNIH IHflIOMbi B COOTBeTCTBHH C fIOJIO-
)KeHHHiMH KOHBeHUHH.

(3) CTOPOHa, B TeqeH e JBYX ieT nocnie BCTynneHHSI B CINY JIAi Hee HaCTO-
ALueri KOHBeHUHH, Mo)KeT BbXlaaBaTb aHJIOM -paKTHKa MOp5HKaM, KOTOpbIe He
HMe]OT HH COOTBeTCTBY1OLLeFO LHIIJIOMa no KOHBeHUHH, HH IlpobeccHOHaJIbHOFO
CTaHapTHOrO HIJIoMa, BbIXaHHOrO CornIaCHO HfLIHOHaIbHbIM 3aKOHaM 4o
BCTyrlieHH[ B CHJny KOHBeH.IH UJ1.ri TaKoAI CTOpOHbI, HO KOTOpbIe:
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(a) npopa6oTanif Ha Mope B RO.DKHOCTH, Lr151 KOTOPOIl OHM ao6HBafOTCA no-
flyqeHHR IIlnjiOMa HpaKTHKa, He MeHee TpeX neT B npeaeJnax CeMH YIeT, npet-
LuieCTBYlOWIHX BCTyIFIieHHtO B CHrlY HaCTo qulef KOHBeHUIHH URlI 3TOR CTO-
pOHbI;

(b) npeaCTaBHlH aIOKa3aTeflbCTBa TOrO, qTO OHM pa6oTanH yaOBJIeTBOpHTejibHO;

(C) OTBeqalOT Tpe6OBaHHIM AuIMHHHCTpatl;4 B OTHOIeHH1H COCTO1HHA 3XtO-
pOBbA, BKnioqaq 3peHMe H cnyx, yIHTbIBaI 1IpH 3TOM HX Bo3paCT B MOMeHT ro-

xjaqH 3a3HBjieHHKA.

anA uener4 HaCTOMuerk KOHBeHUHH minflfIOM npaKTHKa, BblaaHHbIA Ha OCHO-
BaHHH HaCToliuero nyHKTa, pacCMaTPHBaeTCA KaK 3KBHBaIeHT 2LHnjOMa, BbiaaH-
HOrO Ha OCHOBaHHH noJIo)KeHHA KOHBeHUMHH.

Cmamb q VIII. JIbFOTHOE PA3PEWIEHHE

(1) B cnyqaxx HCKJIOqHTenbHOri Heo6XOaIHMOCTH AuMHHHCTpauLHL , ecnM, no
HX MHeHHfO, 3TO He C03,aaeT onaCHOCTH flf l ino ei, HMyueCTBa HnIH oKpywKatomueR
cpezubi, MOI'yT BbIgIaBaTb jIbrOTHOe pa3peneHHe, no3BoJIMloiuee onipezlenleHHOMy
MOPAKY pa6OTaTb Ha onpeaejieHHOM CyDtHe B TeqeHre onpeaenieHHoro CpOKa, He
HpeBbIlwatouero weCTH MecH]teB, B UIOJI)KHOCTH, Ha 3aHATHe KOTOpOA OH He HMeeT
COOTBeTCTByLOUeFO uIHJnIOMa HpH yCJIOBH, qTO J.IHUO, KOTOPOMY BbIXaeTC .rbrOT-
Hoe pa3peeHie, atflA 3aHTHAI BaKaHTHOfA IO"I)DKHOCTH, ZIOJI)KHO HMeTb KBarIiH$H -

KauHIo, OTBeqalOutyIO Tpe6OBaHHqM AamMHCTpaIUHH B OTHOLIeHHH o6ecneqeHHA
6e3oriaCHOCTM. TaKoe pa3pemueHHe npeaOcTaBJIseTcA XInX 3aHATHH QIOnDKHOCTH
paAHocHeIHanHCTa HiiH paIMOTejie(bOHHCTa JIUIwb flpH yCJIOBHX, npeIyCMOTpeH-
HbIX COOTBeTCTByIOLUHMH IojIO)KeHHMMH PeriaMeHTa pauIHOCBI3H. OaIHaKO
KaHHTaHy MJII CTapUueMy MexaHHKY nbrOTHOe pa3peuieHHe BbmflaeTCI IIHMUb HpH
bOpcMa>KOpHbIX O6CTOATenrbCTBax H TOJIbKO Ha BO3MOWIHO KOPOTKHfA CpOK.

(2) Yho6oe nIbrOTHOe pa3peIneHHe Ha 3aHITHe KaKOI=-1It60 ULOJ)KHOCTH Bbl-

itaeTcH TOJIbKO RLLY, Ha 3aKOHHbIX OCHOBaHHX IIBJIH uOteMyCH BLiateLibteM aH-
[nioMa, alJA 3aHITHA LOJIKHOCTH OLIHOfA CTyneHbIO HH)Ke. EcLIM ro KOHBeHIMM He

Tpe6yeTC IHrIMjoma XInA 3aHSITHqI ROJIXHOCTH CTyneHbO HH)Ke, LIbrOTHOe pa3pe-
uieHHe MOKeT 6bITb BbILuaHO nHUy, qbA KBajIH(bHKalHIAl H OrlbIT, no MHeHHIO ALLMM-
HHCTpaIuH, 51BHO COOTBeTCTByeT Tpe6OBaHHI4M U"IJR 3aMeIueHH3[ TaKOfH IOnICKHOCTH,
npH'ieM, ecniH TaKoe LIMLO He i4MeeT COOTBeTCTBytoluerO IHUiOMa, OHO IOI)KHO

npOrITH npOBepKy, pMlHITyO AIMIHHCTpauIIefA, all nOATBep)KLeHH3I TOFO, qTO
BbI~Laqa TaKOrO LIbrOTHOrO pa3peileHHH He Mo)KeT CHH3HTb YPOBeHb 6e3onaCHOCTH.
KpoMe Toro, ALMtmHHCTpaUHA KaK MO)KHO cKopee o6ecneqHIBaeT 3aHITle yHOMSIHY-
TOll IOI)KHOCTH Bnaglenb~leM Haane)Katuero LIIinOMa.

(3) CTopOHbl KaK MO)KHO CKopee nocne nepBoro AHBapI Ka)ctoro roaia Hanpa-
B-IAIOT FeHepaJ~bHOMY ceKpeTapiouoKnaLI, CoLaepKatUHfi CBeaLeHHl! o6 O6tueM KOLIM-
qeCTBe JIbrOTHbIX pa3peweHfiA B OTHOIueHHH KawKflOr UIOJI)KHOCTH, MIll KOTOpORI
Tpe6yeTCl a LIMLOM, BbIuaHHbIrt B TeqeHHe roaa Ha MOpCKHe cyLa, H LaHHbie 0 KOIH-
qeCTBe TaKHX CY)IOB BMeCTHMOCTbIO, COOTBeTCTBeHHO, MeHee H 6onee 1 600 6pyTTO-
perHCTpOBblX TOHH.

Cmamw? IX. 3KBHBAJIEHTbI

(1) KOHBeHUHAI He 3anpeiuaeT ALIMHHHCTpaIHH COXpaHSqTb cyIIeCTByiOLIuxe
HMI IIpIMHHMaTb HHbie MeTOL/bI TeopeTHqeCKofR H ripaKTHqeCKO4 rOaIFOTOBKH,
BKIIOqaA Te, KOTOpbIe oXBaTbIBatOT CTa)K pa6oTbI Ha CyIHe H opraHM3alMo cyLgo-
BOR cny)K6bi, cietuHaJrbHO YqHITbIBatOuLHe TeXHHqeCKHfA nporpecc, oco6bie THrIbI
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CY,1OB H BHabl nepeBo3OK, npH YCJIOBHH, qTO OibIT pa6OTbl Ha CyRHe, ypOBeHb
3HaHHHd H KBarHdjHKaUHH B OTHOIueHHH HaBHraUHOHHoFo H TeXHHqeCKOrO ynpa-
BneH[st CYAHOM H o6pamueHuiq c rpy3oM o6ecneqHBaEOT CTeneHb 6e3onacHOCTH Ha
Mope H uta1OT 39eKT B qaCTH npeaoTBpawueHHt 3arpI3HeHHs, no MeHbwUefl Mepe,
3KBHBaiieHTHbie Tpe6OBaHH31M KOHBeHUHH.

(2) CBeaeHH 0 TaKHX MeToaax B B03MO)KHO KOpOTKHA CPOK npeaCTai$HOTCR
FeHepanbHOMy ceKpeTapio, KOTOpbrl1 paccbnaeT HX BCeM CTOPOHaM.

Cmamb. X. KOHTPOJb

(1) Cyaa, He CqIHTaq HCKIO'IOeHHbIX CTaTbeA III, nlpH Haxo>KaeHHH B nOpTax
CTOpOHb noRBepra1oTcsi KOHTpOJIIO, ocytueCTBjnteMoMy XfI)KHOCTHbIMH nIHuxaMH,
HaDYieKaLUIHM o6pa3oM yIOJlHoMoqeHHbIMH 3TOA CTOPOHOfR c Lteibo npoBepKH
TOFO, 'ITO Bce pa6oTatoiue Ha HHX MOpIKH, KOTOpble no KOHBeHLnUH AOnIWHbi 6bITb
BllaIe~blxaMH AHHJIOMOB, Hme1OT TaKHe QHrnIrOMbl HJIH COOTBeTCTByOIUHe iIbrOTHbie
pa3peiueHHst. 3TH UHnJIOMbl AOIKHbi npH3HaBaTbCH, ecJIH HeT OqeBHRHbIX OCHO-
BaHHi nonaraTb, qTO DHnnOM 6brn nonyqeH He3aKoHHbM IIYTeM HIH, qTO Bnajenei
DHnJIoma He SiBaneTCH TeM nIHuOm, KOTOpOMy OH 6bin nBepaOHaqanbHO BbuiaH.

(2) B cnytiae o6HapyKeHHq Heao'ieTOB cornaCHo IIYHKTY (1) HI1H flOpIDKY,
yKa3aHHOMy B l[paBHie 1/4 - <FIOp aOK KOHTpOJI1>>, ocywecTBJIOLee KOH-
TpOib AOJDKHOCTHOe JIHUO HeMeaIneHHO yBeaoMnaieT B rlHCbMeHHOM BHae KanHTaHa
CyBaHa H KOHcyja HnIH, eCnIH KOHCyJIa He HMeeTCR, 6nH)Kafiero ,HnoMaTHtiecKoro
npexicTaBHTeji, jiH6o MOpCKHe BjiaCTH rocyaapcTBa, HoD (briaroM KOTOpOrO CYAHO
HMeeT nipaBo niiaBaHHH, Din1 I'pHHSTHR COOTBeTCTBYIOIUHX Mep. TaKoe yBe~to-
MeHHe JI)KHO Cofep)KaTb nollpo6Hble CBeae~HH1J o6 o6Hapy)KeHnbIX HejoqeTax H
OCHoBaHHAt, n-O KOTOpbIM CTOpOHa CqHTaeT, qTO 3TH HeROLIeTbl C031aIOT onac-
HOCTb 1'IH inoaefl, HMyUueCTBa H oKpy)Katoweti cpenbl.

(3) EcjiH HpH ocyIueCTBjieHHH KOHTPOJH coriacHo nYHKTY (1) He!ioqeTbi,
YnOMHHYTbie B nyHKTe (3) IIpaBHina 1/4, He yCTpaHeHbl, H yCTaHOBneHo, qTO, npH-
HHMa5H BO BHHMaHHe pa3Mep H THr CyAHa, npOTR>KeHHOCTb H xapaKTep ero perica,
qTO 3THM Co3)iaeTCH onacHOcTb ARnA jioaei, HMyiueCTBa H oKpyatoweri cpeubi,
ocytuecTBnftoLnaR KOHTPOJlb CTOpOHa ripHHHMaeT MepbL, qTO6bl CYQHO He BbIUnO
B Mope UO Tex nop, noKa TaKIe Tpe6oBaHHA He 6 yAyT B6lnOJIHeHbI HaCTOnbKO,
qTO6bi CqHTaTb TaKYIO oflaCHOCTb ycTpaHeHHOrt. 0 4taKTax, KacaiolIHxcA flpHH5[-
TbIX Mep, HeMeaneHHO coo6liaeTci reHepa-bHOMy ceKpeTapto.

(4) [IpH OCYUeCTBjeHHH KOHTpOJI5 cornacHo HaCToHueA CTaTbe npHHH-
MalOTCA Bce BO3MO)KHbe Mepbl, qTO6bi H36e)KaTb Heo6oCHOBaHHOrO 3aaep>KaHH5[
HJrH Heo6oCHOBaHHOA OTCpOLIKH OTXODaa CyRHa. EcrnH CYHO Heo6oCHOBaHHO 3aaep-
wKaHO HflH ero OTXOJI Heo6oCHOBaHHO OTcpOqeH, OHO HMeeT ripaBo Ha KOMneHcauH~o
nOHeCeHHbIX B CB513H C 3THM y6bTKOB HnIH ymuep6a.

(5) HacTornuaq CTaTbA npiMeHaeTCH, rOCKOJIbKy 3TO MoICeT 6bITb Heo6xo-
AHMbIM 91151 TOrO, 'ITO6bi cyaaM, HMeIOi1HM npaBo nnIaBaHHA Hoa tbnaroM rocy-
gtapCTBa, He SBn5IomUerocH CTOpOHOAI, He CO3JIaBaTb 6onee 6naroHpHATHb|X ycno-
BHfi, qeM cygaM, HMeiOIUHM npaBo HiJaBarHHi no( bniaroM CTOpOHbl.

Cmambw XI. CODIEl~iCTBHE TEXHti4ECKOMY COTPYDHH4ECTBY

(1) CTOpOHbI KOHBeHUHH, no KOHCynbTaUHH C Opralll3atefl H npH ee co-
Aef!CTBHH, OKa3bIBa1OT nODDnepKKY TeM 13 CTOPOH, KOTOpbie o6patuatoTc c nipocb-
6ork o6 OKa3aHHH TexHHqecKOfA HOMOUIM B OTHOLueHHH:
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(a) o6yqeHHI aaMHHHCTpaTHBHorO H TeXHHiecKoro nepCOHaJna;

(b) yqpe>KeHHsI yqe6HbIX 3aBeaeHHfAa XIJi nO2IOTOBKH MOpSIKOB;

(C) OCHaI1eHHA o6opyaoBaHHeM H noco6nAMH yqe6HbIX 3aBeaeHHl;

(d) pa3pa6OTKH COOTBeTCTByIO.HX npOrpaMM IOiXOTOBKH, BKfloqaA npoxo-
)KIeHHe npaKTHKH Ha MOpCKHX cyxax;

(e) npHHJHTH5I apyrHx Mep nO nOBblfeHlHO KBaJIH bHKaUlHH MOpSIKOB;

ipe2riOqTHTejfbHO Ha HaI.HOHaJnbHOfA, cy6perHOHajnbHOii HJIH perHOHaibHOi1 OCHOBe
anS lanbHefinwero CoIeACTBH ocyIwIeCTBjIeHHIO ueneri H 3axlaq KOHBeHUHH, yqHTbl-
Bai IpH 3TOM KOHKpeTHbie HY)Ifbl pa3BHBaOilUHXCA CTpaH B 3TOM OTHOUleHHH.

(2) OpraHH3aLHq, Co CBoeAi CTOpOHbI, 6yxieT COOTBeTCTByfoWuHM o6pa3oM
flpoXfl)KaTb nprinaraTb YCHJTHSI B BblaleyrIOM5IHYTbIX HanpaBieHH5[x no KOH-
CYJIbTaLIHH H B COTPYIHHqeCTBe C ApyFHMH Me)KayHapOaHbIMH opraHH3aIxHMH H, B
qaCTHOCTH, c Mea KyHapOaiHOA opraHH3allHeA Tpyaa.

Cmamn XII. I-[OfPABKM

(1) B KOHBeHIIH-O MOFYT 6bITb BHeCeHbi rorpaBKH nocpeaICTBOM OIHOfl H3
BYX cnenytoutmx npouegyp:

(a) FIonpaBKH nocne paccMOTpeHH3 B OpraHH3auHH:

(i) nio6a npexinoweiax CTOPOHOR nonpaBKa npeaCTaBJIqeTCA reHepanbHOMy
ceKpeTapio, KOTOpbIli 3aTeM paccblnaeT ee BCeM qnieHaM OpraH3atmH, BCeM
CTOpOHaM H FeHepanbHOMy aHpeKTOPY Me)KyHapoaHoro 6 10po Tpyaa He
MeHee qeM 3a IlieCTb MecHuteBaio ee paCCMOTpeHHA;

(ii) npeacTaBneHHaA H pa3ocnaHHa TaKHM o6pa3OM nonpaBKa nepegraeTcA Ha
paccMOTpeHHe KOMHTeTY no 6e3onacHOCTH Ha Mope OpraHH3aiHH;

(iii) CTOpOHbI, He3aBHCHMO OT TOrO, aBJI IOTC31 nH OHH qnieHaMH OpraHH3axHH
IJMH HeT, HMefOT npaBO Ha yqaCTHe B pa6oTe KOMHTeTa no 6e3oraCHOCTH Ha
Mope npH paCCMOTpeHHH H Oao6peHHH HM nonpaBoK;

(iv) nonpaBKH oao6pqnoTcA 6onbJHHCTBOM B aBe TpeTH CTOPOH, npHCyTCTBy-
IOLUHX H roJIOCYIOIHX B KOMHTeTe no 6e3onacHOCTH Ha Mope, COCTaB KOTO-
poro paciuHpeH, KaK 3TO npeZycMOTpeHo nOaHYHKTOM (a)(iii) (aanee -
paclwHpeHHbli KOMHTeT no 6e3onaCHOCTH Ha Mope), npH YCJIOBHH qTO B
MOMeHT roJIoCOBaHHI HpHCyTCTByeT He meiee OflHOil TpeTH CTOpOH;

(v) oao6peHHble TaKHM o6pa3oM nonpaBKH HaripaBnsnoTcI reHepanbHbM ce-
KpeTapeM BCeM CTOpOHaM xUim npHHRTHAI;

(vi) nonpaBKa K CTaTbe C4HTaeTCA HpHHITOfl B a aTY, B KOTOPYJO OHa npHHqTa
,QBYMRI TpeTAMH CTOpOH;

(vii) nonpaBKa K flpHno>KeHHIO CqHTaeTC$ rpHHITOfl:
. iO HCTeqeHHH LIBYX neT C X1aTbI, B KOTOpylO OHa HanpaBneHa CTOPOHaM

zinl HpHHRTH; H.JIH

2. HO HCTeqeHHH HHOFO cpoKa, KOTOpbIl He aOjI)KeH 6bITb MeHee OflHOFO
roaa, eC.IH OH yCTaHaBRIHBaeTcOA 6ORbUHHCTBOM B RBe TpeTH CTOPOH,
npHCYTCTBYIOWHHX H rOrIOCylOUHX B paCIIIHpeHHOM KOMHTeTe no 6e3onac-
HOCTH Ha Mope BO BpeMSi ee Oo6peHmi;

OaHaKO, nonpaBa CLtHTaeTC51 He npHHATOrl, ecnuH B TeqeHre YCTaHOBjIeHHOro
cpoKa 6onee ORHOil TpeTH CTOPOH HJuH CTOpOHbl, o6uf l TOpFOBbI (fbJIOT
KOTOpbIX COCTaBnReT He MeHee HITHL=eCATH rIpoLIeHTOB OT BajIOBOrl perHCT-

pOBOfA BMeCTHMOCTH MHPOBOFO ToprOBOFO IJIOTa CYXIOB 100 perHcTpOBbIX
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TOHH H 6onee, 3afqBAT reHepajibHOMy ceKpeTapio, qTO OHH Bo3pa)KaIOT npo-
THB TaKoig nonpaBKH;

(viii) nonpaBKa K CTaTbe BCTyraeT B CHJIy Axvsu Tex CTOPOH, KOTOpble ee npHHsiqnH,
no HCTeeHHH weCTH MecRLueB C AaTbl, B KOTOpYIO OHa CqHTaeTcR flpHHATOI,, a
Axw KawfcaorI CTOPOHbI, KOTopasi ipHMeT ee nocne 3TOaI aaTbI - no ncTeqe-
HHH weCTH MeCSLieB C AaTbi ee HpHH51THR TaKOfl CTOPOHOA;

(ix) nonpaBKa K I-pHJIo>KeHHlO BCTynIaeT B CHJIY AIq Bcex CTOpOH 11O HCTeqeHHH
weCTH MecHnxeB C AaTbl, B KOTOpyfo OHa C4HTaeTCSI npHHsITOI , 3a HCKJlioqe-
HHeM Tex, KOTOpbie caenanIf 3atB1ieHHA coriacHo nOAnIYHKTY (a)(vii) 0 TOM,
qTO OHH Bo3pa)K4aIOT riPOTHB TaKOR1 IIOnpaBKH H He OTO3BaIH TaKOrO
3astBneHHR. O YCTaHOBJIeHHOfr aaTbI BCTynHieHHq B CHJIY nonpaBKH CTOPOHa
Mo)KeT yBeaOMHTb FeHepanbHorO ceKpeTapq, qTO OHa OCBo6o>KaaeT ce6i OT
BBegeHHHq B aeICTBHe TaKOfl HonpaBKH Ha CPOK, He npeBbIuaiouAfl OAHOrO
roaa, HaqHHat C aTbi ee BCTyIflieHH B CHly, HflH Ha TaKOI 6OJIbUHAl CPOK,
KOTOpbIfI MO)KeT 6bITb YCTaHOBneH 60IbIHHCTBOM B ABe TpeTH CTOPOH,
npHCYTCTBYtOtUHX H rOnOCyFoiLxx B pacIHpeHHOM KOMHTeTe no 6e3onac-
HOCTH Ha Mope BO BpeMSI Oao6peHHAi nonpaBKH; HnH1

(b) I-IopaBKH nyTeM Co3bIBa KOHqbepeHuHn:

(i) no npoCb6e CTOpOHbI, nog~tep)KaHHo He MeHee qeM OAHOR TpeTbtO CTO-
pOH, OpraHH3awai CO3bIBaeT COBMeCTHO 114H no KOHCYIbTaUHH C reHepanb-
HbIM alHpeKTOPOM Me>KayHapO1Horo 6topo TpyAa KoH4epeHXHIo CTOpOH
atiR paCCMOTpeHHA nonpaBOK K KOHBeHUHH;

(ii) nonpaBKa, ono6peHnHaA Ha KoHqbepeHunH 6onbwHHCTBOM B ABe TpeTH npH-
CYTCTBYIOULHX H rOJIOCyIOUtXHx CTOpOH, nanpanifleTcR reHepanbHbIM ceKpe-
TapeM BCeM CTOPOHaM AIJut f-pHHtTH;

(iii) ecnH KoHbepeHnRn He npHMeT HHoro peiueHH, nonpaBKa C4HTaeTCS( npHH5t-
TORl H BCTynIaeT B CHJIY B COOTBeTCTBHH C YCJIOBHqMH npoueAypbl, lpeztyCMo-
TpeHHblMH RJIr~ 3TOI uejnH COOTBeTCTBeHHO B nOAriyHKTax (a)(vi) H (a)(viii)
HJIH B noanYHKTaX (a)(vii) H (a)(ix), npHqeM, CCbInKH B 3THX nOAnyHKTaX Ha
pacIHpeHHbIfl KOMHTeT no 6e3onacHocT Ha MOpe o3HaqatoT CCbIIKH Ha
KoHqbepeHUHno.

(2) 3asBneHHe 0 nI-pHHTHI4 nonpaBKH HJIH 0 Bo3pa)KeH4H 1pOTHB Hee HJIH yBe-
fAoMneeHH cornacHo nYHKTY (1)(a)(ix) ripeACTaBnlBeTCB B iHCbMeHHOM BHae reHe-

PaIbHOMY ceKpeTapto, KOTOpbIIl n3BeiuaeT Bce CTopOHbI 0 TaKHX nipeACTaBneHI4RX
H 0 xaTe Hx nonyqeHH5[.

(3) FeHepajIbHbIA ceKpeTapb n3BeulaeT Bce CTopoHbl o nbo6bIX BCTynatom4X
B CHjiy nonpaBKaX H o AaTe BCTynIeHH B CHJy Ka)KAOfl H3 3THX nonpaBOK.

Cmambm XIII. I-OZiHrCAHHE, PAT140IKAUII1 , YTBEP>KIEHHE 14 FiP4COEZtHEHt4E

(1) KOHBeHLLH5[ OTKpbITa AJIa noArnHcaHH B LUTa6-KBapTHpe Opraai3auH1 c
1 aeKa6pi 1978 roxa no 30 HOH6pSi 1979 roAa, a 3aTeM A1I1 npHcoeAHHeHHs. .lo6oe
roCyAapCTBO MO>KeT CTaTb CTOPOHOI IyTeM:

(a) noanticanHH 6e3 OoBOPKH 0 paTHbHKaUHH, ripHH$[THH 141In yTBepKAeHHH;

(b) nO inHcaHnH% C OrOBOpKOA1 0 paTH()HKanHH, IIpHHqTHH HJIH yTBep)KAeHHH C
nocneaytoweil paTnHuKauIHefI, npHHSITHeM H14H yTBep)KaeHHeM; H10H

(c) npHcoeuHneHHa.
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(2) PaTn~HKaU14, npHHTIe, yTBep)KaeHHe HJIH npHcoeaHHeHHe ocylueCT-
BfIIOTCR9 IHYTeM c/laqH Ha xpaHeHne FeHepanIbHOMy ceKpeTapio COOTBeTCTByloLuero
ZtOKyMeHTa.

(3) FeHepaJnbHbIfA ceKpeTapb HHd)OpMHpyeT Bce rocytapcTBa, KOTOpble HogI-
fHCaJIH KOHBeHUHIO HJIH npHcoeWHHnHJCb K Herl, FeHepanbHOrO xRHpeKTopa Mewaxy-
HapOriHoro 6opo TpyLta o f'iO6oM HOafHcaHHH n1H o crtaqe Ha xpaHeH14e aoKy-
MeHTa o paTHIHKaUHH, lpHHHTHH, YTBep)KfaeHHH HJIH npHcoeHHeHHH H O [taTe ero
cfaaqH Ha xpaHeHHe.

CmambA? XIV. BCTYnJIEH14E B CHIMY

(1) KOHBeHItHH BCTyIlHT B CHRJY rio HCTeqeHHH 11BeHaaLxtaTH MecniteB c [taTbl, B
KOTOPYIO He MeHeeDBa/II[aTH n5ITH rocyJaapCTB, o6[Hrl ToproBbIf d)f1OT KOTOpbIx
COCTaBJIfeT He MeHee nIITHgeCSTH npoIeHTOB OT BaiOBOfA perHCTpOBOfl BMeCTH-
MOCTH MHPOBOFO ToproBoro dtJIoTa CYaIOB 100 perHCTPOBbIX TOHH H 6ojiee, jI16o
foi1rIHIUyT ee 6e3 oroBopKH 0 paTHdI314KauHH, IpHH.THH 14II4 yTBepx(AeHHH, 1146o
caI~XIYT Ha xpaHeHHe COOTBeTCTBytOIuHe XtOKYMeHTh1 o paTHdtHKauHH, HipHH1THH,
YTBep)K[IHHH Him llpHcoe1HHeHHH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefl XIII.

(2) FeHepanbHb1H ceKpeTapb HHd)opMHpyeT Bce rocyaapCTBa, no[incaBUIHe
KOHBeHHHIO Him npHcoe[14HHBwUHrecx K Hefl, 0 aaTe ee BCTyrmeHH3R B CHJIy.

(3) aOKyMeHT o paTH4IHKauHH, IIPHHTH14, yTBep>KeHHH Hi14 npHCoe14He-
HHH, cgaHHlIfI Ha xpaHeHHe B Teqen4e ZIBeHagIuLaTh MecqueB, yrOM3BHyTbIX B ny-
HKTe (1), npHo6peTaeT CHJIY B LaTy BCTYnIeHHH1 B C4Jiy KOHBeHIIHH143114 B E1aTy, Ha-
CTynatouyo HO HCTeqeHHH Tpex MeC~iHeB C MOMeHTa caaqH Ha xpaHeHHe TaKoro
fioKyMeHTa, B 3aB14CHMOCTH OT TOrO, KaKasI EaaTa HaCTyI14T no3AHee.

(4) UOKyMeHT o paT14bHKaItInH, IIpHHHTHH, YTBepKIeHHH 1JI np14coeZHHe-
H1r1, ciaHHbIfI Ha xpaneHHe nocne XtaTbI BCTyrIfIeHHA B CnIny KOHBeHtIHH, rpHo6pe-
TaeT cniuy no HCTeeHH14 Tpex MecxueB C 1taTbI ero caaqH Ha xpaHeHe.

(5) UOKyMeHT o paTH4IbHKaUtH, npIHHITHI, YTBep)KeHH4H H1IH npHcoeaIHe-
HHH, cLaHHbIfi Ha xpaHeHHe nocne ziaTbl, B KOTOpyIO ronpaBKa K KOHBeHULHH
CqHTaeTC31 IIpHHITOrl Ha OCHOBaHHH CTaTbH XII, OTHOCHTC31 K KOHBeHIUHH C TaKOR
nonpaBKofA.

Cmamwt XV. ,JEHOHCAUIH

(1) KOHBeH1IH4 MO)KeT 6bITb aeHOHCiipoBaHa no6oi CTOPOHOVI B Imo6oe
BpeMA no HCTeqeHHH nIATH nieT C qaTbI BCTyIIeHH.R B CH1JIY KOHBeHUHH 11311 3TO1A CTO-
POHbI.

(2) aeHoHcaH1 ocyiueCTBJ111eTCq 1TyTeM 11HCbMeHHOrO yBetoMnieHHIA, Ha-
npaBn1eMoro FeHepajibHOMy ceKpeTapto, KOTOpbr1 HH(d)OpM14pyeT Bce upyrme CTO-
pOHbI H reHepanbHoro u1HpeKTopa MeamyHapoztHoro 6iopo Tpyjta 0 TaKOM IoIly-
qeHHOM yBeEaoMIieH14H H 0 taTe ero noJlyqeH14H, a TaK)Ke o aTe BCTyneH14 B CHJIy
TaKO XaeHOHcaLIm.

(3) )jeHOHcaI1{1 BCTylIaeT B CHJly no HCTeqerHHHxeiiaxiuT MeCAteB c aaTbI
nonyqeHHA FeHepaibHbIM ceKpeTapeM yBeROMjieHHA o gLeHOHCauI4 Hn1 no HCTe-
qeH141 6onbumero cpoKa, KOTOpbIl Mo)KeT 6bITb YKaaH B yBeJaoMfIeHHH.

Cmamb. XVL CIIAA HA XPAHEHHE 14 PErHCTPAU14I

(1) KOHBeHUHSI calaeTCH Ha xpaHeHHe reHepalbHOMy ceKpeTapio, KOTOpbIA
HanpaBJsIeT ee 3aBepeHHble KOIIHH BCeM rocyJAapCTBaM, noIHCaBUmJ1M KOHBeHIH1O
HJI14 npHcoeIHHHBUIHMCA K Herl.
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(2) KaK TOf-bKO KOHBeHLIHq BCTYIIHT B CHfIy, reHepanbHbEfI ceKpeTapb nepe-

xiaCT ee TeKCT rFeHepanbHOMy ceKpeTapjo OpraHH3alUBH 06beHHeHHbiX Hauhfl ia
perHcTpauimi H ony6nHKOBaHnfl B COOTBeTCTBHH CO CTaTberk 102 YCTaBa OpraHH-
3atIHH O61eHneHHbiX HaUiml.

Cmambw XVII. A3bIKH

KOHBeHIHS COCTaBJeHa B OaHOM 3K3emiipe Ha alrIHrCKOM, HcnaHCKoM, KH-
TaICKOM, pyCCKOM H 4bpaHLIy3CKOM 3bIKaX, nPHqeM Bce TeKCTbI qIBJIAIIOTCq paBHO
ayTeHTHqHbIMH. ObHuHanbHbie nepeBOJbI Ha apa6cKHR H HeMetUKHr SI3bIKH 6yxiyT
nOZrOTOBjieHbl H cJIaHbI Ha xpaHeHHe BMeCTe C nOJIHHCaHHbIM oprHHajioM.

B YaOCTOBEPEHIIE 4ErO HH)iienoaIHcaBIUHecH, IOJ)KHbIM o6pa3OM Ha TO ynOfl-
HOMOqeHHbie CBOHMH COOTBeTCTByIOUIHMH -IpaBHTenbCTBaMH, notnHcanH KOH-
BeHUHIO.

COBEPWEHO B J-IOHJIOHE 7 HIOnIR OJIHa TbICq qaJaeBATbCOT CeMbIeCAT BOCbMOFO
roxia.

[For signatures affixed to the Final Act, seep. 256 of this volume - Pour les si-
gnatures apposdes sous l'Acte final, voir p. 256 du prdsent volume. ]
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rIPHlJIO)KEHIIE

FlfABA 1. OstUU1E fOJIO)KEH14t

Hpaeuno I/. OnPEE.iEH14ui

B HaCToinefIl KOHBeHLHH, ecIH cneuHanbHo He lpezxYCMOTpeHO HHoe:
(a) of-paafna>> o3HaqatOT FIpaBHna, coaep)auHeca B FlprnioaeHHH KOaeHLiHH.

(b) <<Oao6peH> (H ero flpOH3BOXRHbe) o3HaqaeT oao6peH AAMHHCTpaumeHI.

(c) <<KanHTaH>> o3Ha4aeT JHUo KOMaHlytoWee CyHOM.

(d) <(hIHUO KOMaHaIHOrO COCTaBa>> o3HaqaeT qnJeHa 3KHnaCa, He 5tBJIHIoIIerocfl KanHTaHOM,
Ha3HaqaeMoro TaKOBblM Cor aeHo HaliHOHaJIbHOMy 3aKOHY HTJIH npaBiHJaM n1H60, 3a Hx
OTCYTCTBHeM, corJIacHo KojnICKTHBHOMy aOrOBOpy HJIH o6biqato.

(e) <<nOMOLIHHK KanHTaHa>> (uTypMaH) o3HaqaeT KBanHbHttHpOBaHHoe JIHUO KoMaHaHoro
COCTaBa, HecyLtuee HaBHraUHOHHytO BaXTY.

(J <«CTapwHr nOMOWHHK KanHTaHa>> 03HaqaeT JIHUO KoMaHAHoro COCTaBa, cneayowee
no OJI)KHOCTH HocJIe KanHTaHa, Ha KOTOpOe Bo3araeTCA KOMaHaOBaHHe CYaHOM B
ciyqae Hecnoco6HOCTH KanHTaHa KoMaHaOBaTb CYInHOM.

(g) ((MexaHHK>> 03HaqaeT KBanIH(IHUHpOBaHHoe J11HIO KOMaHLIHOrO COCTaBa, OTBeTCTBeH-
Hoe 3a HeceHHe BaXTbI B MalIIHHHOM OTIejIeHHH.

(h) OCTapiuH MexaHHiK>> 03HaqaeT CTapIJero no UOJI)KHOCTH MexaHHKa, OTBeTCTBeHHOrO
3a CyaIOByO CHJROBYIO yCTaHOBKy.

(i) <<BTopof MexaHHK>> 03HaqaeT MexaHHKa, cnenyiotuero no ZIOJDKHOCTH nocne CTapluero
MexaHHxa, Ha KOTOpOro Bo3niaraeTc.9 OTBeTCTBeHHOCTb 3a CYLQOByIo CHnOBYJO yCTa-
HOBKY B cnytae Hecnoco6HOCTH CTaptIero MeXaHHxa HeCTH TaKy1O OTBeTCTBeHHOCTb.

(j) <MexaHHK-CTaKep>> 03HaqaeT IHUO, npoxonimee nOnRFOTOBKy, qTo6bi CTaTb MeXaHH-
KOM, H Ha3Ha'taeMoe TaKOBbIM cornacHo HalIHOHaJ1rbHOMY 3aKoHy H13H npaBHnaM.

(k) <<PaztHocneuanHcT>> 03HaqaeT JIHIO, HMeioiuee lHUjiOM onepaTopa-paRHoTeerpabH-
CTa nepBoro HJIH BTOPOFO Knacca n116o o6n lHrtinnOM onepaTopa Paz1HOCB.I3H Mop-
CKOR noaBHKHOfi cniyTx6bi, BbifaBaeMblr Ha OCHOBaHHH nonowKeHIA PernaMeHTa pa-
AHOCB3H, H pa6oTaioiuee Ha paz(HoTeiierpad)Hofl CTaHUtHH CyanHa, KOTOpOe nOJI)KHO
HMeTb TaxyRo CTaHlIHO cornacHo Tpe6oBaHHaM MeKayHapOZ(HOi KOHBCHUHH no oxpaHe
qejioBeqeCKorl )KH3HH Ha Mope.

(1) <OrnepaTop-paIHoTeneqboHHCT> o3Ha'iaeT 1iuo, HMetouiee COOTBeTCTBYHotJif £1H-
flIOM, BbIgaBaeMbilI Ha OCHOBaHHH nnoJO)KeHHIl PerIaMeHTa paaXHOCBSt3H.

(M) <(YIHUo P5WIOBOFO COCTaBa)) o3HaqaeT qjieHa 3KHnawKa CyaHa, He %RBJIsiOIleFOC5l KanHTa-
HOM HRH nHlUOM KoMaH Horo COCTaBa.

(n) <<FIpH6pe)KHoe nnaBaHHe)) o3HaqaeT nnaBaHHe y 6eperoB CTopOHbI, KaK OHO onpe-
XIejeHo TaKOrI CTOpOHOA.

(o) dl['ponybCHBHaR MOLU-HOCTb>> o3HaqaeT MOlIJHOCTb, Bbipa>KaeMYO B KHjIOBaTTaX H

YKa3bIBaeMyEO B CBHIeTenbCTBe o perHCTpauHH cyZtHa H11IH B HHOM O(tHuHajibHoM JOKy-
MeHTe.*

(p,) (<O6H3aHHOCTH no paaHocjiy)K6e> oxBaTbIBaIOT, COOTBeTCTBeHHO, HeCeHHe P8aH1o-
BaXTbl, TeXHHqeCKH YXOaI H peMOHT CorJIaCHO PernaMeHTy paaHoCBq3H, MeKayHa-
PORIHOA KOHBeHUHm no oxpare tleCoBeqeCKOrI )KH3HH Ha Mope H, no YCMOTpeHHO AEIMH-
HHCTpalIHH, COOTBeTCTBYtOIUHM peKOMeHfalaHAIM I4MKO.

(q) <Heb4TRHOA TaHKep>> 03HaqaeT cyqHo, nOCTpoeHHoe H HCnOJ~b3yeMoe 1ang nepeBo3KH
HaJHBOM HedTH H HedlTenpORtyKTOB.

lpennonaraeTcR, 4To yxa3aHHaR B cBHeTe/lbCTBe 0 perHCTpaUHH CyflHa HnH B HHOM 0(bHIIfaJlbHOM IIOKyMeHTe
MOLHOCTb eCTb o6tuasl MaKCHManbiaA J32HTeJnbHaAu BbiXO!aflA MOHIHOCTb BCeX rJlaBHblX CYJIOBMbX CHJ1OBbIX ycTaHOOK.
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(r) <<TaHKep-XHMOBO3>> 03HaqaeT CyZIHO, niOCTpOeHHOe H HCIOJlb3yeMoe IJIR nepeBO3KH
HaTIHBOM jilO6biX )KHIIKHX XHMHqeCKHX BeiueCTB, nepeiHcjneHHbIX B <I-IpaBHjiax no-

CTPOIAKH H o6opyZ(OBaHHR CYAIOB, HepeBO3auflX onaCHbie XHMHqecKHe BewecTBa HaJ]H-
BOM, pa3pa6OTaHHbX HIMKO.

(s) <<TaHKep-ra3OBO3>> 03HaqaeT CyaHO, IOCTpOeHHOe H HCnflOJb3yeMoe £lTi nepeBO3KH

HaJIHBOM rno6blX c)KiH)KeHHbIX ra3oB, nepeqHcneHHbIX B <flpaBHnax IOCTPORKH H o6o-
PYXIOBaHHR CYXIOB, lepeBO35lUHX C)KH)KeHHbie ra3bl HaJIHBOM >, pa3pa6OTaHHbIX

I4MKO.

f-paeuno 1/2. COZIEP)KAHHE aflnnOMOB W OOPMA nORTBEP)KZtEHHA

1. H HnnOMbi COCTaBIHnIOTCq Ha rocytapCTBeHHOM .3blKe HJIH 3blKaX CTpaHbl, rae OHH

BbIflalOTCA. Ecni XnrlnOM COCTaBneH He Ha aHJiiHfiCKOM A3bIKe, ero TeKCT aoji)KeH cozxiep-

)KaTb nepeBoU Ha aHrnrIcKHlf H3bIK.

2. B TOM, qTO KacaeTCA paztHocrieUHanHCTa H onepaTopa-paHOTenebOHHcTa, AnlMH-

HHCTpauHH MOFyT:

(a) BKJIIOqaTb aonOnHHTeJibHbie 3HaHHfq, npeXnHCbIBaeMbie COOTBeTCTBYIOUIHMH FIpaBH-
naMH lpHjio)KeHH KOHBeHLIHH, B 3K3aMeHaUHOHHYtO nporpaMMy flnJD BbIaqH LIW-

nnoMa, OTBeiatorero PernaMeHTy paaHOCBq3H; HTIH

(b) BbiluaBaTb OTlerbHbIIt I(HlJIOM, nOZtTBep)KzkaIoWiu, qTO ero Bnazteneu o6nagaeT UO-
rOnIHHTenbHbIMH 3HaHHIMH, npeznHCbBaeMbMH Hp-Ino>KeHHeM KOHBeHUiHH.

3. 4DOpMa rIOXTBep)KzCHHI zHnJlOMa, rIpeIYCMOTpeHHafi CTaTbeA VI KOHBeHULHH,

fO4n)KHa 6bITb cneaytowel:
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Oopa noATsep2eHHxR Anno~on

HO]TBEP KEI EE ]=IJOMA

(rocyapcTeH~mz rep6) (rocyaapcTSo)

BbmlaHO H8 OCHOBaHHH nonozemfd MexgyHapoAHo

KOHBeHIZHH o noroToBxe H AHnOHpOBaH"H mOpRKOB

H HeceHNH BaxTbi 1978 r.

( fpaBHTenbCTBO (HammeHOBaHe rocyzapcTaa) yZIOCTOBepReT, MTO

( , HHxenOZn HcaBH CRn, yAOCTOBepROT

HaCTORMHA AHTLYIO14hioO H . ** BbW.H................................

(6at.MHR, HML, OTqeCTBO Ba n-Jeb aa), KOTO p, KaK YCTaHOBeHO, HHeeT KBa-

nbHKaUO B AOflHOM COOTBeTCTBHH C nonoJeHH3R1G r1paaHJla ........ exiyHa-

POZjHOA KoH~eHIaHH o nPrOTOBKe H Amnno4HpoBaHHm HOPHKOB H HeCeHHH aaXTbf

1978 r. nR BrMOJHeKHR O6R3aHHOCTe. .................... *** cCJIEAylo-

Iim orpaHHl4eHmdlH:

3Aecb yKa3siBaOTCH

BO3MOxHbie orpaHm-

qeHHR HJiH nmeTCR

"6e3 orpaHmmeHH"

AaTa BbIgaMM HaCToRuero nO TBepxI .eH ..H: ...................................

(rep6oBaa neqaTh)

..... ,...........................

(Oa4UIHR H nOnHCb Ha$WewammH

o6pa3oH yflOnHOMO'IeHHOrO gOnI-

HOCTHOrO nmua)

.aaTa pOx2KeHHm ana beJi ua .nnoma: .......................................

floxwHcb BJia enbLza mHrioHa: .............................................

* Bb'6paTb HYXHoe.

** HeHYRHoe saqepKHyTb.

YxasaTb BHA HnH KnaCC AHWOOMa.
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Jlpaeuiio 1/3. I-IPHHUIHnbl, OFnPELEY1JUOLIHE FlIPHPE)KHOE nlIABAHHE

1. JIo6aA CTopoHa npH onpeaeieHHnl npH6pe>Horo nnaBaHliannq uenefi KOHBeHUHH

He aOR)KHa npeabBJATb K MOpAKaM, pa6oTatOUnM Ha cynax, llMetOHIUx npaBo rinaBaHnn
nog dnaroM apyroi CTOpOHbI H coBepwaOLUHX TaKOe npH6peXKHoe nJnaBaHe, Tpe6OBaHHA B
OTHOLweHHH fO/rOTOBKH, OnbITa HJnH /HIJIOMOB, 6onee CTpOrHx, meM npe!bBJIeMbie K

MOPRKaM CYXIOB, HMetOLHX npaBo niaBaHAr nog ee co6CTBeHHbIM dmaroM. HH B KOeM cnIyqae

TaKa.q CTOPOHa He OJI)KHa npe1bsqBlIRTb K MOpglKaM, pa6oTatoiuHM Ha cyaax, HMelOtL.Lx

npaBo nn1aBaHHa non1 dmaroM npyroft CTOpOHbI, Tpe6OBaHllr, 6onee cTpornx, qeM Tpe6o-

BaHHfl KOHBeHUHH B OTHOIJeHHH CYROB, He COBepuaioiuHx npH6pe)KHorO niaBaHHH.

2. 4LTO we KacaeTCSA Cy//OB, HMelOILHX npaBo nJnaBaHHR9 1On dlarOM KaKOfi-Jm6o CTO-

POHbI H perynsApHo coaeptuatounx npn6peKHOe nnaBaHHe y 6eperoB npyrog CTOpOHbI, TO

CTOpOHa, noa qbHM cbriaroM CY//HO HMeeT npaBo nJIaBaHHa9, aOJI>KHa flpe//nHCbIBaTb Tpe6o-

BaHHRJ, npe JiBnAeMbie K MopsKaM, pa6oTaOLUHM Ha TaKHX cy/ax, B OTHOweHHH rO/I'O-

TOBKH, OnblTa H //HnJIOMOB, no MeHblICfl Mepe paBHbie Tpe6OBaHHRM, npe-bBJIReMbIM CTO-

POHOAI y qbHX 6eperoB cy/HO coBepmaeT nfiaBaHle, npH YCJIOBHH, qTO OHM He/On)KHb 6bITb

6onee CTPOrHMH, qCM Tpe6OBaHHA KOHBeHUHH B OTHOILeHHH CYUOB, He CoBepiuaouImX nplH-

6pe)KHoro nnaBaHHR. CYaiHO, nnaBaHHe KOTOpOrO npo//onlaeTcA 3a npe//enaM'4 Toro, 'ITO

onpe//eneHo KaKOfl-JH6o CTOpOHOR KaK npH6pe)KHoe nfaBaHHe, H KOTOpOe 3axo//HT B BOibl,

He OXBaTbIBaeMbie TaKHM onpeanejeHeM, AOJT)KHO BbinOJIHATb Tpe6oBaHHlAq KOHBeHUfHH 6e3

KaKHX-nH60 nocjna6neHllA, npe//ocTaBnAeMblx cornacHO HaCTORLueMy FIpaBllny.

3. CTOpOHa MO>KeT rlpe//OCTaBHTb CyZ(Hy, HMetOIJ4eMy npaBo nJnaBaHHK non ee tiIaroM,

nociia6neHHA, npe/ycMOTpeHHbie nOjiO>KeHHHMH KOHBeHLIHH B OTHOLweHH np6pe)KHOrO

nnaBaHHA, Kor/a TaKoe CYXIHO coBepLuaeT peryjispHoe npH6pe)KHOe InJaBaHrle, KaK OHO onpe-

//eneHo TaKOA CTOPOHOrl, y 6eperoB rocy/apCTBa, He ABJI IOuerOCH CTOpOHOi.

4. HHqTO B HaCTOiuLeM HqpaBHJne HH KOnM o6pa3oM He YCTaHaBJIHBaeT ripeienoB

tOpHCtlHKUHHn KaKOrO-JIH6o rocy/apcTBa, He3aBiCIMO OT Toro, HBJIReTCR OHO CTOpOHOfR

KOHBeHUHH HJIH HeT.

17pau.qo 1/4. 1oPIJIOK KOHTPOJIR

1. KOHTpOnb, ocyILueCTBJIReMbiA cornacHo CTaTbe X Ha//newKlUM o6pa3oM Ha TO

ynOJIHOMO4eHHbIM OtOJI)KHOCTHbIM .RHHOM, CBOUHTCH K:

(a) FIpoBepKe, B COOTBeTCTBHH C HYHKTOM I CTaTbH X, Toro, qTO Bce pa6oTaiouuie Ha

6opTy MOPAKH, OT KOTOPbIX no KOHBeHUHH Tpe6yeTCsI, qTo6bi OHH 6blJIn Bjia/eJbmuaMrll-

nlJIOMOB, HMetOT //eCTBHTeJIbHbIe//HIJfIOMbl HJiH/eflCTBHTenrbHble IibrOTHbIe pa3peLueHHH;

(b) OueHKe cnoco6HocTH MOPAKOB cyna co6mnoaaTb npeannCbIaeMbirl KOHBeHIIHeA
nOpAROK HeCeHHA BaXTbl ARA Toro, 4TO6bI yCTaHOBHTb, HMetOTCA JlH OCHOBaHHA nOlaraTb,
qTO TaKOgt rop$1nOK He co6nioznaeTcH, nOCKOJtbKY BO BpeMt HaXO>K//eHHR B nOpTy KaKoA-JIH6o

CTopOHbI HJlH Ha nonxonax K TaKOMy nopTy HMeJIO MeCTO cneyioluee:

(i) CTOJiKHOBeHHe cynHa, noca!tKa Ha MejRb Hill KaCaHHe rpyHTa; HH

(ii) cyRHO, 6yayqH Ha XORy, Ha AKope HnJi y nplqaia, £ OIYCTHilo c6poc BeiteCTB, KOTO-
phlA, cornacHo Meq)KYHaPO//HblM KOHBCHHlnAM, ABJIeTCR He3aKOHHbIM; IH

(iii) CYnHO npOl3BOIHJIo oiuH60'qHoe Hilm onacoe MaHeBpHpoBalle, He lipHaiep)KHBaIOCb
3HaKOB HaBHraLHOHHOA o6CTaHOBKH HJIH CHCTeMbI pa3iejieHl l 1IBH)KeHHq CynOB.

2. OcywecTBAnHiowee KOHTPOJIb ani)KHOCTHOe flllUO, B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefA X,

coo6waeT B nHcbMeHHOfI tbopMe KanHTaHy CYiHa 14 COOTBeTCTBytOLleMy allnjiOMaTHqeCKOMy

npeCtCTaBHTemro rocyaapcTBa tbnara o6 o6Hapy)KeHHbIx HM B pe3yJIbTaTe ocyLLeCTBjieHlil

KOHTPOJIH, B COOTBCTCTBHH C HyHKTOM 1, KaKlx-Jil6o 143 cnenytomux HenoqeTOB:

(a) OTCYTCTBHe y MOpAKOB, KOTOpbie Z(On>KHbl o6naaaTb AHriJIoMaMl, COOTBeTCTBYEOILHX

aeACTBHTeIbHbIXIHJIOMOB HilH zeICTBHTeJibHbIX JIbrOTHbIX pa3peueHfi;
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(b) HeBblnOyIHeHHe CYflHOM npeItIHCaHHbX rocyaPCTBOM dmara Tpe6OBaHHA, Kaca-
EOILIHXC5[ HeceHHR BaXTbl Ha XO21OBOM MOCTHKe HuIH B MaIHHHOM OTaeIeHHH;

(C) OTCYTCTBHe B COCTaBe BaXTbl KBaJIHIbHUlHpOBaHHOrO imnua no O6cfY.KHBaHHrO o6opyao-
BaHrtH H npH6opOB, o6ecneqrBatotHx 6e3onacHOCTb nnaBaHHR HImh npe!tOTBpaueHHe
3arpR3HeHHR;

(d) OTCyTCTBHe y KanHTaHa BO3MO)KHOCTH o6ecneqHTb OTUIOXHYBUHHM COCTaBOM nepBylO
BaXTy npH OTXOgte B pei~c H nocieaytolutHe CMeH.IOtuIHe BaXTbl.

3. CTopOHa Mo)KeT He BbInyCKaTb CYRtHO corJIacHO CTaTbe X JIHILb Torxaa, Korua He

6blnH npHH9ITbl Mepbi £Inq YCTpaHeHH5 HelIoteTOB, ynOMAHYTbIX B nYHKTe 2(a) - B TOM, qTO

KacaeTC B IHnnOMOB KanHTaHa, cTapuero MexaHHKa, JIHI KOMaHQtHOrO COCTaBa, HeCyWHX

BaXTY Ha XOIaOBOM MOCTHKe H B MaliLIHHHOM OTaeJIeHHH, H, rue Tpe6yeTcl, paaHocneituanHCTa,
H HegoteTOB, ynOM5IHyTbIX B nYHKTe 2(b).

rJ]ABA II. KAnHTAH; nAJ1YnHAq KOMAHIA

Ilpaeu.io II/I. OCHOBHblE flPHHuIfnbl HECEHH,, XOR1OBOIl HABHtrAuHOHHOIA BAXTb[

1. UAs HenpepblBHoro o6ecneqeHHA ROJUKHoro YPOBHA 6e3onacHOcTH npH He-
ceHHH XOROBOA HaBHraUHOHHOA BaXTbl CTOpOHbl ZtOfl)KHbl o6paLuaTb BHHMaHHe BJnanenjbueB
H onepaTOPOB CyROB, KanHTaHOB H BaxTeHHoro nepcoHaia Ha co6mnoueHHe cnenytouHx
nPRHUHiOB, cogepKatumxcH B HaCTOlLueM FlpaBHne.

2. KaHTaH Ka)Kztoro cyAta O6H3aH o6ecneqHBaTb Hagne)Kamyo opraHH3attHIo 6e3o-
naCHOA XOXIOBOrl HaBHrauHOHHOfi BaXTbl. BaXTeHHble nOMOUIHKH KanHTaHa, HoZa O6uHM py-
KOBOXICTBOM KanHTaHa, HeCYT OTBeTCTBeHHOCTb 3a 6e3onacHoe CYXOBO)KIeHHe BO BpeMq

CBoerl BaXTbl, oco6eHHO B Te MOMeHTbl, Korna OHH flpeRHPHHHMalOT Mepbi nO H36e)KaHHIO

CTOJIKHOBeHHA HiH 1IOCaZ(KH Ha MejIb.

3. Ha acex cyaax aOnI3KHbl npIHHHMaTbCg BO BHHMaHHe H3JIo)KeHHble HH)Ke, HO HaCTO-
SInLHM He HcqepnblBaeMbie, OCHOBHbie npHHuHIn.

4. Opeanu3aqi aaxmbt

(a) COCTaB BaXTbI B Jno6o MoMeHT gonKeH 6bITb aOCTaTO4HbIM H COOTBeTCTByfO-

WlHM YCJIOBHAM H O6CTaHOBKe c O6si3aTejnbHbIM o6ecneqeHeM LtOJ1)KHOrO Ha6JIHofleHHR.

(b) FIpH onpeuenieHHH COCTaBa BaXTbl Ha XOUOBOM MOCTHKe, BKoiqal JIHU pa1OBoro
COCTaBa, IOJI)KHbI, B qaCTHOCTH, YqHTbIBaTbCI cneyioiLe (IaKTOpb:

(i) HenpePbIBHOe HpHCYTCTBHe BaXTeHHOrO nepcoHajia Ha XOaOBOM MOCTHe;

(ii) COCTO1HrIe floronibi, BHRIHMOCTb, a TaK;Ke CBeTJIOe HJIH TeMHOe BPCM1 CyTOK;

(iii) 6nH3OCTb HaBHraUHOHHbIX onaCHOCTeg, KOTOpbie MOrYT nOTpe6OBaTb OT BaXTeHHOFO
HOMOLIHHKa BblnOJIHeHH5 [IonOJIHHTeJlbHbIX L1TYPMaHCKHX O6B3aHHOCTei;

(iv) HCiOJlT3OBaHHe H TeXHHqeCKOe COCTORHHe HaBHraluHOHHblX CpeCTB, TaKHX KaK paaHOnlO-

KaTOP HYIH paQIHOHaSHraui4OHHble CpeCcTBa, a TaK)Ke rto6oe HHOe o60pyaOBaHHe,
BnHttoLuee Ha 6e3onacHOCTb nJiaBaHHR;

(v) HaJHqHe Ha CYflHe aBTopyneBoro;

(vi) nmo6bie HeO6b1qHbie flOnOnHHTejibHbie O65I3aHHOCTH XOZIOBOA HaBHrauHOHHOfi BaxTbi,
KOTOpbie MOryT 6blTb Bbl3BaHbl OCO6biMH O6CTOHTeJlbCTBaMH 1pOH3BOaCTBeHHOi
Re5ITeJlbHOCTH CyRHa.

5. Foc-ocmb K 6blfl7oneiu1o o6a3alHlocmeii. BaxTa aonx(Ha 6blTb opraHH3OBaHa
TaKHM o6pa3oM, qTO6bl YCTajOCTb KaK KOMaHXIHOrO, TaK H P51nOBoro COCTaBa He HOBJIHARia
Ha 34I4}eKTHBHOCTb HeceHHR BaXTbI. CnyK6a aou)zia 6blTb opraHH3OBaHa TaKHM o6pa3oM,
qTO6bj nH4Hbqli COCTaB riepBOrI UPH OTXOfle B peric H riocneayfOtUHX CMeHOlItttHx BaXT,

nOJlyqaJl XOCTaTOqHblrl OTflbIX H 6blji roieH K HeCCHHo BaXTbl BO Bcex HHbIX OTHOIneHHmx.
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6. Cyaoeoxienue
(a) llpeAcTOUIHtt pefc aojiKeH nIIaHHpOBaTbCR 3apaHee c yieTOM Bcefk mMejoiuefkc

HHtbopMaUHH C npe2BapHTenbHOAl npopa6OTKOfk BO3MOXCHbIX nyTefl c1ie2oBaHHX.

(b) Bo BpeMR XOAOBOr BaXTbl 21rn o6ecneqeHHrn nnaBaHH nO 3aaIaHHOMy flYTH cjne2yeT

qepe3 21OCTaTOHO qaCTbie rpOMe)KYTKH BpeMeHH npoeepxTb KYPC, MeCTonono)KeHHe, CKO-

pOCTb cyzTHa, HCIIOJIb3yH zITr 3TOR LeJIH no6bie HMeIOLIuHecR HaBHaIJHOHHbie CpeaCTBa.

(c) BaXTeHHblk nIOMOIUHHK KanHTaHa zion)KeH 3HaTb pacnono)KeHHe Bcex cy[OBbIX Ha-

BHraUHOHHbIX epeCTB ti cpe2CTB o6ecneqeHHsi 6e3onacHOCTH H yMeTb nonb3OBaTbCg HMH,

npHHHMaR BO BHHMaHHe HX 3KCnlIyaTaLtHOHHble BO3MO)KHOCTH.

(d) BaXTeHHblR nOMOI.UHHK He Mo)KeT 6paTh Ha ce6f H eMy HeJlb3H rIopyqaTb Bbll'OjI-

HeHHe nIo6bix o6R3aHHOCTefI, MeaoUmx o6ecneqeHHIo 6e3onaCHOCTH nnaBaHHq cy1lHa.

7. Haau.ayuoHHoe o6opyvcowaHue

(a) BaxTeHHblt krOMOLUIHHK o6a3aH o6ecneqHTb MaKCHMaJIbHO 3cIXbeKTHBHoe HCfIOnb3O-

BaHHe Bcero HMeoifleroCC B ero pacnopR>KeHH HaBHraUHOHHOrO o6opyaOBaHlA.

(b) I-pH Hcnonb3OBaHHH pa21o1ToKaTopa BaXTeHHbII nOMOuIiHHK IonwelH HMeTb B

BH21Y Heo6xo21HMOCTb nOCTOAIHHOrO co6noaIeHHn iOJ'IoKeHHA, OTHOCRUHXCH K HCiOJIb3O-

BaHHIO paIHoJnOKaTopa, KOTOPbie Coep)KaTCq B HpHMeHReMbIX l-[paBHnax ripeztynpe21)KeHHq

CTOJIKHOBeHH9 CYa1OB B Mope.

(c) B cjiyqae Heo6xo21HMOCTH BaXTeHHblrI nOMOLIHHK KaniHTaHa aoJTKeH peuHTenbHO

lOflb3OBaTbCH pyneM, CY21OBbIMH MauIHHaMH H 3BYKOBOA cHraH1IbHofl annapaTypoA.

8. 06I3aHHocmu u omeemcmeeHHocmb 6axmeHHoo nOMOUJuKa

(a) BaXTeHHblA IOMOIJHHK KaIIHTaHa o6a3aH:

(i) HeCTH BfXTY Ha XOUIOBOM MOCTHKe H He OCTaBJIRTb ero HH nPH KaKHX o6CTOTeJibCTBax

6e3 1OJD)KHOAI 3aMeHbl;

(ii) npo2o10DKaTb HeCTH OTBeTCTBeHHOCTb 3a 6e3onaCHOCTb nnaBaHH5I CyZIHa, HeCMOTp S Ha

ipHCYTCTBHe Ha XO21OBOM MOCTHKe KaflHTaHa flO Tex Hop, floKa KaHHTaH He coo61luHT

eMy o rIpHH$THH Ha ce6A TaKOlI OTBeTCTBeHHOCTH H He y6eaHTC.i, qTO ero pacnopR-

)KeHHe nOHATO;
(iii) B cnyqae BO3HHKHOBeHH$ rno6bix COMHeHHA OTHOCHTeJIbHO Bb16opa Mep o6ecneqeHHa

6e3onaCHOCTH, UOCTaBHTb B H3BeCTHOCTb KanHTaHa;

(iv) He nepe2aBaTb BaxTy CMeHRiouieMy nOMOliHHKy, eCJIH HMeIOTCA OCHOBaHHR iojiaraTb,

qTo nioCJieflHHA, oqeBHflHO, He cnoco6eH XIOJI)KHbIM o6pa3oM BbIniOJIHRTb CBOH o6R3aH-

HOCTH, H yBea1OMHTb o6 3TOM KariHTaHa.

(b) 1-o 3aCTyIIJIeHHH Ha BaXTY Y1OCTOBepHTbCRI B CqHCJIHMOM HJIH HCTHHHOM MeCTOnO-

Jio)KeHHH Cy2IHa, cJTe1OBaHHH 3a1aHHbIM nyTeM, KYPCOM H CKOPOCTbLO H yqeCTb nlO6ble HaBH-

FauHOHHbie onaCHOCTH, oKHfaeMbie 3a BpeMA HeCeHHR BaXTbl.

(C) Hazune)KawHM o6pa3oM 4bHKCHPOBaTb Bce 1efiCTBH31, ipeRPHHHTbIe BO BpeM$1
BaXTbl, HMeIOuIHe OTHOLUeHHe K IiIaBaHHIO Cy1Ha.

9. Ha6vooenue. KpoMe OCyWueCTBneHHR Hagne)Kawero Ha6jnozeHHA B uenax

BCeCTOpOHHerI oueHKH o6CTaHOBKH H PHCKa CTOJTKHOBeHHq, I1OCa21KH Ha Menb HJlH HHbIX HaBH-

raUHOHHbIX onaCHoCTefi, B o6$13aHHOCTH Ha6nioaaTeJIa BXOXAHT o6Hapy)KeHHe CYAOB Hn1H ca-

MoJeTOB, TepnIlHX 6eIaCTBHe; JHu, riOTepnieBUHX Kopa6JeKpyweHHe, aBapHtIHblX CYaOB H

O6nOMKOB. FlpH Ha6niozteHHH Haanie)KHT co6rnoaaTb cneayiowuee:

(a) Ha6rnoaaTenb XaOJnKeH HMeTb BO3MO)KHOCTb niOnHOCTbWO y1aenjITb CBoe BHHMaHHe

Ha6jitoaeHHEo; eMY He cnexuyeT nopyqaTb HHKaKHX o6$l3aHHOCTerl, KOTOpbie MOrYT noMellaTb

eMy BblrIOJnHSTb CBOIO OCHOBHYIO 3a21aqy.

(b) O6.H3aHHOCTH Ha6nIo21aTeH H pynieBoro pa3JIHqHbI; pyneBo , CTOHIHrl Ha pyie, He

aOjDKeH CqHTaTbCA Ha6ntoaaTeTeM; 3TO noIno)KeHHe He pacnpoCTpaHAeTCA Ha ManIbie cyia

Vol. 1362, 1-23001



140 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1984

nlpH YCJIOBHH 6ecnpenqTCTBeHHorO KpyroBoro o63opa c MeCTa pyneBoro H OTCYTCTBHR yxy.Q-

UIeHH5 BHXIHMOCTH B HOqHOe BpeMA HJIH KaKHX-hIH6o HHbiX noMex OCylueCTBfieHHiO HaLane-

Kamuero Ha6myoxteHuim. B XHeBHOe BpeMA BaXTeHHbIA flOMOLIHHK KarHTaHa Mo)KeT OCTa-

BaTbCHi eaHHCTBeHHbIM Ha6mioXIaTeJIeM, OAtHaKO TaKHe cnlyqaH BO3MO)KHbI TOJfbKO l-pH

yCJIOBHH, qTO:

(i) o6CTaHOBKa TILIaTejIbHO oueHeHa H TOqHO yCTaHOBneHo, qTO Bce Tpe6OBaHHH 6e3onac-

HOCTH co6itoaeHbl;

(ii) HOJIHOCTbIO yqTeHbI Bce conyTCTByFOlHe dlaKTOpbl, BKJIIoqaq, HO He orpaHHqHBacb:

- COCTOAHHe nlOrOIbi,

- BHZ[HMOCTb,

- HHTeHCHBHOCTb cyRoxoaCTBa,

- 6niH3OCTb HaBHrauHOHHbIX onaCHoCTei,

- o6ecneqeHue BHHMaHHq, Heo6xoIHMoro HpH nhIaBaHHH B paroHax, rge XeCTBYIOT

CHCTeMbI pa3leJIeHHHa BH>KeHHR, HJIH B6JIH3H HHX;

(iii) HMeeTCR BO3MO)KHOCTb HeMeXIeHHOrO YCHjIeHHA BaXTbI Ha MOCTHKce B cjiyqae, KOrzia

3Toro nOTpe6yeT H3MeHHBIIta.cA O6CTaHOBKa.

10. J7-[aeaHue c notymaHom Ha 6opmy. IIPHCYTCTBHe JIOuMaHa Ha 6opTy H BbrnOJI-

HeHHe HM CBOHX o6A3aHHOCTefl He OCBo6o>KIaOT KariHTaHa cyaHa HJIH BaXTeHHOrO no-

MOU1HHKa KanriHTaHa OT HX O6JI3aHHOCTeiA H OTBeTCTBeHHOCTH 3a 6e3onacHOCTb CyAHa. KaHH-

TaH H IOIMaH JOJ1)KHbl O6MeHHBaTbCI HHtbOpMauIHei OTHOCHTeJnbHO HJiaBaHHl, MeCTHbIX

ycIOBHA H oco6eHHocTe ziaHHoro CyAHa. KaIIHTaH H BaXTeHHbI A IOMOtUHHK aOjI)KHbl pa6o-
TaTb B TeCHOM KOHTaKTe C JIOIMaHOM H CJIeaHTb 3a MeCTOfIOo)KeHHeM CYXIHf H ero noBezte-
HHeM.

11. OxpaHa MOpCKOc cpedbl. KanHTaH H BaXTeHHbIr nlOMOIIHHK KanHTaHa On)KHbI

qeTKO npeLaCTaBJIATb ce6e cepbe3HbIC nociieJCTBHR KaK 3xcnnyaTaUHOHHOrO, TaK H aBapHi-

HorO 3arp3HeHHA MOpCKoI cpejbl H rIpeunpIHHMaTb Bce BO3MO)KHbie Mepbi npeaOCTOpO)K-

HOCTH J1I npe[OTBpaiueHH3A noao6Horo 3arpH3HeHHH oco6eHHO B Tex cJlyqaax, rge 3TO rIpea-

YCMOTpeHO COOTBeTCTBYIOILIHMH MeKaYHapOXIHb[MH H rlOPTOBbIMH npaBHjnaMH.

H7paeufio 11/2. OBi3ATE.nbHblE MHHMMAJIbHbIE TPEBOBAH03. JI.3 X.HHJOMHPOBAHHR KArIBTAHOB

H CTAPI1HX FIOMOIHHKOB KAFIHTAHA CYJIOB BAJIOBOI4 BMECTtIMOCTbIO 200 PErImCTPOBbIX TOHH H BOJIEE

Kanuman u cmapuiu f nOMoLHUK Kanumana cycoe eawioaou 6mecmumoCmbIo I 600 peoucm-

Po6bIX moHH u 6oiiee

1. KaKabrf KanHTaH H CTapIHr HOMOI1IHHK KanHTaHa MOPCKHX CYaIOB BajiOBOA BMCCTH-

MOCTbfO 1 600 perHCTpOBbIX TOHH H 6onee aOn)KeH HMeTb COOTBeTCTBYLOU.HH JIHIUIOM.

2. Ka)Kabi KaHIHz[aT Ha nonyqeHHe J1alJIoMa aonmKeH:

(a) OTBeqaTb Tpe6OBaHHKM AuIMHHHCTpaUjHH B OTHOIuIeHHH COCTOf[HH 341OpOBbR, OCO-

6eHHO 3peHH31 H cnyxa;

(b) OTBeqaTh Tpe6oBaHHqIM, flpeatbBJIAeMbIM K RHIIJIOMHPOBaHHOMY BaXTeHHOMY flO-

MOIHJHHKY KanHTaHa CyJXOB BaJIOBOrI BMeCTHMOCTbIO 200 perHCTpOBbIX TOHH H 6onee, H

HMeTb OuIo6peHHbIA CTaxc pa6Tbl Ha CYAtHe B TaKOfI AJIKHOCTH:

(i) unsa noJ1yqeHH IH1lnoMa cTapwIero HOMOUHHKa KanHTaHa - He MeHee 18 MecHueB;

OXIHaKO, yKa3aHHbI CPOK MO)KeT 6bITb COKpateH ao 12 MecueB B cnytae npoxo-

)KXeHHA CneLuHaJIbHOfi HOnrOTOBKH, KOTOPYIO AIMHHHCTpauH CqHTaeT 3KBHBa-

nIeHTHOR, no MeHbmeft Mepe, ILueCTHMecHIqHOMY CTaKy pa6oTbI B QOJDKHOCTH Bax-

TeHHOFO HIOMOLUHHKa KanHTaHa;
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(ii) anR nonyqeHuMs ZHjlnioMa KanHTaHa - He MeHee 36 MecHIeB; O.UHaKO, yKa3aHHblA
CPOK Mo)KeT 6blTb COKpaLuIeH 11O 24 MecstteB, eciiH KaH11Hz1aT HMeeT CTa>K pa6oTbl
Ha CYHC B a1OII)KHOCTH cTapuero nOMOuIHHKa KanHTaHa He MeHee 12 MecqUeB Hh1H
eCJIH KaHAH11aT npouen cneuaJIbHyto nolrOTOBKy, KOTOpyto AaMHHHCTpauH51
CqHTaeT 3KBHBa)IeHTHOVI TaKORl cnyxK6e;

(c) c11aTb COOTBeTCTBYIOLIIHIr 3KaMeH, OTBeqatoIIuli Tpe6OBaHHfM AXIMHHHCTpauHH. B
3K3aMeHaLIHOHHble BonPOCbl Hane)KHT BKJrIO'taTb MaTepHaJI, H3no>eHHbIAi B aonon-

HeHHH K HaCTOHLueMy FlpaBHJIy, O11HaKO AIIMHHHCTpaiHH npeoCTaBieTcHi npaBo H3-
MeHATb YKa3aHHbie 3K3aMeHauHOHHble Tpe6oBaHHH zm111 X1Hnn1OMHpOBaHH5 KafHTaHOB H

CTapwHx rlOMOII]HHKOB KanHTaHa CYaOB orpaHHqeHHblX pa3MepOB, COBepIafotuHx npH-
6pe)KHoe nJnaBaHtie, npHHmMaq BO BHHMaHHe 6e3onacHOCTb upyrnx CY11OB, KOTOpbie

MOrYT fljaBaTb B Tex Wte Boaax.

KanumaH u cmapuua nOMOUJHUI( KanumaHa cycoe 6aooi 6mecmUMocmbo om 200 d~o
1 600 peoucmpoebix moHH

3. KaaKbli KanHTaH H CTapwKiA nOMOLLHHK KanTaHa MOPCKHX CyflOB BaJrOBO
BMeCTHMOCTbIO OT 200 11o 1 600 perHCTpOBblX TOHH 11On>Ken HMeTb COOTBeTCTBYIOUIHfi 1H-
flnoM.

4. Kawnirtfl KaH11H11aT Ha noJyeieH HatjoMa 1oJ>KeH:

(a) OTBeiaTb Tpe6OBaHSM AXIMHHIICTpauI4H B OTHomueHH1 COCTOIHH41 3A1opoBb1, OCO-

6eHno 3peH51H H cnyxa;

(b) (i) znna nonyqeHna alnnoMa cTapwero nOMOtUtHHKa KanHTaHa OTBeqaTb Tpe6o-
BaHH5lM, npe11, lB1iReMblM K BaXTeHHOMy nOMO1LHHKY KanHTaHa CY11OB Ba1OBOfA

BMeCTHMOCTbtO 200 perHCTpOBbIX TOH H 6onee;

(ii) unn9 no1yqeHH.9 L1HrmOMa KanHTaHa OTBeqaTb Tpe6OBaHHR1M, nflpeu'b3BN1eMblM K BaX-
TCHHOMy nOMOLUHIKY KanHTaHa CY11OB BanIOBOAI BMeCTHMOCTbtO 200 perHCTPOBblX

TOHH it 6onee H HMeTb ono6peHHbrfi CTa;) pa6OTbl Ha CY11He B 3TOA 11O)KHOCTH He
MeHee 36 MecsineB; O11HaKO, YKaaHHblI CPOK MO)KeT 6bITb COKpaLUeH 11o 24 Mecli-

ueB, eCJIH KaHgHaT HMeeT CTa)K pa6oTbl Ha CyRHe B A101KHOCTH cTapiuero nO-
MOLUHHKa KanHTaHa He MeHee 12 MecatueB HmH ecnH OH npowen cneuHnbHytO nORi-

FOTOBKy, KOTOpyto AaMHHHCTpauLHH CqHTaeT 3KBHBa1ieHTHOi TaKOA cny>K6e;

(c) caaTb COOTBeTCTByOIHrI 3K3aMeH, OTBeqalOIltHfl Tpe6OBaHHHM AIMHHMCTpau1HH. B

3K3aMeHauI4OHHble BOfPOCbI Haaen)KHT BKJliOqaTb MaTeparl, H311O)KeHHbfir B aonon-

HeHKH K HaCTORnueMy [IpaBnnY, O.UHaKO A1MHH4HCTpayHH npeaOCTaBnqeTcR npaBO H3-
MeHRlTb YKaaHHbIe 3K3aMeHaUHOHHbie Tpe6OBaHHga 111 1HnnoMHpoBaHSI KanHTaHOB H
CTapwHx nOMOLIUHHKOB KanHTaHa Cy.UOB, coBepuaoounx npH6pe)KHoe nnaBaHe, HC-
KJIIOqHB H3 3K3aMeHau4OHHbIX Tpe6OBaHnfI TOT MaTepHall, KOTOpblI HenpHMeHHM B OT-

HOLeHHH yKa3aHHoro iiaBaHnHR Hi1m cyn1OB, npHH~Hma BO BHHMaHHe 6e3onacHocTb

11pyrHx Cy UOB, KOTOPbIe MOryT nniaBaTb B TeX Ke Boaax.

06ulee

5. YpoBeHb Tpe6OBaHHA K 3HaHHAM, yKa3aHHbM B pa3nHqHbX paanejIax )OnO11HeHa,

MO)KeT MeH5HTbCq B 3aBHCHMOCTH OT TOrO, Bbl11aeTCH 14HHfIOM KanHTaHa HJ1H cTapiuero nO-
MOUHHKa KanHTaHa 1411 B 3aBHCHMOCTH OT Toro npHMeHnMbl I11HIOM 1 IIHaHnIOMbl K
cy1aM BMeCTHMOCTbIO 1 600 6pyTTO-perHCTpOBblX TOHH 14 6onee 1nn11 K CyaM BMeCTH-

MOCTbWO OT 200 110 1 600 6pyTTo-per1cTpOBblX TOHH.

11OnOJIHEHHE K flPABH1JY 11/2. MHHHMAJIbHhlE 3HAHHM, HEOBXO11HMhIE w1 nflnOYqEHHH 11IHrlJOMOB
KAIH4TAHA HIN CTAPtuErO nOMO1tHHKA KA1HNTAHA CYIOB BAIOBO BMECTIIMOCTbiO 200 PEFmCTPO-

BbIX TOHH H BOJ1EE

1. HH4Ke IpHBOQHTCq nporpaMMa 3K3aMeHattOHHbIX Tpe6OBaHifl, npe111lsnmeMbX K

KaHaHa4aTaM Ha no11yqenHe A1n'1IOMOB KanHTaHa 1411 cTapwero n1OMOmUHHKa KannTaHa Cy11OB
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Ba21OBOA BMeCTHMOCTbiO 200 perHCTPOBbIX TOHH ti 6onee. UIenb nporpaMMbi - pacIIPHlTb
H yrny6HTb o61beM MaTepHana, coxlepwauteroca B fIpaBHne 11/4 (<O6R3aTeJbHble MHHH-

ManbHbie Tpe6oBaHHw xUIHr lnOMHpoBaHHR9 BaXTeHHblX IIOMOI.HHKOB KanHTaHa CYIROB Ba-
flOBO4i BMeCTHMOCTbto 200 perHCTpOBbIX TOHH H 6onee>>. I'pHHHMaaI BO BHHMaHHe TOT (taKT,
qTO KanIHTaH HeceT nOJIHYtO OTBeTCTBeHHOCTb 3a 6e3'nacHOCTb CyAHa, ero nacca)KHpOB,
3KHna)Ka H rpy3a H LTO cTapHAf lOMOIIIHHK KanHTaHa aOji)KeH 6bITb B jio6ol MoMeHT
rOTOB IIpHH3ITb Ha ce6a TaKylO OTBeTCTBeHHOCTb, 3K3aMeibi no yKa3aHHbIM nIpe/MeTaM Laon-
)KHbI Bb[IBHTb cnocO6HOCTb (aHItHtiaTOB YCBOHTb BCIO aIOCTYlHYIO HHtJopMauHao,

BnH.qHOLUyO Ha o6ecneqeHHe 6e3onaCHOCTH cyxzHa.

2. Cy6o6oIcaeHue u onpedeqeHue Mecmonono.ceHuA cyOda

(a) IlnaHHpoBaHHe pefica H nnaBaHHe B nmo6blx yCnOBHRX:

(i) C npHMe1eHeM noJIxonLuHx MeTOztOB nlpOKInaKH oKeaHcKHx nyTefl;

(ii) B CTeCHeHHb]X Bonax;

(iii) Bo Jztax;

(iv) B YCJIOBHMX orpaHHqeHHOA BHUIHMOCTH;

(V) B pafROHax CHCTeM pa3aeneHH5 nBH>xeHHR;

(vi) B parlOHax C CHnbHbIMH npHnHBaMH.

(b) OnpeaeneHHe MeCTOnono)KeHHA:
(i) aCTpOHoMtieCKHM4 MeToaaMH, B TOM 414cne c Hcnob3oBaHeM ConHua, 3Be3xt,

J-IYHbl I nnaHeT;

(ii) HCnoJlb3OBaHHeM 6eperOBblX opiieHT4pOB, BKJIIoqal YMeHHe 6paTb neneHrH
6eperoBblX 3HaKOB Hi cpelCTB HaBHrauI4OHHoro orpa)KleHHH, TaKHX Kal MaAKH,
3HaKH H 

6
y14, a TaKwe C Hcnonb3oBaHneM COOTBeTCTBYtOUHX MOPCKHX KapT,

H3BeeHHi MopenlnaBaTerlM H HHbIX noco6H9 aJT 1IpOBePKH TOqHOCTHi
cnaenraHHbIX onpeneeiHti MeCTonojO)KeHHI;

(iii) C HCHOnlb3OBaHHeM Bcex COBpeMeHHblX paalHOHaBHra!tHOHHbIX cpeiCTB, KaK 3TOFO
Tpe6yeT AIMHHHCTpaUH9, o6patLafo oco6oe BHHMaHHe Ha 3HaHHe HIHHUlIJ1OB
pa6oTbI TaKHX cpeaCTB, HX orpaHHqeHHA, HCTOqHHKOB oIwH6OK, Ha yMeHHe o6-
HapY)KHTb HeflpaBHJIbHbie nOKa3aHHI, Ha BnaxteHHe MeTo0aMH KOppeKUHH nJAT

nonytieHn1 TOqHOrO onpeaeneH1A MecTonolo)KeHHH.

3. Hecenue 6axmbI

(a) FIoKa3aTb OCHOBaTenbHbIe 3HaHHRA coaepKaHHR, pHMeHeHlRv H ueneff Me)xtyHapoa-
HbIX npaBHJt npeglynpewKneHwi CTOJIKHOBeHHI CYRtOB B Mope, BKjilOqa l-lpHnoKeRnHA,
Kacatouhlec 6e3onacHocTH cynROBO)KteHHa;

(b) FIoKa3aTb 3HaHHe IlpaBHna II/I - «OcHoaHbie flpHHUHnbI HeceHHR XOJRBOOA HaBHra-
IUHOHHOA1 BaXTb>>.

4. Pa~uonoKat1uoHuoe o6opydoeaHue. IlpoaeMOHCTpHpOBaTb, HCflOnb3yI paZHOJIO-
KauHOHHblt TpeHa)Kep, a HlH OTCYTCTBHH TaKoBoro - MaHeBpeHHbIA nnaHtueT, 3HaHIe oc-
HOB paaHOJIOKaTopa H yMeHHe nIOb3OBaTbCR HM, a TaKwe yMeHHe paCuH(pOBblBaTb H aHa-
JIH3HpOBaTb nonyqeHHyIO HHdI)opMaUHIO, BKtiioqai:

(a) tIaKTOpbl, BJIHS1ouille Ha pa6oTy H TOqHOCTb;

(b) BKJnioqeHHe H pa6oTa c 6noKoM HHnHKaTopa;

(c) o6Hapy)KeHHe HenpaBHIblibIX nOKa3aHHA, JIOhKHblX 3XoCHrHarOB, 3aCBeTKH OT MOPCKOfk
noBepXHOCTH H T.fl.;

(d) paCCTOSIHHe H neneHr;

(e) BbiABJeHHe onaCHbIX 3xocHrHanoB;

(f) KypC H CKOpOCT xapyr x CyloB;
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(g) BpeMR H paCCToAHHe KpaT'1arhuero c6nH1KeHHst C cy2aMH, cJiC2ytOuHMH nepeceKatou14-

MHC31 H BCTpeMHbIMH KypCaMH, HnH o6rOHAIOIUnMH;

(h) o6Hapy)KeHe H3MeHeHHA Kypca H CKOPOCTH upyr-x cyioB;

(i) BJIHHHe H3MeHeH1irl Kypca H1/HJIt1 CKOPOCTH CBoero CynHa;

(j) np4MeHeHHe Me)K21yHapo2HbIx npaBn npe2ynpe)KeHH4l CTOJIKHOBeHH CyaiOB B Mope.

5. "upo- u.MaOHUmHbieKoinacbI. YMeHHe opefleJITb H KoppeKTHpOBaTb nonpaBKH

rHpo- H MarH14THbIX KOMnaCOB, a TaKwe 3HaHHe cpeAJCTB KOppeKUHH TaKHX nonpaBoK.

6. MemeoponoeuA u oKeaHoepaO5uA

(a) IIPoXieMOHCTpHPOBaTb yMeH4e nOHHMaTb H qHTaTb C14HOrlTHqeCKYIO KapTy M

flporHO3HpOBaTb noro2y c yLieTOM MeCTHbIX oco6eHHOCTeA;

(b) 3HaHHe OCHOBHblX ocP6eHHOCTeA pa3rHLHbIX florOfHbIX CHCTeM, BKJloqag TponH4qeCK14e

ULHKJIOHbl 1 yMeHHe 1436eraTb Hx ueHTpa H olaCHbIX LieTBepTegl;

(c) 3HaH14e oKeaHCKHX TeqeHHH;

(d) YMeH14e nOJlb3OBaTbCA BCeMH Heo6xoJIHMbIMH HaB14raiL14OHHbIMH nOCo6HRMH no

npH1I1HBaM 14 TeqeH14M, BKjIIoqai noco6Hsi, H3laBaeMble Ha aHr1HA CKOM Rl3blKe;

(e) YMeHHe paCCq'HTbIBaTb 3JieMeHTbl flpHJIiBOB.

7. Maneapupowaaue u ynpaeeue CYOHOM. MaHeBPHPOBaHHe H ynpaBJIeHHe CyaiHOM

B nlo6bx yCIIOBHIiX, BKnioqa$1:

(a) MaHeBp14POBaHHe npH npH6nH)KeHHH K hOuMaHCKOMY CY2HY 14n14 CTaHtLH14 C yqeTOM no-
rO0b1, COCTORH .I npHJIHBa, XIHCTaHUH14 Bb16era H TOPMO3HOrO nyT14;

(b) ynpaBneHHe CYiHOM np14 nJIaBaHHH B peKax, 3CTyaph4AX 1 T.ii. C yqeTOM B1I14AHM1

TeqeHHlA, BeTpa 14 CTeCHeHHbIX BORl Ha ynpaBJIsIeMOCTb;

(c) MaHeBppoBaH14e Ha MenKOBO21be C yqieTOM yMeHblueIHHR KnHpeHca 13-3a 3cbdeKTa npo-

ceJIaHH *, 6OpTOBOA H KHJleBOA KaqKH;

(d) B3aHMOilefCTB4e Me)K21y IB4raoLUHMHCA cyaMH, a TaKwe B3aHMO1efiCTBHe co6CTBeH-

Horo cy21Ha c 6nJH3ne)Kau1nMH 6eperaMH (KaHa.JbHbIlA 3Mb(DeKT);

(e) WBaPTOBKa i OTU1BaPTOBKa ripH pa3n14qHbIX BeTpax H TeqieHHAX C HCnOnb3OBaH1ieM

6YKCHiPOB Hi 6e3 TaKOBblX;

(I Bb16Op SKOPHOA CTORHKH; nOCTaHoBKa Ha OKH H 1114H Ba SIKOPA Ha CTeCHeHHOrI RKOPHOA

CTOS1HKe Hi 4aKTOpbl, BJIHtOLIIHe Ha BbI6Op Heo6XoiHMOfl zuIHHbl AKOPHOI uenH;

(g) CliTyaIIH1 (<SKOpb He xepK14T>, Oq4HCTKa AKOpR;

(h) nOCTaHOBKa B cyxofi 1OK iOBpeKa1eHHoro H HenOBpe)KaLeHHoro Cy2tHa;

(i) ynpaBneH14e CYUIHOM B LITOPMOBbIX yCJIOBSINX, BKJIIo'1a oKa3aHHe UOMOuu4 CYJIHY H1nH

caMoneTy, TepnrALueMy 6e2CTBHe, H 6yKCHpOBKy; cpexicTBa yaep)KaHH HeynpaBJsI-

eMoro CYA1a B 6e3onaCHOM ronowKeHHH OTHOCHTejibHO BOnHbL, yMeHbmleH14e xpefIdba ii

HcnoJIb3OBaHL4e Macaia;

(j) Mepbl npe11OCTOPOKHOCTH fpm MaHeBpHpoBaHHH BO BpeMA cnycKa cnacaTenbHblX

Wrl1OflOK H11iH HIIOTOB B IWTOPMOBYPO norowiy;

(k) Cnoco6bl nptieMa rlOTeprleBI4uX Ha 6opT CYAlHa Co cnacaTeJlbHbIX MilnOlOK HnIH 1nrIO-

TOB;

(1) yMeHH1e onpeIenAiTb MaHeBpeHHbie 3JleMeHTbI OCHOBHbIX THfOB CYZIOB C y4eTOM OCO-
6eHHOCTeIt HX 1BHraTenefi, o6patuai oco6oe BHHMaHHe Ha TOpMO3Hbe lyTH 14 RHa-

MeTp UHpKYJIHU14H fpH pa3JI4qHbIX ocauiKax H CKOpOCTAX;

(m) Ba)KHOCTb fIJlaBaHHm C yMeHbLueHHOfi CKOPOCTblO aJ]AI H36e>KaHHq nOBpe>KueHHrI, npH-

LHHeMbIX flOflyTHOA BOTIHOA CBoero cyUHa;

lpoceoaue: yMeHbwIeHHe KTHpeHca HlOn KiJleM cyiHa, Ha6juoaaeMoe Ip1JH RBHKeHHH cy1Ha " Bb13bIBaeMoe KaK
norpy)KeHHeM Kopnyca, Tax m U3MeHeHHeM in ftepeHTa; 31feKT npoceflaHUH YCHIJHBaeTC9 Ha MeJKOBOIlbe H

yMeHbLwaeTcH C yMeHbweHHeM CKOpOCTH CyRHa.
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(n) npaKTHIeCKHe Mepbi, npefnpHHHMaeMbie npH nnaBaHHH BO JbhaX HJIH B YCJIOBHaX

o6neaeHeHHll CyRHa;

(o) noJIb3oBaHHe CHCTeMaMIH pa3aejieHHqaBH)KeHHR H MaHeBpHpoBaHne npH nJaBaHHH B

HHX.

8. Ocmo1'uoocmb cyoufa*, eo ycmpotcmeo u 6opb6a 3a tcueyiecmb

(a) I1OHHMaHHe OCHOBHbiX nPHHI4nOB yCTpOItCTBa CYflHa, TeOpHm H DaKTOpOB, BnHq-
OUMX Ha aHbbepeHTb H OCTOrILHBOCTb, a TaKowe Mep, npeI1npHMaeMbiX nuia o6ec-

neqeHHHq 6e3onaCHoro IHftMIepeHTa H OCTOflqHBOCTH;

(b) 3HaHme BJnHSIHHA fOBpe)KIeHHl H nocnenyotero 3aTOnIeHHR KaKOrO-J1H60 OTCeKa Ha

nocaAKy H OCTOrIqHBOCTb CyaHa, a TaKawe KOHTpMep, noalne)Kauxnx fpHHRTHIO;

(C) fIoKa3aTb yMeHe nOnb3OBaTbC3[ Ta6IHuaMH OCTOfjqHBOCTH, IOCaIRKH H HanpAwKeHHi,

.aHarpaMMaMH H cqeTHbIMH YCTPOACTBaMH flin pacqeTa HanpqDKeHHA, BKJMO~laA 3HaHHR
o norpy3Ke rpy3oB H 6ajumacTHpOBie alnl coxpaHeHHq HanpDKeHHA Kopnyca B fOflyCTH-

MbiX npenenax;

(d) O61uee 3HaHHe OCHOBHbIX KOHCTPYKTHBHbIX y3flOB cyHI H Ha3BaHHri pa3jlHqHbIX

qacTefi;

(e) 3HaHHe peKoMeHnaUHAl I4MKO, KacaioUMxcs OCTOflqHBOCTH cyaHa.

9. Cy6oebie cu.qoeble ycmaHo6Ku

(a) lpHHuHnbi pa6oTbI CYaOBbIX CHJIOBbIX yCTaHOBOK;

(b) CynoBble BCnoMoraTenbHbe MexaHH3MbI;

(c) O6wee 3HaHHe MOPCKHX TeXHnqeCKHX TepMHHOB.

10. 06pa6omKa u yKnaKa epy3o6

(a) YmaaKa H KpenJIeHme rPY3oB Ha CyRne, BKJflOqaa 3HaHHe rpy3oBbIX yCTpOflCTB;

(b) FlIorpy3oqHo-pa3rpy3oqHbie onepauHH, o6paiuaR oco6oe BHHMaHHe Ha norpy3Ky H pa3-
rpy3Ky Ta)KenoBecOB;

(c) Me)acyHapOgHbie npaBnina H peKOMeHaaUHH, Kacamumecsi nepeBo3KH rpy3oB, oco6eHHo
MeKcayHapOaHbrfl KOaec MOpCKOAI nepeBO3KH onacHbix rpY30B (MKMHOF);

(d) flIepeBo3Ka onacHbX rpy3oa. Mepbi HpeaocTOpo)IHOCTH, npegnpHHMaeMbe BO BpeMfl
nOrpy3KH H pa3rpy3KH, H o6ecneqeHHe HX coxpaHHOCTH HO BpeMq nJaBaHfst;

(e) HpaKTHqecKoe 3HaHHe coaep)KanH H npHMeHeHHR flCTByIOUIHX PyKOBOnCTB no 6e3o-

HaCHOCTH TaHKepoB;

J) -IpaKTqecKoe 3HaHHe rpy3oBblX Tpy
6
oflpOBOaIOB H HaCOCHbIX yCTpOfiCTB, o6blqHo rIpH-

MeHfleMbiX Ha cyxzax;

(g) TepMHHbl H onpeflleHHH, HCnflojib3yeMbie ix onHcaHH5 CBOHCTB o6blqHblX He(bTqHbIX

rpy3oB, TaKHX KaK HetbTb-Cblpeu H nflPO lyKTbi ee nepepa60TKH, jIHrpOHH.

(h) FIpaBHna npeAXOTBpatueWHH3 3arp3Hei ; rIPHeMKa 6ajrnacTa, O4HCTKa TaHKOB OT )KHf-

KOCTel 1 ra30B.

(i) lIorpy3Ka nOBepx OCTaTKOB.

11. J7pomu6onocapuaH 6e3onacHocmb u cpeacmea no.tcapomyweHuv

(a) OpraHH3auH.t yqe6Hbix nowapHbIX TpeBOr;

(b) BHnbI H XHMHqeCKaA npHpoaa B3ropaHHsl;

(c) CHCTeMbI no)KapoTyueHHJ9;

(d) fpoxoKxeHte oao6peHHorO Kypca npoTHBonoKapHoil nonrOTOBKH;

(e) 3HaHHe npaBHJI, Kacaioiuixca npoTHBono)KapHbIx cpenCTB;

KanHTaHaM H CTpaIIHM noMoUIHHIaM KanIiTaHoB MaJfbIX CYJIOB cneflyeT XOI OIIIo 3HaTb OCHOBHbje TPe6oBaHHA K
OCTORLIBOCTH TaKiX CYflOB.
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12. ae4cmeuR 6 aeapuUMoH o6cmaHo6Ke

(a) Mepbl, npeaoCTOpO)KHOCTH npl BbIHy)KaleHHo npeZIHaMepeHHOiR nocaaiKe cyana Ha
MeJb;

(b) Mepbl npeanpHHHMaebie ao H nocne nocaAKH Ha Meb;

(C) CHATHe CyZHa c MenTH c noCTOpOHHeA nOMOLmLbIO H CBOHMH cnnlaMH;

(d) Mepbi, npeanpHHlMaeMble nocne CTOJIKHOBeHH31;

(e) BpeMeHHaa 3aaenKa TeLIH;

(f) Mepbi no 3aLUHTe H 6e3onacHocTti nacca)KHPOB H KOMaHJIb npH aBapHHx;

(g) J1OKaJ1H3aunH nocneICTaI43 noBpe)KLeHH H cnacaHne CyRHa npH nowrape HRH B3pbIBe;

(h) OcTaBJIeHHe CyAHa;

(i) ABapHAHoe ynpaBnleHHe, yCTaHOBKa H npMenenHe BpeMeHHoro pyjieBoro ynpaBjieHHA
H cnoco6bl YCTaHOBKH BpeMeHHoro pynl TaM, rme 3TO Bo3Mo)KHo;

(j) CnacaHie rnoaeg C TepnqLuero 6eaCTBe HfnH rt6Hyuero CygHa;

(k) QeIACTBHA no TpeBore «qenoBeK 3a 6opTOM>.

13. Medu#UHcKaA noMOub. oJI)KHoe yMeHHe npHMeHHTb Ha npaKTHKe coaepKaHe
cneaytoumx noco6HAt:

(a) MeKZtyHaponHoro MeIHUHHCKoro PYXOBOaCTBa fn cyaoB will COOTBeTCTBYIOUIX Ha-
UHOHaJTbHbix noco6HtR;

(b) MeaHUHHcKoro pa3aejia Me)xiyHapoaHoro CBoaa CHrHaJIOB;

(c) PyKoBoRcTBa no olca3aHwo nepBol nOMOLUH npH Bo3HHKOBeHHH HecqaCTHbIX cnyqaeB,
CB3aHHbIx C nepeBo3Kol onaCHbIx rpy3oB.

14. MopcKoe npa~o

(a) 3HaHHe MewnQyHapoaHoI'o MopcKoro npaaa B paMKaX Me)KayHapOaHbIX cornaweHHiA H
KOHBeHLULH B TOR CTeneHH, B KaKoiA OHH KacaloTcH KOHKpeTHblX o6l3aHHocTeA H
OTBeTCTBeHHOCTH KanHTaHa, oco6eHHo B Bonpocax o6ecneteHHH 6e3onacHocTH H OX-

paHbI MOpCKOfA cpeabl. Oco6oe BHHMaHHe cneayeT o6paTHTb Ha 3HaHe:

(i) CyaOBbIX CBHIeTeJlbCTB H HHblX Z(OKyMeHTOB, HanJqHe KOTOPbIX Ha CYXHe npeay-
CMOTpeHo Me)KayHapOaHbIMH KOHBeHUHAMH, nOPHAOK Hx nonyeHHR H CPOK
geleCTBHA;

(ii) o6A3aHHOCTeA, BbITeKaIOLuHX H3 COOTBeTCTByIOUIHX Tpe6oBaHHRl MexcayHapoa-
HOAt KOHBeHLIHH 0 rpy30BOR1 MapKe;

(iii) o6A3aHHocTeR, BbITeKaiOLIWX H3 COOTBeTCTByIOUWX Tpe6oBaHH t Me)iAyHapoa-
HOA KOHBeHUHH nO oxpaHe qeJIoBeqeCKol )KH3HH Ha Mope;

(iv) o6st3aHHOCTeA, BbITeKaI-ouHX H3 MeKLIyHapOIHbIX KOHBeHItHiA no npeAOT-
BpaueHHIO 3arp3HeHH$ C CyROB;

(V) MOPCKHX CaHHTapHbiX aeKnapaUHt; Tpe6OBaHHfl Me)KayHapoaHbix CaHHTapHbIX
n paBHJI;

(vi) o6A3aHHocTReiR, BbITeKatOuHX 13 KOHBeHUHH o Me)KayHapoHbIx npaBHnax

npeziynpe)KtaeHnH CTOJIKHoBeHH CYaOB B Mope;

(vii) o65R3aHHocTeA, BbITeKatouHx H3 apyrHx Me)KayHapoHbIX aOKyMeHTOB, Ka-
catoutmxci o6ecneqeHHsi 6e3onacHocTH CyZIHa, naccaKHpoB, 3KHna)Ka H rpy3a.

(b) 061eM 3HaHHAI no HaUHOHajbHOMy MOPCKOMY 3aKOHoflaTenbCTBY YCTaaHanHBaeTCR no
yCMOTpeHHtO AaMHHHCTpauHH, OaHaKO aOnKHO 6bITb npeayCMOTpeHO 3HaHHe HaUHO-
HaJbHbIX AoKyMeHTOB, HanpaaBjeHHbX Ha BbnJIHeHHe Me)K IyHapOgHbIX cornaIeHMA H
KOHBeHUH1A.

15. PyKo6ocm6o IlU'iHbM cocma6om u o6.q3aHHocmu no eeo nooeomoeKe. YMeHne

PYKOBOaIHTb JIHqHbIM COCTaBOM, 0praHH30BEJBaTb ero pa6oTy H noaroTOBKy.
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16. Caa3b
(a) YMeHHe nepealaBaTb H npHHHMaTb coo6wIeHH9 C nOMOUibtO CBeTOBblX CHrHayloB no a3-

6yKe Mop3e H flOJlb3OBaTbCq Me>xcyHapOIHblM CBOflOM CHrHaJIOB B TeX cYiyqaix, Korga
KaHDIH/aaT 6bln noAIBeprHyT 3K3aMeHaM nO 3THM BonpocaM npH noJIyqeHHHa XHnnIOMOB
Ha npexbl2iyluHe UOJDKHOCTH, OH MoiKeT He cflaBaTb TaKHe 3K3aMeHbI npH nflOyqeHHH

lHnnioMa KanHTaHa;

(b) 3HaHHe nOp5lKa nOJIb3OBaHHa9 paLHoTenebOHHOA CBR3blO H yMeHHe nOnqb3OBaTbCR pa-

xIHOTeJie4bOHOM, oco6eHHO DJnx nepeiaqH coo6tteHHA o 6eICTBHH, o 6e3onacHOCTH,
CpOqHbIX H HaBHraUHOHHbIX COo6LeHHrI;

(c) 3HaHHe nopARKa nolaqH CHrHaJrOB 6eCTBHA no paanHOTenerpacby, KaK npeanHCbIBaeTCR
PernaMeHTOM paaIHOCBq3H.

17. CnacaHue locea cpedcmeamu co6cmaeneoeo cyOHa. aOJI)KHoe 3HaHHe npaBln
HCnOnb3OBaHH5I cnacaTeJnbHbIX cpeaICTB (MexnyHapOAHaA KOHBeHUHA no oxpaHe qieno-

BeqeCKOI )KH3HH Ha Mope), opraHH31atHH yqeHHIf no OCTaBneHHtO CygtHa; HCnOJIb3OBaHHe cna-
caTeJlbHbIX UIRtOrIOK, C'acaTeJlbHbIX JIIOTOB H HHbIX cnacaTeJlbHbIX cpeICTB.

18. I'oucK u cnacaHue. Aon)Hoe 3HaHHe PyKOBOIRCTBa IMKO Rtnn ToproBoro cyxtna
no nOHCKY H cnacaHHtO (MEPCAP).

19. aEeMoncmpaqu. npoa5eccuonaabHblX Ha6bLK06

(a) Cyooeo caeuue. IlpoaeMOHCTpHpoBaTb yMeHHe nOJlb3OBaTbCRl CeKCTaHOM, nejleHra-
TOpaMH, a3HMyTaJIEHbIM 3epKaIOM H HaHeCTH MeCTOJIO)KeHHe CyRIHa Ha KaPTY,

flpOJrIO)KHTb KYPC, B3RTb neJeHr.

(b) MexoyuapoOHbte npaeujia npecynpexcc3euua cmolKHoaeHuu cy0o 6 mope
(i) HcnOJb3oBaHHe MaKeTOB cyXIoB, Hecytx npeflnHcaHHbie OrHH HI 3HaKH, J1H

6
0

orOHbKOBOrO TpeHa)Kepa;

(ii) MaHeBpeHHblfl nnaHilleT HIH paiIHOnOKauHOHHbIAi TpeHa)Kep.

(c) PaduoloKamop

(i) paulHOnoKauHOHHbir TpeHa)Kep; Hm

(ii) MaHeBpeHHb|r nnaHleT.

(d) Kopb6a c oeHeM. llpoxo)KaeHe ogo6peHHoro Kypca IpOTHBonoKapHorl noro-

TOBKH.

(e) C6A3b. 3pHTenbHbIlt H 3ByKOBOA npaKTHqeCKHi TeCT.

(J) Cnacauue .nooea. CnycK H ynipaBneHHe cnacaTeIbHOA M OfoKOR H yMeHHe nOylb3o-
BaTbCA atPYrHMH cnacaTeJIbHbIMH CpeRlCTBaMH, BKnlOqal HaaeBaHHe cnacaTeJlbHbIx

)KHneTOB.

lpaauao 11/3. OBS13ATEfrbHbIE MHHHMAJIbHbIE TPEBOBAHH11I UlAM DHfJOMIIPOBAHH43l BAXTEHHbIX

fnOMOIUHHKOB KAflHTAHA H KAFlITAHOB CYR1OB BABOBOh BMECTHMOCTblO MEHEE 200 PErHCTPOBbIX

TOHH

1. Cy~a, He WaHimbie e npu6peaom naeaHuu

(a) Ka>KablA KanHTaH, pa6OTalowtfl Ha MOPCKOM CYAJe BaJIOBOAI BMeCTHMOCTbIo
MeHee 200 perHCTpOBbIX TOHH, He 3aH%1TOM B npH6peKHOM njiaBaHHH, AOMKCH HMeTb
XaHnnJOM, npH3HaBaeMblfA AEIMHHHCTpauHeA, a. pa6oTbI B lOMI)KHOCTH KanHTaHa CyROB
BanJOBOH BMeCTHMOCTbIO OT 200 £10 1 600 perHCTpOBbIX TOHH.

(b) Kaw /,i BaXTeHHbIA riOMOuLLHHK KanHTaHa, pa6oTaoLmi Ha MOpCKOM cynHe
BanIOBOIA BMeCTHMOCTbtO MeHee 200 perHCTpOBb|X TOHH, He 3aHlATOM B npH6pe)KHOM
nnaBaHHH, gon)KeH HMeTb COOTBeTCTByIOLUHtuIaIInnoM zuni5 pa6oTbI Ha cya1aX BaJnOBOr BMeC-
THMOCTbIO 200 perHCTpOBbIX TOHH H 6ojiee.
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2. Cyaa, 3awlmble 6 npu6pexom nnlaeaHuu
(a) KanumaH
(i) KawabIgl KanHTaH MOpcKOro cyHa BaJnOBOA BMeCTHMOCTbFO MeHee 200 pertc-

TpOBbIX TOHH, 3aHToro B npH6pewKHOM naBaHHH, aon)KCH o6flaflaTb COOTBeTCTByIOLLiM
fl4nlflOMOM.

(ii) Kanbtl KaHa1H4laT Ha nonyqeHHe attrinoMa RoniOeH:

(1) 6bITb He MOJ1O)Ke 20 neT;

(2) HMeTb ono6peHHbli CTaa( pa6OTbI Ha CyaHe B 1OR)KHOCTH BaXTeHHOrO nOMOLUHHKa Ka-
nHTaHa He MeHee 12 MecaueB;

(3) OTBeqaTb Tpe6oBaHiaM AnMHHHCTpauHH B OTHOtJeHHH Haanewa x npobec-

CHOHaJnbHbIX 3HaHHl aji. pa6oTbI Ha yKa3aHHbIX cyxiax, aKIuoqaa Bonpocbi, H3MO-
)KeHHbie B ononHeHHH K HaCToS11meMY lpaBaMy.

(b) BaxmeHnbia no uOUHUK KanumaHa

(i) Ka; lnbi BaxTeHHbIi nOMOLHHIK KaniHTaHa MOpCKoro cyaHa BanOBoA BMeCTH-
MOCTbMO MeHee 200 pertICTPOBbIX TOHH, 3aHATOrO B rpH6pe)KHOM nnaBaHHH, nojiKeH o6na-

laTb COOTBeTCTBYtOU1HM jHnnJIOMOM.

(ii) KaKnbliA KaHRlaT Ha noJiyqieHHe TaKoro anInnoMa onMKeH:

(1) 6b1Tb He MOnOwKe 18 neT;

(2) OTBeqaTb Tpe6OBaHHRM AaMHHHCTpauHH B OTHOweHH COCTORHH.R 3XIOPOBbSl, oco6eH-

HO 3peHHA H cnyxa;

(3) OTBeqaTb Tpe6OBaHw45M AaMHHHCTpaUHH B OTHOweHHH:

- ycrIetHoO ripoxo)KLeHH1R ClneuHaJbHOri nOarOTOBKH, BKnt'oqatoIueA £IOCTaTO'IHblA

nep1o4a COOTBeTCTByiOLIueir pa6OTbl Ha CyXZHe, yCTaHoBneHHbiH A1M1H14CTpauHeri;

HJIH

- HMeTb Oao6peHHbli CTawK pa6OTbl Ha CYFAHe B COCTaBe nary6Hori KOMaHibl B TeqeHHe
He MeHee LeM Tpex neT;

(4) OTBetaTb Tpe6OBaHHRiM AuMHHHCTpauHH B OTHOWteHH Hanie)Kau.mx npodbeccHOHanb-
HbIX 3HaHHf anF[ pa6oTbI Ha yKa3aHHbIX cyaax, BKJItoqa9a BOnpOCbl, H3noKeHHble BUo-

lIOJI HeHHH.

3. flo eomoaw. [IOfOTOBKa .JiR nonylyeHH14 Heo6xoaHMbIX 3HaHHIA H npaK-
THqeCKOro OnblTa IOJI)KHa OCHOBbIBaTbCI Ha lIpaBwne II/1 - <<OCHOBHble npHHl1HnIbl He-

ceHI4 XOaIOBOA HaB1FaUHOHHOA BaXTbl) 14 Ha COOTBeTCTBYtOUHX Me)KXayHapOAHbIx npaBnnax

H peKOMeHjauHix.

4. IHcK,<ioteiu. ECnH AJ1MHHHCTpaLWiR CqHTaeT, qTO B CB131 C pa3MepOM cyama H
yCflOBHAMH rIJIaBaHHH flpHMeHeHHe Tpe6OBaHHI HaCTOlUero IlpaBHna H )jonOJIHeHHR K HeMy

BO BCefi HX HOJIHOTe He qBJIeTC1 Heo6xoztmMbIM HJIH uenecoo6pa3HbIM, TO OHa Mo)KeT B On-
peZaeneHHOi cTeneHH OCBO6OJIHTb KanHTaHa H BaXTeHHOrO rIOMOU.IHHKa KaInHTaHa TaKoro

CyflHa HJIH Knacca CyaOB OT COOTBeTCTBHR p3RIy Tpe6oBaHHIl, nPHHHMag BO BHHMaHHe 6e3o-

naCHOCTb zlpyrHX CyX[OB, KOTOpb1e MOFyT flnaBaTb B Tex we Boniax.

ROIO.IHEHHE K fIPABHJIY 11/3. MHHMAJlbHblE 3HAHHI,, HEOEXOJIHMbIE an]ll nOJlYttEHH1 a1irljOMA

BAXTEHHbIX HOMOIIIHHKOB KAnHMTAHA H4 KAfHTAHOB CYIOB BAJIOBOI BMECTHMOCTbiO MEHEE 200
PEFHCTPOBbIX TOHH

1. (a) 3HaHHe cnegyiowero:

(i) nnaBalis c Hcnonb3oBaH4eM 6eperoBblx opHeHTHPOB 1, a Heo6xowMOir CTeneHH, c

HcnoJlb3oBaHHeM MopexolHOtI aCTpOHOMHHI;

(ii) Me)KayHapOaHblx ipaBHJ nveaynpe)KaeHHlR CTOJIKHoBeHH1f CYflOB B Mope;
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(iii) Me1aayHapoaHoro KoneKca MOpCKOfk nepeBO3KH onaCHbix rpy3oB;
(iv) MarHHTHOrO KoMraca;

(v) panHOTenedOHHH H BH3yajibHOr cHrHaiH3aatHH;

(vi) Mep npOTHBonO)KapHog 6e3onacHoCTH H cpeaCTB no)KapoTyiueHR;

(vii) MeporlpHRTHII no cnacaHHEo moneg co6CTBeHHoro cynHa;

(viii) nopanxa neAcTHt B aBapHIAHbIX cnyqaax;

(ix) MaHeBpnpoBaHHR cytHa;

(X) OCTOItlHBOCTH cynHa;

(xi) MeTeopoJIorHH;

(xii) CYflOBblX CHJIOBblX YCTaHOBOK MaJIbIX cynOB;

(xiii) nepBol nOMoIUH;

(xiv) npouenyp nOHCKa H cnacaHHH;

(xv) Mep no npenoTapamenHHo 3arpR3HeHHA MOpCKOAI cpenbl.

(b) B nIonoJHeHHe K Tpe6OBaHHIM, YKa3aHHbIM B 'IOflInYHKTe (a), o6naaIaTb xOCTaTOq-
HblMl" HaBblKaMH npaBHJlbHoro HCnOJlb3oBaHHq Bcex HaBHrauHOHHbIX CpeALCTB H o 6 opyno-
BaHHA, yCTaHoBJIeHHoro Ha COOTBeTCTBY[0LHX cynax.

(c) YpOBeHb 3HaHHl no BonpocaM, YKa3aHHbIM B nonYHKTaX (a) H (b), aojDKeH 6blTb

ROCTaTOqHbIM nJIA o6ecneieH514 HannewCawerO BbinoJHeHHa BaxTeHHbM nOMOLuHHKOM
KalHTaHa CBOHx o6g3aHHOCTeii.

2. Ka)Knblfk KaIHTaH MOPCKOrO cyXIHa BanIOBOI BMeCTHMOCTbtO MeHee 200 perH-
CTPOBblX TOHH IOn)KeH, KpOMe COOTBeTCTBHAl Tpe6OBaHHRM, H3JIo>KeHHbIM B nyHKTe 1,
OTBeqaTb Tpe6OBaHHmM AAMHHHCTpaUHH B OTHOUIeHHH Heo6xoItHMbiX 3HaHHI nIn. HaJne-
Kaiuero H 6e3onacHoro BblnOJIHeHH3 Bcex o6wq3aHHOCTeIl KanHTaHa.

Hlpaauno 11/4. OESI3ATEJIbHblE MlHHMAJlbHblE TPEEOBAHH,9 11)1,€11i2rlOMHPOBAH.9 BAXTEHH6lX

rIOMOUH14KOB KArlHTAHA CYZfOB BAYlOBOk BMECTH1MOCTbiO 200 PErHCTPOBblX TOHH HI EOI.EE

1. KawnubIA BaxTeHHblA nOMOLUHHK KanHTaHa MOpCKOfO cynHa BaJlOBOIA BMeCTH-
MOCTbiO 200 peFHCTPOBbX TOHH H 6onee IOJlKeH HMeTb COOTBeTCTBYtOK)HfI ZIHIOM.

2. Kawnbii KaHZHIaT Ha HOnyqeHie aHnioMa nojnKeH:

(a) 6bTb He Mojio)Ke 18 neT;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHHRM AtMHHHCTpaUHH B OTHoIUeHHH COCTO$1HHH 3flOpOBbR, OCO-

6eHHO 3peHHR H cnyxa;

(c) HMeTb oao6peHHbrfl CTa)K pa6OTbI Ha CYnHe B COCTaBe nany6HoAi KOMaHtIbl He MeHee
Tpex fleT, H3 KOTOPbIX He MeHee LweCTH MecRueB HeceHHR BaXTbl Ha MOCTHKe nlon pyKo-
BOIICTBOM IHnjOMHpOBaHHOro BaXTeHHoro nOMOIHHKa KanHTaHa. AIMHHHCTpalxHIm,
OXIHaxo, Mo)KeT 3aMeHHTb qaCTb 3Toro CTa)Ka, HO He 6onuee aByx neT, KYPCOM cieixmarlb-
HOIR nO2RFOTOBKH, npH yCJ1OBHH, 'ITO no MHeHHIO AaIMHHHCTpauHH, TaKas flnOfrOTOBKa,
nO KpaflHeftl Mepe, paBHo eHHa no CBOerf 3HaqHMOCTH TOMY oTpe3KY CTawKa, KOTOpblrI

OHa 3aMeHleT;

(d) OTBeqaTb Tpe6OBaHHuM AIaMHHHCTpaLHH B OTHOIeHHH TeopeTHqeCKHX 3HaHHA H fnpaK-
THqeCKHX HaBbIKOB, Heo6XOflHMbIX ZtRn BbIIOneHH CBOHX O6.3aHHOCTer, qTO non-

TBep)KzlaeTCT caaqeA COOTBeTCTBytOIerO 3K3aMeHa.

3. alunMo.bl 6,mv. pa6ombt 6e3 oepaHuu eHu(I. B 3K3aMeH !aA noJnytjeHKa flHflJlOMOB

6e3 orpaHH'qeHH pafioHa niaBaHHR BKntOqaeTCA npoBepKa TeopeTHieCKHX 3HaHHrI H npaK-

THqeCKHX HaBbIKOB KaHJIHnaTa no BonpocaM, H3IO)KeHHbIM B onOJ HeHHH K HaCTORLueMy
[IpaBHJny.
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4. ,1iunMoMbc c oepaHuzieuuem. B 3K3aMe anti nonyieHHr f1HIU'IOMOB xu.rl pa6OTbl Ha
Cy~Iax, 3aHHTblX B npH6pe)KHOM nnaBaHHH, AflMHHHCTpauHq MOaKeT He BKJIOtaTb cnea-
ytotute Bonpocbi H3 nepeqHcJIeHHblX B LOJIHeHHH, npHHHMa, BO BHHMaHHe 6e3onacHocTb
ApyrHx CYROB, KOTopbie MoryT nnaBaTb B TeX Ke BoAax:

(a) MopexoRHaA aCTpOHOMH5;

(b) paaH0HoBHrauHoHHbie CHCTeMbI B Tex pafloHax, KOTOpbIe HMH He oxBaTbIBatoTCRq.

5. Ypoaeeb 3HaHuu

(a) BaXTeHHblIf nOMOLUHH KanHTaHa 2IOn)KeH o6nazaTa OCTaTOqHblM YPOBHeM 3Ha-
HH no BonpocaM, yKa3aHHbIM B aonoIHeHHH,, int o6ecneqeHHaqaOlKHOrO HeceH BaXTbI.
I-IpH onpeIeJIeHHHl Heo6xofIHMoro YpOBHA 3HaHHiA AAIMHHHCTpauH.! 1on)Ha IIpHHHMaTb BO
BHHMaHHe coaep)taHne KaKxoro palaena ; OnlOnHeHHA.

(b) I-IorOTOBKa angl rlonyieH4HA TeopeTHqeCKHX 3HaHHlA H npaKTHqeCKHx HaBbIKOB
flOJIKHa OCHOBbIBaTbCA Ha FlpaBnne II/I - <<OcHOBHbie flpHHtHf'bi HeceHHRA XOAOBOfk HaBH-
raUHOHHOfl BaXTb) H4 Ha COOTBeTCTBYIOW.HX MeXIXKYHapOIHbIX npaBHjiax H peioMeHnauHM3x.

1O1O0JIHEHME K 1TPABMAJY 11/4. MHHHMAJ/bHblE 3HAHII1,, HEOrXOai4MblE DjII l OJ1Y4EHWRt XIJIJOMA

BAXTEHHOrO rIOMOIIWHHKA KArII4TAHA CYROB BA-rOBOIt BMECTHMOCTblO 200 PErHCTPOBbIX TOHH 14

BOJrEE

1. Mopexonan acmpoHOMuq. YMeHHe HCnOnb3oBaTb He6eCHbIe Tena ins onpeaejle-
HH31 MeCTOIOO)KeHHi CyAnHa H nonpaBKH KoMnaca.

2. Jlaaeaue c ucnO.,b3oaaHueM Ha3e.MHbtx u 6epeeoebtx opueHmupoe

(a) YMeHHe onpeaenHTb MeCTOnoJIo)KeHHe CYAHa C noMoubio:
(i) 6eperoBbix opHeHTHpoB;

(ii) cpeacTc HaBHratHOHHOrO orpaxcaeHHS, BKnIOqaH MatKH, 3HaKH H 6yH;

(iii) cqHcneHHX c yqeTOM BeTpOB, npHJIHBOB, TeqeHHfi H CKOPOCTH no o6OpOTaM
MaUHHbI B MHHYTY H no nary.

(b) ,EoJKHoe 3HaHHe H npaKTHqecxHe HaBbIKH nOJb3OBaHHq MOPCKHMH HaBHrauHOHHbIMH
KapTaMH H noco6HMH, TaKHMH KaK nOIHH, Ta6IHUbIl nPHJIHBOB, H3BeWeHH MopenIIa-
BaTerIAM, HaBHraUHOHHble npelynpe)KneHH5R, nepeziaBaeMble no paxrHo, H HH4IopMaJHH
0 IIyTX nnaBaHt.

3. Cyc)oaodwenue c ucnOnb3oeaHuem paOuooKamopa. 3HaHne npHHuHnOB pano-
noxauHH, yMeHHe nOnb3OBaTbCt patHojioKaTOpOM H paCnHtbposbIBaTb H aHanH3HpoBaTb
nonyqeHHYIO HHd1opMaitHo, BKrlKoqaA cJieaytoLtee:

(a) d4aKTopbl, BfiHaioume Ha pa6oTy H TOqHOCTb;

(b) BKJOqeHHe H pa6oTa c 6nOKoM HHnHKaTOpa;

(c) o6Hapy>KeHHe HenpaBHRJbHbIX noKa3aHHa, JIO)KHblX 3XoCHrHajIOB, 3aCBeTKH OT MOpCKOII

IoBepXHOCTH H T.fl.

(d) paCCTOstHHe H fleneHr;

(e) BbIJIBneHHe onaCHblX 3XoCHrHaJIOB;

(f) KYpC H CKOPOCTb apyr~x cyAoB;

(g) BpeMM H paCCTOqHHe KpaTqatlklero c61H)KeHHq c cyaaMH, cneayiouHMH nepe-
ceKaouHMHCH H BCTpeqHbIMH KypcaMH, HuH o6roHAHOLUHMH;

(h) o6Hapy)KeHHe H3MeHeHHA Kypca H CKOPOCTHanpyrHx CyoAB;

(i) BJIH5IHHe H3MeHeHHI Kypca H/HrlH CKOPOCTH CBoero CyAHa;

(j) npnMeHenie MetKayHapotHblX npaaBin npeaynpexcaeHHA CTOnIKHOBeHHA CynOB B Mope.
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4. Hecenue eaxmbl

(a) fOKa3aTb aOJ)KHbie 3HaHHSI coep)KaHl, npHMeHeHHH H uenele MeXMyHapOUHbIX
npaBhli npexlynpe)KaeHHn CTOnKHOBeHtfi CYROB B Mope, BKntoqa I'pHlno>KeHH,

Kacatomureca 6e3onacHOCTHl CYXOBOKaeHHi.

(b) FloKa3aTb 3HaHHe -paBmna 1I/1 - OOcHOBHble fpHIHUlnbl HeceHHal xoaOBOA Hafidra-
L.HOHHO1 BaXTbI)>.

5. Pac)uoHa6ueuayuoHnble cucmeMbl. OTBeqaTb Tpe6oBaHHilM AatMHHHCTpautHH B OT-

HofeHH4 yMeHHR onpeaengHTb MeCTononO(KeHHe cy)IHa c flOMOUtbIO paxiOHaBHraLiOHHblX

cpeICTB.

6. PaduoneleHtamopbt U 3xO.lOmbt. YMeHHe nOJb3OBaTbCR yKa3aHHbIM o 6 opyao-
BaHHeM H rlpaBHJIbHO 'piMeHMHTb nojiyqeHHYIO HHcIOpMaUHIO.

7. Memeoponoeun. 3HanHe CYOBbIX MeTeopoiorqecKHx IlpH6opoB H yMeHHe HMH

IOJIb3OBaTbCRl. 3HaHHe xapaKTepHCTHIK pa3JIHqHblX CHCTeM noroghi, nopHRIKa nepeaaqH Co-

o6 eHiti H CHCTeM 3anHCH, a TaKwKe yMeHHe IIOJlb3OBaTbCq HMeloLueriuC HHdopMaltHel.

8. Fupo- u maOHumHbie KoMnacbI. 3HaHHe nIpHHUHIIOB aeACTBHH rHpO- H MarHHTHbIX

KOMnaCOB, BKflIoqax noripaBKH H KoppeKUlBIO. lpeuCTaBneHHe 0 nepH4bepHAiHbIx CHCTeMax

rHpOKoMnaca; yMeHHe 'IOJIb3oBaTbCRl H o6cjiy)KHBaTb OCHOBHble THfbl rtlpOKOMIaCoB.

9. Aemopyweeo . 3HaHHe pa3JIHqHblX CHCTeM 3THX ripH6OpOB H HX HCIIOJIb3OBaHHe.

10. PaduomeneO5oH U 6U3YflbaW CUeiHalU3aiju

(a) YMeHHe nepeaaBaTb H IpHHHMaTb coo6uleHHlq c nOMOUxbIO CBeTOBbIX CHFHaJIOB no a3-
6yKe Mop3e;

(b) YMeHHe nOJb3OBaTbCI Me)KRYHapOgtHbIM CBOAOM CHrHaJIOB;

(c) 3HaHHe nop5WKa nOJlb3OBaHHR paaHoTejiectoHHorI CBR3bIO H yMeHHe nOjnb3OBaTbCq pa-

nlIHOTenetOHOM, oco6eHHO aIiq nepenaaqH coo6ueHHrI o 6eaCTBHH, o 6e3onacHocTll,
CpOqHblX H HaBHraUHOHHbIX coo61ueHHAl.

11. Ilpomueonocapua.R 6e3onacHoCmb u cpeccmea noxcapomywueuRu

(a) OpraHH3auniH yqe6HblX no)KaPHbIX TpeBor;

(b) Biabi H XMHqeCKaq npupona Bo3ropaHHI;

(c) CHcreMbl no)KapoTyweHHq;

(d) Flpoxo)KaeHHe oao6peHHoro Kypca npoTHBono)KapHofi nonroTOBKH.

12. Cnacaiue voaei cpedcmamu co6cmoenoeo cy)Ha. OpraHH3auia yqeniH no

oCTaBjieHHIO Cy[Ha; HcnoJnb3oBaHHe cnacaTenbHblx inJonOK, cnacaTeJ~bHbIx IUIOTOB H HHbIX
cnacaTeJnbHbIX cpeICTB H HX CHa6)KeHHO, BKfltOqaI nepeHOCHbie paIHOCTaHUHH H aBapHAlHbie

paaHo6yH (EPIRBs). 3HaHHe npHeMOB Bb)KHBaHHH Ha Mope.

13. ,eficm6uR 6 aaapu6Hoa o6cmaHo6Ke. 3HaHie BonpocoB, nepeqtHcneHHbX B COOT-

BeTCTBYILuem rIpHJio)KeHHH aeflcTnytoUiero H3XaHHH MOT/14MKO «,LaOKyMeHT AnJI pyKO-

BOAtCTBa >.

14. MaueepupoeaHue u ynpaeneue cyOHom. 3HaHHe:

(a) BJIHqHH pa3JIHqHblX 3HaqeHHtf XeRIBerITa, oCaaIKH, l]Hd)(bepeHTa, CKOPOCTH H KAnpeHca
noA1 KHjIeM Ha IHaMeTp UHPKYJIRUHH H TOpMO3HOIA nyTb;

(b) BJ1HIIHH$R BeTpa H TeqeHHfA Ha ylpaBjirieMOCTb CyflHa;

(c) MaHeiBpHpOBaHH nPH TpeBore <(qejioBeK 3a 60pTOM)>;

(d) BJIHAHHRi npoceaHHSA, MeJIKOBO1bq H nozto6HblX IBjieHHl;

(e) Ha1JIe)KaLuHxaefiCTBHI[ lnpH nOCTaHOBKe Ha AKOPb H IJIBapTOBKe.

15. OcmoaIuOocmb cydHa

(a) 1-paKTHqeCKoe 3HaHHe H yMeHie nOnb3OBaTbC. Ta6iHUaMH OCTOriqHBOCTH, )1cbatiepeH-

TOBKH H HanpAKeHHA, marpaMMaMH H CieTHbIMH YCTPOACTBaMH iu's pacqeTa Hanflp-

)KeHHi4;
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(b) 3HaHHe OCHOBHblX 1efICTBHAl, npeaInpHHHMaeMblX B cniyqae qaCTH4HOrl RoTepH nJaBy-

qeCTH.

16. AH1tU4aCKU~if3blK. }UOCTaTOqHOe 3HaHie aHrnitfcKoro A3blKa, nO3BOnAtotuee Ba-
XTeHHOMY nOMOLUHHKY KanHTaHa nonb3OBaTbCn KapTaMH H/lpyrHMH MOPCKHMH noco6HaMHt,
nOHHMaTb MeTeopoJorHqeCKYtO HHdlOpMaut1Ot H coo6WeHHa o 6e3onacHocTll CyaOB H nX 3K-

cnnyaTauHH, a TaK)Ke yMeHHe ACHO BbipaKaTb CBOH MbICJIH flPH CBA3H C XpyrHMH cyaMH 1n 1

6eperoM, YMeHHe nOHHMaTb H Hcnonb3oBaTb CTa14napTHbal MOPCKORt CnOBapb I4MKO.

17. Ycmpoatcmeo cydua. O6Lwee 3HaHHe OCHOBHbIX CTPYKTYPHblX Y3flOB CYlaHa H HaH-
MeHOBaHHA ero pa3nH4HbIX qacTetk.

18. 06pa6omKa u yKnaKa ?py306. 3HaHHe MeTOaOB 6e30nacHofl o6pa6oTKH H

yKnaUKH rpY30B H BnHHHA 3THX tiaKTOpOB Ha 6e3onacHOCTb CynHa.

19. MeduquucKa noMolyb. IpaKTHqeCKoe npnMeHeHSe MeIHUIHHCKHX cnpaBOqHH-

KOB H peKOMeHaauHml, nepeaaBaeMbix no paaHo, BKIoqaA yMeHHe npHH.MaTb Ha 3TOl OC-

HOBe 1eACTBeHHbie Mepbi FIPH HecqaCTHb[X cnyqaIx HrIH 3a6oneBaHHSIX, THfHqHblX alq
CY51OBbIX yC1IOBHII.

20. J7OUCK U cnaCaHue. 3aaHHe PYKOBOX1CTBa 14MKO AnA ToproBoro cynna no
nOHCKy H cnacaHHtO (MEPCAP).

21. 1lpecomopaujeftue 3aep23ieHu1 MopcKo cpecbt. 3Ha14He Mep npeOCTOpOKHOCTH,
noxane)Katux co6nH)oeHHl aiJA npeaOTBpatueHHR 3arp3HeHHq MOpCKOI cpeQbl.

IpauI6MIO I/5. Or,3EATESlbHblE MHHHMAJlbHbIETPErOBAHHu Ino FnO1U1EP)KAHHIO

H COBEPIIWEHCTBOBAHHIO 3HAHHI7I H HABbIKOB KAHl4TAHOB M BAXTEHHblX riOMOWHH4KOB KAlHITAHA

1. Kansbia XH1nnOMSpOBaHHbrIf KanTaH HJSIH BaXTeHHb1l nOMOLuHHK KanSITaHa, cily-

waKutur Ha Mope HJnH co6HpaiouHfcA BO3BpaTHTbCR Ha MOpCKytO cny)K6y nocsie nepepbiea,
aOJI)KeH, qTO6bi nOaITBep1HTb CBoe COOTBeTCTBHe TaKOtl cnyK6e, epe3 perynIApHbie npoMe-
)KYTKH BpeMeHH, He npeBbUaouSe nATH neT, ipe IoCTaB14Tb AAMSIHHCTpaLIHH CBmIae-

TeJIbCTBa:

(a) B OTHOI.CHHH COCTOAHH 3jIOpOBbH, Oco6eHHO 3peHSR H cnyxa;

(b) B OTHoeHSH npobeccSOHabHOA nproZXHOCTI:

(i) nyTeM nOaTBep)Ke14HHSI cTa)a pa6oTbl Ha CYZIHe B KaqeCTBe KanSTaHa Hln1 Bax-
TeHHoro nOMOUIHtKa Kan4Ta1a B TeqeHHe He MCHCC qeM OaHoro roga 3a nociiea-

HHe flITb j1eT; 14IIH

(ii) HyTCM nHoITBtep eH1RA CTa)Ka pa6oTbl, CBA3aHHOrl C BbInOnHeHHeM o6A3aH-
HOCTeA, COOTBeTCTBYIOWSHX BHUly LISHfloMa SI CqHTaKoIUoXC1 paBHOUeHHblM14 MOp-

cIori cnyx<6e, rpeaYCMOTpeHHO B nYHKTe l(b)(i); HnH4

(iii) nyTeM:

- npoxo)KLeHHR yCTaHOBjieHHOlI npOBepKH; HJIH

- ycnremnoro OKOHqaHH[ OXIO6peHHbIX KypCOB; HJIH

- pa6oTbl Ha cyalHe B LIOhIKHOCTH CBePXtflTaTHOrO BaXTeHHOrO 1IOMOL.IHHKa
Kan14TaHa (ay6nepa) B TeqeHe He Meee qeM Tpex MeCLteB HenocpeCIcTBeHHO
nepeg 3aHnITHeM IOJnKHOCTH B COOTBeTCTBHH C HMeIOUHMCn UHnIIIJOMOM.

2. AIMHHHCTpauHq aOJI)KHa, no KOHCYlbTaLIHH C 3aHHTepecOBaHHbIMH J1HUaMH HuH

opraHH3aIuHsMH, COCTaBJIATb 14.114 cnoco6CTBOBaTb COCTaBIeHHO nporpaMM KypcoB nepe-
nO/1FOTOBKH H nOBblLIeHHAI KBaJIHHKal.IH1 (baKylbTaTHBHblX 1411H 06S3aTeIbHbIX) RnJR KaIH-

TaHOB H BaXTeHHbIX HIOMOWJHHKOB KanSITaHa, HaXOaIHUXHXCI Ha MOPCKOiA cny)K6e, H, Oco-
6eHHO, aIA BO3BpaitaoISXCR Ha MOPCKYIO cny 6y. AaIMHHHCTpaUH1 ZJOTIAKHa o6ecneq4HTb
BO3MO)KHOCTb BCeM yKa3aHHbIM 1I1UaM HPOATH noaIrOTOBKY Ha COOTBeTCTByiOUlHX KYPCax B

3aBHCSIMOCTH OT HX ofibITa pa6oTbl H BbInOnHeMbIX o6A3aHHOCTeA. TaKHe KypcbI 5101)KHIb

6bITb Oao6peHbi AXIMHHHCTpauHeAl H YqHTbIBaTb H3MeHeHHA, npoHciueIiuiHe B o6naCTH
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CYX1OXO2aCTBa H BHeceHHbie B COOTBeTCTByIOuIHe Me)KfyHapOlHbie npaBHJIa H peKoMeHtaLHH
no BonpocaM oxpaHbl 4eJroBeqecKoR )KH3HH Ha MOpe H MOpCKOA cpenbl.

3. Kaxbtifl KanHTaH H BaxTeHHblfA nOMOUIHnK KanHTaHa aOnKeHn .fl npoIoJn)KeHHR
pa6oTbi Ha MOPCKHX cyzlax, B OTHOIIeHHH KOTOpbIX pa3pa6OTaHbl cneutHanbHbie MeWKxyHa-
POAIHble Tpe6oBaHHA 110 BoInpocaM nOarOTOBKH 3KHnJna)Ka, ycrtetuHo nlPOTH COOT-
BeTCTByiOuIHe ODo6peHHble KYpCbI noflrOTOBKH.

4. AaIMIHHHCTpaUH £1o.KHa o6ecneqHTb Bce cyaa, rloanewawHe ee IOPHCaHKUHH, Ma-
TepHaniaMm, coaep)KaLtUHMH nocneAHHe H3MeHeHHsI B Me)KaIyHapoxtHblX corJnatweHHx no BO-
npocaM oxpaiibl qejoBeqeCKoIl )KH3HH Ha Mope H MopcKoA1 cpeabl.

J1paauno I1/6. OBri3ATElbIblE MnHHMAflbHbIE TPE6OBAHH1 K P-1,OBOMY COCTABY,

HECYIIEMY XOR1OBYlO HABHrAUHOHHYO BAXTY

1. MHHHMajrbHbie Tpe6OBaHHfl K pREIOBOMy COCTaBy, HecyuLeMy XORXOByIO HaBHraI.HOH-
HYIO BaXTY Ha MOpCKOM CYUIHe BaJ1OBOAl BMeCTHMOCTbtO 200 perHCTpOBbIX TOHH H 6onee,
H3JIO)KeHbl B nyHKTe 2. 3TH Tpe6OBaHH5l He R1BI0IIOTCH Tpe6oBaHHiJ9MH K ZJHlIOMHpoBaH-
HOMy MaTPOCY I Knacca*, a TaK)Ke, 3a HCKIIOqeHHeM cjiy-qaeB, KOra 3TO KacaeTCA CYflOB or-

paHHqeHHbIX pa3MepoB, He RBqWISOTCH Tpe6OBaHHAMH, KOTOpblM aon)KeH COOTBeTCTBOBaTb
MaTpOC, gJIBnROUXHACH eaIHHCTBeHHbIM PSaflOBbIM qneHOM X02OBOr HaBHralI.OHHOrl BaXTbl.
ADaMHHHCTpaIHA MO)KceT Tpe6OBaTb aonORHHTejbHOR1 nOfrOTOBKH H KBajIHtjHKaI.HH OT Ma-
TpoCa, H9BSIHioLUeroCl eAHHCTBeHHbIM pR/DOBbIM qneHOM XORIOBOI HaBHrauHOHHOA BaXTbl.

2. KatKaoe JIHUO pflZIOBorO COCTaBa, BXOtHluee B COCTaB XOLIOBO HaBHFaU4OHHOrI

BaXTbI Ha MOPCKOM CyaHe BaJnoBoiA BMeCTHMOCTbiO 200 perHCTpoBblX TOHH H 6onee, RonIluHO:

(a) 6blTb He MOIo)Ke 16 neT;

(b) OTBeqaTb MeaHLHHCKHM Tpe6OBaHHRM ALIMHHHCTpauHH B OTHOIeHHH COCTOHII 300-
pOBbsI, oco6eHHO 3peHHR H cnyxa;

(C) OTBeaTb Tpe6oBaHHaM AQIMHHHCTpauiH B OTHOIfeHHI4:

(i) CTa)Ka pa6oTbl Ha MOPCKOM CyAHe, BKJIIoqaA nepHOA He MeHee leM wleCTb MectLieB,
CBR3aHHbIA C BblnOJIHeHHeM o63I3aHHOCTeR Ha XODOBOII HaBHralUHOHHOA BaxTe;
HJIH

(ii) ycneIuHoro npoxowaeHHR cneumanbHofl nOarOTOBKH J1H60 Ha 6epery £1H6o Ha
CyflHe,BKjrloqaA xtOCTaTOHbA nepHoa pa6oTbl Ha CYRHe, yCTaHOBjleHHblfl AIMH-

HHICTpaumel H COCTaBJIAIOLUHfi He MeHee qeM IBa MeCAtua;

(d) HMeTb npaKTHqeCKHfR OnbiT 11rim nO2rOTOBKy, BKjUjOqaIo1He:

(i) OCHOBHble npHHunnbl no)KapoTyueHH5, OKa3aHHA nepBori nOMOtuU, HHAMBH-
ZYJIbHble flpHeMbl BbiDKHBaHHH, a TaKIe BonpocbI, Racatolulecg onacHOCTH 0111

3XtOPOBbX H j1HqHOI 6e3onacHOCTH;

(ii) yMeHHe nOHHMaTb npHKa3bi H 6b1Tb nOHTbIM BaXTeHHbM flOMOLUHIiHKOM KaniH-
TaHa no BonpocaM, CBA3aHHbIM C Bbl'InOHeHHeM CBOHX o6A3aHHOCTerg;

(iii) yMeHHe CTORTTb Ha pyne H BbInOTHRTb KOMaHabl, noaaBaeMbie Ha pyjib, a TaKwe
ROCTaTOqHOe ARAIh BbInonJHeHHa CBOHX O6M3aHHOCTeA 3HaHHe rupo- H MarHHTHlIX
KOMnacoB;

(iv) yMeHHe BeCTH HannewKaiutee BH3yaJrbHoe H CJ1YXOBoe Ha6nJoneHHe H gIOKnaabl-

BaT npH6nH3HTejmHoe HanpaBfleHHe 3ByKOBOrO CHrHana, I4CTOqHHKa CBeTa HJIH

HHoro O6beKTa B rpaycax HJH pyM6ax;
(v) 3HaKOMCTBO C nepexozioM c aBTOMaTHqeCKoro ynpaBjieHHq CYIHOM Ha PYqHoe H

Hao6opoT;

*4Mee-rcq B Bnaly KOHBeHUHI 0 Bblnaqe MaTpocaM cBHIueTeju CTB 0 KBaJ1HxtHIIawHH 1946 r. nmH rno6bie nocnenyto-
tme KOHBeHiuiH MOTa.
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(vi) YMCH4e nOjib3OBaTbCl COOTBeTCTBYItO1..HMH CHCTeMaMH BHyTpeHHeAi CB3I3H H
aBapHAHOrI CHrHaIH3aHH;

(vii) 3HaHHe cHrHarioB 6eztCTBrHn, no0gaBaeMbiX nHPOTeXHHqeCKHMH cpeZICTBaMm;

(viii) 3HaHHe CBOHX o6R3aHHOCTeI B aBapHAHOA o6CTaHOBKe;

(ix) 3HaHHe CyROBOIA TepMHHO]OrHH H onpeteeHHIA rplHMeHHTCJbHO K CBOHM
o6.q3aHHOCTRqM.

3. [IpaKTHqeCKHft OnbIT, pa60Ta HJIH oarOTOBKa, npealyCMOTpeHHbie noaInYHK-
TaMII 2(c) H (d), MoryTnOCTHraTbcA riyTeM BblnOJIHeHHa o6R3aHHOCTefl, CB3aHHbIX C HeceH-
HeM XOaOBOfl HaBHralHIOHHO1 BaXTbl, HO TOJIbKO B TOM cjiyqae, Koraa OHH BbIlOJIHRJIHCb nIo
HeriOCpeCTBeHHbIM PYKOBOACTBOM KaIllTaHa, BaXTeHHOro nOMOILUHHKa KanilTaHa H1rl11
KBaJHMFHuHpOBaHHbIM IHLIOM psuOBoro COCTaBa.

4. AaMHHHCTpauH.R 06A3aHa o6ecneqHTb BbIlaqy YCTaHOBjieHHOFO AOKYMeHTa Ka)K-
,IOMY MOpHKy, KOTOpblrf 3a ctieT npaKTHqecKorO OlbITa HIH riOaIFOTOBKH fojIy'LaeT B COOT-
BeTCTBHH C aaHHbIM pIpaBHIIOM ripaBo pa6OTaTb B KaqeCTBe MaTpoca, BxoaAmuero B COCTaB
XOXIOBOII HaBHraLtHOHHO BaXTbl, H4.14 CBoeBpeMeHHoe riOaTBep)KOeHH[e y)Ke HMefouweroc no-
KyMeHTa.

5. AzMHHHCTpaUH Mo)KeT CqHTaTb, qTO MOPHqK yIOBJieTBOpieT Tpe6OBaHHq$M Ha-
CTORLIIero rIpaBJtna, eciH OH npOCJIY)KHJI B COOTBeTCTByOLuLeA ROJDKHOCTH B COCTfBe
nany6HOlt KOMaH1bI B TeqeHHe He MeHee OI'HOFO roga 3a flRTb 1eT, rlpeuieCTBYfOULHX
BCTyniieHHIO B CHJIy KOHBeHUIHH £1H15 3TOIt AIIMHHHCTpauIHH.

1-paauno 11/7. OCHOBHbIE nPH HUM nl HECEH HA BAXTbl B fIOPTY

1. KanrTait Ka)KDOrO CyHa, 6e3onaClo OLtLBaPTOBaHHOrO K 1p[41qary Will T5CTO1Lero B
HOpMarbHOR O6CTaHOBKe Ha RKOpe B nOpTy, £IOj)KeH opraHH30BaTb HeceHHe BaXTbi, ZIOCTa-
TOqHORl I.9 o6ecneqeHHA 6e3onaCHOCTH.

2. l-pH opraHH3auHH TaKoIA BaXTbl Heo6xogHMo ripHH3Tb BO BHHMaHHe nono)KeHHR
<<PeKoMeHnanUH no InpHHuHflaM H HHCTPYKHH aFIA BaXTeHHbIX IIOMOIUHHKOB KanHTaHa,
HecyLLLHX BaXTY B lOPTy>> H <<PeKOMeHIaUHH no ipHHHnaM m HHCTPYKUHHaJ 1IHA BaXTeHHbIX
MexaHHKOB, HecywIjHX BaXTY B flOpTy)>, IIpHH$1TbIX Me)KayHapo1HORl KOHtIepeHunmel no nonro-
TOBKe H HnjioMHpoBaHHIO MOP31KOB 1978 r.

fHpaaeuIo 11/8. OSI3ATEJIbHbIE M4HHMAJnbHbIE TPErOBAHHR, flPE .- qB3EMbIE K BAXTE B FOPTY

HA CYAAX, I[EPEBO3ALLIHX OFIACHWbE rPY3bI

I. Ha CyAHe, nepeBo3.qiueM HaBaJIOqHble onaCHble rpy3bl, BKJIFOLa1 B3pbIBqaTble, ner-
KOBOCIIaMeHIIoLJHeCC, 5[AOBHTbIe, BpealHble 11115 3a1OpOBb1 Hn41 3aFp13H11OIIyO OKpy-
waioyio cpeny, KaHHTaH noj)KeH o6ecneqHBaTb HeCeHHe HaeKHOAt nany6HOA H MamHHHOfI
BaXT, COCTO11UIHX H3 Haxo 51UHXC1 B nIOCTO39HHOrI FOTOBHOCTH nIHIu KOMaH11HOFO H pnaOBOFO
COCTaBa, aamKe B Tex cnyqaix, Korna CYZXHO 6e3onacHo OIBaPTOBaHO HiI HaxO11llTC1 Ha AKop-
HOfl CTO1HKe B flOpTy.

2. Ha CyAHe, nepeBo3miueM onaCHble rpy3bl, HHbIe qeM HaBalOtHble HJIl HaJIHBHbie,
BKIlOqaJI B3pbIBqaTbIe, nerKOBoCnInaMeHIoLIHeC1, 511OBHTbie, Bpeg1Hbie 113151 3taOPOBb.1 HJIH
3arPA13H u1OtuWe OKpy)Kato1yo cpeay, KanIHTaH ipH opraH3aUHH Hage)KHof BaXTbl g n fKeH
IO1IHOCTbIO yqeCTb xapaKTep, KOIHqeCTBO, yfaKOBKY H cnoco6 YKJIaZIKH onaCHOrO rpy3a, a
TaxKe oco6ble YCTIOBHIA Ha 6opTy, Ha flpHJneraioiuHx aKBaTOpHH H 6epery.

3. flp opraHH3aLIHH BaXTbI cneayeT nOnIHOCTblO YqnTbIBaTb <<PeKOMeHauMH no npHH-
LIHfnaM H HHCTPYKUHH 111151 BaXTeHHbIX rlOMOLUHHKOB KanHTaHa, HecyuJIHX BaXTY B nOpTy>> H
< PeKOMeHztauiHH no I1pHHUHI'aM H HHCTPYKUH[ 11115 BaXTeHHbIX MexaH4KOB, HecyLWHX BaXTY B
nopTy> , flpHH51TbIX Me)Kny1Hapo1Hot KoHdbepeHUerL no rO11FOTOBKe H IHnjIOMHpOBaHHIO

MOP31KOB 1978 r.
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rlABA I. MAIHHHA31 KOMAHRA

Jlpaeumo III/1. OCHOBHbIE IPHHU1FnbI HECEHHa XOJ1OBOI MAWlHHOII BAXThlI

. HS HenpepbIBHoro o6ecneqeHH noRnKHoro YPOBHq 6e3onacHOCTII npu HeceHHH xo-
,UOBOA MamHHHOtA BaXTbl CTOpOHbi nOJI)KHbl o6pawaTb BHHMaHHe BnanenbueB H onepaTo-
POB CyAtOB, KanHTaHOB, CTapUIHX MexaHHKOB H BaXTeHHOrO nepcoHana Ha co6jroleHHe npHH-

iLunOB, H3JIO)KeHHbIX B HaCToInueM flpam1ne.

2. B HaCToILUeM FlpaBne TepM1H (<BaXTa> o3HaqaeT InH6o rpynny JIU, Hecyunx cJiy-
w6y, nm6o nepHo[ OTBeTCTBeHHOCTH MexaHHKa, B T.q., Koraa ero HenocpecTBeHHoe
npHCYTCTBHe B Ma14HHHOM OTReleHHH MO)IeT Hi He Tpe6oBaTbCR.

3. Ha Bcex cynaxnoJDKHb npHHHMaTbCH BO BHHMaHHe H3no)eHHbIe HH)Ke, o 3THM He
orpaHHqHBaeMble, OCHOBHbie npHHUH4Ibl.

4. 06ujee. (a) CTapwin MexaHHK Kaxaoro CynHa o6313aH, no cornacoBaHHIo C Ka-
nHTaHoM, o6ecneqHBaTb Haanewaiuyto opraH3aUflo 6e3onacHOCTH XOZ1OBOA MaLuHHHOR
BaXTbl. FlpH onpeaejieHHH COCTaBa XOUOBOri MaHHHOA BaXTbl, B KOTOpyto MOryT BXOR1Tb H
COOTBeTCTBytol1e qneHbi pRnoBoro COCTaBa, aOJ)KHbl, B qaCTHOCTH, yqHTbIBaTbca cJienyto-
uHe baKTopbI:

(i) THn CynHa;

(ii) TH H COCTOaHHe MexaHH3MOB;

(iii) oco6bie pe)KHMbl pa6oTbl, 3aBHCuWHe OT BHetnHHX yCJIOBHA, TaKHx KaK COCTOHHe no-
rOmbl, neaoBaa o6cTaHOBKa, 3arPR3HeHHbie BO/bl, MenKOBOalbe, aBapHtlHaH o6CTa-
HOBKa, orpaH4qeHHbie BO3MO)KHOCTH MatIHHbI, Bb13BaHHble noBpe)KaeHHMH HJIH
3arpR3HeHHeM;

(iv) KBan1(b4HKauHH H OnblIT BaXTbl;

(v) 6e3onracHOCTb qenoBeqeCKOR )KH3HH, cynHa, rpy3a H nOpTa, a TaKoe oxpa1a oKpy-
watotuef cpenbI;

(vi) co6jnioee MeXny4HapoAHblX, HauHoHaJlbHbIx H MeCTHbIX npaBHul;

(vii) o6ecneie1u4e HopManbHOH 3KCnlyaTauHH cYxiHa.

(b) BaXTeHHbIfk MexaHHK, HaxowHAWt iic non PYKOBOAICTBOM cTapinero MexaHHKa,
HeceT OTBeTCTBeHHOCTb 3a pa6oTy H npoBepKH, no Mepe Heo6xon)HMOCTH, Bcex MexaHH3MOB
H o6opyaoBaHuH eMy nopyqeHHblX. BaxTeHu1blA MexaHHK qBjiReTCA npeCTaBHTeneM
crapiuero MexaHHKa H ero OCHOBHOA o633aHHocTmo B TeqeiHe Bcei BaxTbi qBjiReTCHi Hane-
X(Hax H 3cb1beKTHBHaq pa6oTa MexaHH3MOB, Bn1HmIOUHMX Ha 6e3onacHOCTb CYHa, H yxoa 3a
HHMH.

(c) CTapnutA MexaHHK aoJI)KeH, no corulacoBaHIO C KanHTaHOM, 3apaHee oflpeaejHTb
o6-,eM TexHHqecKoro cHa6 eHH npeacToAtlero pefica, HpHHHMaA BO BHHMaHHC HoTpeHoCTH
B Ton.nHBe, Bone, cMa3oqHbIX MaTepHaiax, XHMHqeCKHX BeiuteCTBaX, ReTaJiRX pa30BOrO np1-
MeHeHH14 H POLHX 3anaCHIX qaCTRX, HHCTpyMeHTaX, a TaKioe jno6hix npyrx Heo6XoHMbIX
BHZIax cHa6eI-IHH.

5. ,Kcnqyamayuq. (a) BaXTeHHb1g MexaHHK zIOjnKeH o6ecneq4BaTb 110PHROK Hece-
HH15 BaXTbl. HaxoaiuH11CR nog ero o6umM pYKOBOnCTBOM pRnOBOf1 COCTaB XOnOBoAl MaIuHH-

HOR BaXTbl, ecJnH TaKorI HMeeTCI, o6%3aH cnoco6CTBOBaTb HaIe)KHO1 H 30IbeKTHBHOlR pa60Te
rmaBHoR CH1ROBOfA YCTaHOBKH H BCnOMOraTeJbHOrO o60pyAouaHnq.

(b) B Haqajie XOnOBOA Mat1uHHHO BaXTbI HaJne)KHT 3aMepHTb pa6oqIe napaMeTpbl Hi
COCTO$HHe Bcex MexaHH3MOB H oTMeTHTb Bce MexaHH3MbI, pa60Tatouime C HapyteHHHMH,
MexaHH3Mbl, B KOTOPblX BO3MO)KHbl HeHcnpaBHOCTH, H MeXaH13Mbl, Tpe6yIotUte cne-
tHajbHOO o6cnyKHBaHH31u, a Taloe y)Ke rpHHrTbie Mepbi. B cnyiae Heo6xo.QMOCTH HaMe-
qaeTc rimaH aajibHeAlHX aeACTBHfl.

(c) BaXTeHHblrI MeXaHHK aoJiKeH o6ecneqHTb niOCTOAHHbII KOHTPOJIb 3a pa6OTOfl
raBHOR CHJIOBOA YCTaHOBKH Hi BCnoMoraTeJIbHbIX MexaHH3MOB, npoBeneHue peryjiAp bIX OC-
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MOTPOB noMeeHHiA MaIIIHHHoro OTa1eneHHH H pyieBoro ynpaBjieHH51 H flpHHITHe Heo6xoAUH-

MbIX Mep anni ycTpaHenHH rno6ofl o6Hapy)KeHHoIl HeHcnpaBHOCTH.

(d) B MaLIHHHOM OTXeJIeHHH, rAe npeanonaraeTcR noCTOSIHHoe npHcyTCTBHe BaXTbl,

BaXTeHHb1It MexaHHK aOj)KeH 6bITb B no6oe BpeM rOTOB ynpaBnHTb rJIaBHOfl CHPIOBOfl yCTa-

HOBKOA, BbIflOJIHRSI pacnopq)KeHHA o6 H3MeHeHHH HanpaBneHH ABmH)KeHHI HJIH CKOPOCTH. B

Tex cJIytaAx, Korga MaIJHHHOe OTeneHHe nepHORIHqeCKH nepexoflHT Ha 6e3BaxTeHHoe

o6cnyKKHBaHHe, BaXTeHHbII MexaHHK £gon)KeH 6blTb rOTOB B no6ofl MOMeHT npH6bITb B

MaIJHHHoe OTIejieHHe.

(e) Bce flpHKa3aHHq C MOCTHKa AOn)KHbl HeMeXU1eHHO BbIflOnlH-qTbCRq. 1I3MeHeHHH Ha-

npaBIeHHm ABH)KeHHRl HnH CKOPOCTH rJnaBHOA CHJIOBOA yCTaHOBKH £OJI)KHbi perHcTpHpO-

BaTbC3[, 3a HCKJIIOqeHHeM Tex cnyqaeB, Korgia AIMHHHCTpauIR CqHTaeT, qTO A'[ CYaa onpe-

aleneHHbIX pa3MepOB HnH xapaKTepHCTHK TaKag perHcTpauHf HeteJIecoo6pa3Ha. BaXTeHHb1I6
MexaHHK aonKeH o6ecneqHBaTb Han]H4He qneHOB BaXTbl y nocTa ynpaBjieHti4 rnaBHOrl

CHJROBOtR yCTaHOBKOR, ecflH OHa ynpaBJnileTCq BpyqHyIO, BO BpeMS1 MaHeBPHPOBaHHA HnlH B

flOJIO)KeHHH <'pI4rOTOBHTbCl) >.

(f) BaXTeHHOMY MeXaHHKY Henb3R nopyqaTb H OH He MO)KeT 6paTb Ha ce62 HHKaKHX

o6g3aHHOCTeri, MeIaIOIUHX eMy o6cnyHKBaTb riiaBHyIO CHJIOByfO yCTaHOBKy H BCnO-

MoraTenbHoe o6opyAoBaHHe, OH AOJ1)KeH o6ecneqHTb nOCTOSIHHoe o6cny)KHBaHHe rnaBHOrf

CHJIOBOil YCTaHOBKH H BCnOMOraTenbHOrO o6opyAOBaHHq DO MOMeHTa CMeHbl C BaXTbl.

(g) aojinKHoe BHHMaHHe cnexmye'r yae jiTb O6CnY)*CHBaHHtO H YXOAY 3a BCeMH MexaHH3-

MaMH, BKJnlOqafI MexaHHqeCKHe, 3JIIeKTpHqeCKHe, rHapaB'IHqeCKHe H HHeBMaTHqeCKHe CHCTe-

Mbi, npH6opbi ynpaBJneHHS HMH H yCTpOICTBa HX 3aLUHTbl, CHCTeMbi 6blTOBOrO o6cnyKH-

BaHHA H yqeT pacxo~a 3anacOB H 3alacHbIX qacTeft.

(h) CTapmHfl MexaHHK aon)KeH o6ecneqHTb, qTo6bi BaxTeHHbM1i MexaHHK iMel BCHO

HH~bOpMautHO no BorlpocaM npOtIHjaKTHqeCKOro peMOHTa, HClpaBieHHtO nOBpe)KneHHA Hnni

peMOHTHblX pa6oT, noajie>KaUHX BblnoJIHeHHIO BO BpeMR BaXTbl. BaXTeHHbIl MexaHHK HeceT

OTBeTCTBeHHOCTb 3a OTKJnoqeHHe, nepeKnjoqeHHe H peFyJIHPOBKY Bcex HCflOJlb3yeMbIX

MexaHH3MOB, HaxoaIJ.IHXCH B ero BeleHHH. 0 Bcex flpOBOAHMbIX pa6oTax AOJI2KHbI 6blTb

CleJ1aHbI COOTBeTCTByiOIuHe 3anHCH.

(i) lepeA cAaqefl BaXTbl BaXTeHHblIr MexaHK Doji)KeH COOTBeTCTBYIOILIHM o6pa3oM

3acbHKCHpOBaTb Bce CO6bITHR, OTHOCuIuIHecR K rnaBHoRt CHJIOBOrI yCTaHOBKe H K BCfOMOra-

TeJbHOMy o6opyAoBaaHHEO.

(j) a]imH flpeAOTBpa1eHHR ornaCHOCTH Ans CyAHa HJIH ero 3KHna)Ka, BaXTeHHbfI Mexa-

HHK DoneH HeMeAJIeHHO AOKJIablBaTb Ha MOCTHK 0 cjiyqa x no)Kapa, o £eACTBHHX B Ma-

LIJHHHOM OTleJIeHHH, MOrYIIHX BbI3BaTb yMeHbLIeHHe CKOPOCTH cyDHa, 0 HeH36e)KHblX BbI-

xoge H3 CTPOA pyuleBoro ynpaBieHH31 HnIH OCTaHOBKC CYDOBbIX ABHraTene, o6 H3MeHeHH3X B

nogaqe 3JIeKTpo3HeprHH HIH o6 HHblX cnyqaslx, yrpo)Kaouix 6e3onacHOCTH. B Tex cJiyqaAx,

Korga 3TO BO3MO)KHO, yBeAoMjieHHe AOn)KHO nocTynaTb Ha MOCTHK DO H3MeHeHHA B ManHH-

HOM OTI~eIeHHH C TeM, qTO6bl npeAOCTaBHTb BaXTe Ha MOCTHKe MaKcHMaJrbHoe BpeMA DJiT

IIpHHATHRq Bcex Mep rio H36exKaHHIO BO3MO)KHOR aBapHH.

(k) Korxaa rJIaBHaa cHnoBaA YCTaHOBKa HaXOAHTCR B COCTORIHHH rOTOBHOCTH, BaXTeH-

HbIr MexaHHK aOj)KeH o6ecfleqHTb HeMeaneHHpyo rOTOBHOCTb K DefICTBHIO Bcex MexaHH3MOB

n o6opyaoBaHHa9, KOTOpbie MOryT nOTpe6OBaTCA Ill COBepUeHHR MaHeBPOB, H aOCTaTOq-

HbIAf pe3epB 3uieKTpo3HeprHHj um noaaqH Ha pyneBoe ynpaBneHae H xpyr~e CHCTeMbi.

6. Tpe606aHu. no HeceHulo eaxmbl. (a) Ka>K bi BaXTeHHblI)OKeH 3HaTb CBOH

O6Rq3aHHOCTH no HeceHHIO BaXTbI. KpoMe Toro, KaKabil BaXTeHHbfl o6.q3aH:

(i) YMeTb noJnb3oBaTbcR COOTBeTCTBYIOLUHMH CHCTeMaMH BHYTPHCY4OBOrt CBR3H;

(ii) 3HaTb aBapHrltbIe BbIXOAbI H3 MaIJIHHHoro OTCIeeHHq;

(iii) 3HaTb aBapHR1Hbie cmrHaJIhb, HCnOJb3yeMbie B MaIHHHOM OTerjieHHH H yMeTb pa3JlH-
qaTb HX, OcO6eHHO 1lPH noaaqe cHrHajla 0 BKIIjoqeHHH yrneKHCJIOTHOr1 CTaHUHH;
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(iv) 3HaTb pacnoloKeHHe H yMeTb noJlb3OBaTbcRi npoTHBOno)KapHbM o6opyoaBaHHeM B

MaIHHHOM OTaIeneHHH.

(b) COCTaB XOaOBOI MalllIHHHOIA BaXTbl ztOf)KeH Bcerxaa, KaK B pyqHOM, TaK H B aBTO-
MaTHqeCKOM pe)KHMe, 6blTb aOCTaToqHbIM Z'IA o6ecneqeauR Haae)KHOA pa6OTbl Bcex
MexaHH3MOB, BJIHt1OUIHX Ha 3KcnyaTauwlo CyaHa, H COOTBeTCTBOBaTb npeo6naaaowme

o6CTaHOBKe H yCnOBItRM. JIJ aOCTH)KeHHR 3TOVI ueJIH cJneayeT, B qaCTHOCTH, npHHHMaTb BO

BHHMaHHe cneayoutee:

(i) 3tdpdeKTHBHoe aenpepbiBHOe Ha6moaefie 3a pa6oTOAl Bcex MexaHH3MOB, B1HlSHot1x Ha

Hazxe)KHyIO 3KcniyaTauto CyAHa;

(ii) COCTOtHHe H Ha eIKHOCTb mio6orl XHCTaHUHOHHO ynpaBJIqeMoir rIiaBHOI CHJIOBOfl

YCTaHOBKH H pyneBoro o6opYROBaHH, a TaKKce npH6opOB ynpaBneHHA HMH, pacnojio-
)KeHHe 3THiX npt16OpOB H nopRaOK nepexoaa Ha PYqHoe ynpaBIeHHe B cnyiax LIx
IOJIOMKH HuM aBapILI;

(iii) pacnonlo)KeHHe H pa6oTy CTaumoHapHbIX flpicfloco6nfeHHA 1 yCTpOrICTB no o6Hapy-
)KeHHio noapa, noKapoTyuneHHO H JIoKaJIH3am orHA;

(iv) HCIOJIb3OBaHHe H 3KCnjyaTauHOHHOe COCTO1HHe BCnOMOraTeJfbHOrO, r1YCKoBOrO H

aBapHtAHoro o6opyaoBaH144, snwumotuero Ha 6e3oIaCHOCTb nnaBaHHA, WBaPTOBKH HJIm

IOCTaHOBKH B ZIOK;

(v) MepOnPHtTHS1, Heo6xoaLHMbIe aia noauep)KaHH1 MexaHH3MOB B pa6oqeM COCTOH14H C

ueJnbto o6ecneqeHHrni Hx 31feKTHBHOri pa6oTbl BO Bcex YCJIOBH5X 3KCnflyaTaIHH CyaIHa;

(vi) mn6ofie upyr1e Tpe6oBaHH14 K BaxTe, KOTOpbie MOryT BO3HHKHYTb B pe3yfnbTaTe OCO-

6bIX 3KCnnyaTatuHOHHbIX O6CTOqTejlbCTB.

(c) Ha He3autm1LeHHO $tKOPHOri CTOHHKe CTapmHt1 MexaHHK aOi)KeH corJIacoRaTh c Ka-
nHTaHoM BorIpoc 0 Heo6XOXIHMOCTH HeceHHA XOaOBOR MamHHHo BaXTbl.

7. Fo6OHOCmb K Hecenuo 6axmbl. OpraHH3aUHsl HeceHH BaXTbl 0on)KHa 6bITb TaKOti,

MTo6bl qnleHbI BaXTbl He TepnH CBoefk pa6OTOCnoco6HOCTH H3-3a yCTanOCTH. CTapUIHA Mexa-
HHX aOjiDKeH opraHH3OBaTb BaxTy TaKHM o6pa3oM, qTo6bl H4qHbr1 COCTaB nepBofi npH OT-
xoZae B perc H iocneAyiotutx cMeHSIou.UIx BaXT, IOJIyqHR aoCTaTOqHblri OTAbIX H 6blrn npHro-

aeH IJIH HeCeHH1H BaXTbl BO Bcex HHblX OTHOuIeHHIX.

8. Oxpaiia MOpCKOi4 cpebt. Becb KoMaHAHbIr H PtaOBOrf COCTaB MaI.HHHOrO
oTgeneHHB aojlO)KeH qeTKO ripeuCTaBulnTb ce6e cepbe3Hbie noCJleUCTBHt KaK 3KcnJIyaTauLHOH-
HOrO, TaK H aBapmfiHoro 3arpR3HeHH5 MOpCKOA cpeabl H npeanpHMaTb Bce BO3MO)KHbIe

Mepbi npeaoCopo)KHOCTH X415 npeaOTBpaeHHA noxo6Horo 3arpt3HeHHA, oco6eHHO B Tex
cuiyqaAx, rAe 3TO IlpeayCMoTpeHo COOTBeTCTByLOU.4MH Me)KalyHapOaHbIMH H 14OpTOBbIM4

HpaBH1iaMH.

Ilpauio 111/2. OBr,3ATEIbHblE M'IH14MAJqbHblE TPEBOBAHHSI 2Ualt £HnJIOMHPOBAHH1 CTAPIIHX 14

BTOPbIX MEXAHHKOB CYOB C rflABHOC4 Cl4JIoaOI YCTAHOBKOA nPOnY1bCHBHOAt MOII3HOCTbIO

3000 KBT 14 BOFIEE

1. KaabiAi cTapm4H H BTOpOIl MexaHHK MOpCKOrO cyaa c rnaBHOA CH|OBOA yCTa-

HOBKOA1 IPoIyJIbCHBHOfi MOIULHOCTbio 3000 KBT H 6onee aoxKceH HMeTb COOTBeTCTByEOIIfHi
aH1TI1oM.

2. KaKamli KaHa1HaaT Ha nony4eHHe IHIJ-IoMa aoJKeH:

(a) OTBeqaTb Tpe6OBaHII IM AILMHHHCTpaLuHH B OTHOIIIeHHH COCTOAHHI 3aOpOBbH, oco-
6eHHo 3peHHRq H cnyxa;

(b) OTBe4aTh Tpe6OBaHHRM, npealThRBJIqeMbiM K aHnIOMHpoBaHHOMY BaXTeHHOMY Mexa-
HHKY, H

(i) nfJI llOjIyqeHH3[ AH-HioMa BTOpOFO MexaHHKa 14MeTb oao6peHHbIlI CTaK pa6oTbI Ha
cyuae He MeHee 12 MeciueB B!OnIKHOCTH noMoiuHHKa MeXaHHKa H4nlH MexaHHKa;
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(ii) ant nonyqeHH allrinioMa cTapwero MexaHHKa HMeTb oao6penHbIi CTa)K pa6OTbl

Ha CYflHe He meHee 36 MecAueB, H3 KOTOPblX He MeHee 12 MeCqueB - MexaHIHKOM Ha

pyKoBoDatueAi OJ')KHOCTH npH HaJrIHqHnI X1noMa BTOpOrO MexaHHKa;

(c) nPORlTH O1o6peHHblg Kypc npaKTHqecKoR npOTHBOnO)KapHofA no rOTOBKH;

(d) cIaTb COOTBeTCTBytOH 3K3aMeH, OTBeqaIoIlIfl Tpe6oBaHHRlM A[MHHHCTpaLHH. B

3K3aMeHaUHOHHbie BOnpOCbi cneyeT BKJIOqaTb MaTepHall, H3nO)KeHHblIfl B Zlonon-

HeHHH K aHHOMy F[paBny, OflHaKO AuaMHHHCTpaUHI npeaIoCTaBjIseTcR npaBo 43-

MeHATb 3K3aMeHaUHOHHbie Tpe6OBaHHt .111I MeXaHHKOB CYUIOB C CUIIOBOAi yCTaHOBKOfA

orpaHnqeHHOr nponynbCHBHOA MOILUHOCTH H coBepwaiotunx npH6pe)KHoe nnanaHHe,

npHHMaA BO BHHMaHne 6e3onacHOCTb apyrx CyaOB, KOTOpbie MOrYT nJaBaTb B Tex

wre Borax.

3. I'IorOTOBKa 11n npHo6peTeHHq Heo6xOflUMbIX TeopeTHqeCKHX 3HaHHlA H npaK-

THqeCKHX HaBbIKOB DoJDKHa Y4HTbIBaTb COOTBeTCTBYIOI14e Me)KayHapOAHbie npamnia H

peKoMeHaauHH.

4. YPOBeHb Tpe6oBaHHl K 3HaHHIHM, yKa3aHHblM B pa3IHqHbIX pa3,aeniax aonOJHeHHI,

MO)KeT MeH5RTbCA B 3aBHCHMOCTH OT TOrO, Bb1i1aeTCA 1H aHn1jiOM cTapuero 1411 BTOpOrO

MeXaHHKa.

JIOnORHEHHE K nPABH1Y I/2. MHHHMAInbHbIE 3HAHHA, HEOBXOaHMbIE XIflO 1OnY4EHHA alHmO-

MOB CTAPIErO m BTOPOrO MEXAH14KOB CYflOB C rF1ABHOA CIJ1OBOfl YCTAHOBKOI nPOnYJIbCHBHOA

MOIIIHOCTbiO 3000 KBT PI SOIEE

1. Hitce IlpHBOaHTC nporpaMMa 3K3aMeHauHOHHbIX Tpe6OBaHHfk, npea1bSIBJIxeMbIX

ZIn1i npoBeaeHaa 33aMeHa K KaHlaaTaM Ha nojiyqeH1e ZlHnIJIOMOB cTapmuero 1411 BTOpOro

MexaHHKOB CyaiOB C rnaBHOR CH1ROBOR yCTaHOBKOf nponynbCHBHORt MOLuHOCTbjO 3000 KBT H

6onee. -pHHMaA BO BHHMaHHe TOT dIaKT, qTO BTOpOfl MexaHKK z1onw)eH 6bITb B nmo6of MO-

MeHT rOTOB npHHSITb Ha ce6H OTBeTCTBeHHOCTb cTapinero MexaHHKa, 3K3aMeHbi no yKa3aH-

HbIM HH)Ke BonpocaM ROJDKHbI BbIBHTb CHOCO6HOCTb KaHflHIaaTOB yCBOHTb BClOa1OCTyIHYIo

HH4IOpMauH1O, BJIHAtOWUYO Ha o6ecneqeHe 6e3onacHOfI 3KcnnyaTauaH CYIOBbIX Mexa-

HH3MOB.

2. MITO )Ke KacaeTCR I1yHKTa 4(a), npHBeX1eHHorO HH)Ke, TO A1MHHHCTpattip MO)KeT He

nlpellRBJ1ITb Tpe6OBaHHIq K 3HaHH3IM B OTHOUIeHHH Tex CH~lOBbIX yCTaHOBOK, KOTopbie He

yKa3aHbI B Bbl1aBaeMOM AHnnoMe. TaKoi XtHlInOM He fleACTBHTenleH 11n11 pa6OTbl Ha cy'aax c

CHflOBbIMH yCTaHOBKaMH, 3HaHHe KOTOPblX OnylueHO H3 3K3aMeHaUHOHHbIX Tpe6oBaHHI, iaO

Tex fop, noKa MeXaHHK He nO11TBepI1HT CBOIO KOMneTeHTHOCTb B 3THX BOlPOCax B COOTBeT-

CTBHH C Tpe6OBaHHMH AIM(HHHCTpaUHH. Bce orpaHqeHHA alOn)KHbi 6blTb OTpa)KeHbI B

flHrJIOMe.

3. Kaablif KaHaH1aT aoji)KeH o6jaaTb.3HaHH$HMH cieaytomHX UHc1nn1H:

(a) TepMOnIHHaMHKa H Tennonepenaqa;

(b) MexaHHK a rmIlpOnHHaMHaa;

(c) npHHUnbI pa6oTbl CYAIOBbIX YCTaHOBOK (zuH3ena, napoBbIX t4 ra3oBbIX Typ6HH) 14 pe-

tbpH)KepaTOpHbIX yCTaHOBOK;

(d) tjH3HqeCKHe H XHMHqeCKHe CBOrlCTBa TOnlHBa H CMa3OqHbIX MaTepHaIOB;

(e) TeXHOJIOrHA MaTepHaIOB;

(f) tDH3HKO-XHMHqeCKa flnpHpo11a Bo3ropaHHA H OrHeracmtue areHTbI;

(g) MOPCKaA 3nIeKTpOTeXHHKa, 3IIeKTPOHHOe H 3neKTpnqeCKoe O60pya1OBaHme;

(h) OCHOBbi aBTOMaTH3aUHH, KOHTpOJIbHO-H3MepHTeJlbHbie CHCTeMbi H CHCTeMbi ynpa-

BjieHHSI;

(i) TeopHq yCTpOtRCTBa cyZIHa, Bnloqat 6opb6y 3a )KHByqeCTb.
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4. Kaxcnbig KaHAHaT aOJ-ieH o6.1aaaTb, no xpalHeri Mepe, nOCTaTOqHbMH npaK-
THqeCKHMH HaBbIKaMH no:

(a) 3Kcn.TiyaTaUHH H o6cny)KHBaHrno:

(i) CYROBbIX nAHenefl;
(ii) CYaOBbIx napocHJioBb[X yCTaHOBOK;

(iii) CYAOBbIx ra3oBbIx Typ6HH;
(b) 3KCnJiyaTatHH H O6cjiy)KHBaHHIO BcnOMoraTejlbHbIX MexaHH3MOB, BKJIIOqaq CHCTeMb

HacoCOB H Tpy6onpOBOROB, BCnOMoraTeibHylO KOTeJibHytO YCTaHOBKY H pynesoe
yCTpOflCTBO;

(C) 3KCnJlyaTauHH, npoBepKe H O6c1y)KHBaHHiO 3.ieKTpHqecXoro o6opyUoBaHq H npH6o-
poB ynpaBneHHH;

(d) 3KcnJIyaTatHH H o6cnyxKHBaHHto rpy3oBbIX H nany6Hbx MexaHH3MOB;

(e) o6Hapy)KeHHIO HeHcflpaBHOAI pa6oTmI MeXaHH3MOB, JIOKaJIH3auHH HeHicnpaBHbiX Y3MOB
H npeaOTBpaIueHHIO KpyflHbIX noBpe)KaeHHfl;

(f) opraHH3aUHH rpaMOTHoro o6cny)KHBaHHa H peMOHTa;

(g) MeToIaM H cpeaCTBaM npeaOTBpateHH , o6Hapy)KeHHR H TyweHHq no)KapoB;

(h) MeToXaM H cpeziCTBaM npeaOTBpaLeHHq 3arpI3HeHHs oKpy>KaKt~oeA cpenbI C cyaiOB;

(i) npaBHjiaM npeoTBpalteHRR 3arpR3HeHHq MOpCKOrk cpeabl;

(j) npeaynpe)KaeHHO BO3XtefICTBH1 3arPS3HeHHOA MOPCKOfi cpeabi Ha OCTanbHYIO Oxpy-

waoioyio cpeay;

(k) oKa3aHHto nepBoAl noMo m npH TpaBMaX, THI'HqHbIX AJIR MaJHHHoro OTaeneHHH, H
HCIOJIb3OBaHHIO COOTBeTCTByiOuI4X CpextCTB;

(I) HCHOJlb3OBaHHIO cnacaTeJnbHbX cpeaXCTB H 3HaHHEO HX Ha3HaqeHHl;

(m) MeTogtaM 60pb6bI 3a )KHByqeCTb;

(n) TeXHHKe 6e3onacHocTrH.

5. Ia)Kabi KaHatHaaT aOJiDKeH o6jazaTb 3HaHHRMH B o611aCTH MOpCKOro npaBa B paM-
Kax Me)KAtYHapOHbIX cornawueHHAt H KOHBeHUHfl B Toll CTeneHH, B KaKOIr OHH CBR3aHbl C
O6513aHHOCTflMH nepcoHana MaUJHHHOrO OTafejieHH51, oco6eHHO 1 OTHOweHHH 6e3onaCHOCTH
CYflOXORCTBa H oxpaHbI MOCpcOi1 cpeubi. 06-,eM 3HaHHlA n1 HauHoHaJnbHOMY MOpCKOMy 3aKO-
HO/aaTeJIbCTBY onpeaerieTca ADMHHHCTpatlHef, OlHaKO OH aoj)KeH BKJItoqaTb HaUlHOHaJIb-
Hbile npaBHna, IPHH3[Tbie BO HCIoIIHeHHe Me)KaEyHapoXIHblX cornameHHRi H KOHBeHUHf.

6. KaKaLbIl KaHX1HaIaT onJI)KeH yMeTb PYKOBOaHTb jIHqHbIM COCTaBOM, opraHH3OBbI-

BaTb ero pa6oTy H HOXOTOBKY.

Hlpaeumo 111/3. OBi3ATEJbHbIE MIHHMAJlbHBIE TPEBOBAHI43 £JSq XiHnJiOMIPOBAHHRl CTAPIIIHX H
BTOPbIX MEXAHHKOB CYJIOB C rJIABHOC CHJIOBOA YCTAHOBKOI nPonYJnbCHBHOf MOIIHOCTbIO OT

750 ao 3000 KBT

1. KawgbIft CTapmHfl H BTOPOfI MexaHHI MOpCKOrO cyilHa C rnaBHoff CHnOBOfl yCTa-
HOBKOA IpOIIynbCHBHOr1 MOU.HOCTbIO OT 750 ito 3000 KBT aOtiDKeH HMeTb COOTfeTCTBYtOIUHA
,tHII31OM..

2. Kax ,/bri KiaHawtaT Ha rIoIyqeHHe AHflImaaI imOJI)IeH:

(a) OTBeqaTb Tpe6OBaHHxM AaMHHHCTpauHH B OTHOIIIeHHH COCTOHHA 3AOPOBbA, OCO-
6eHHO 3peHHA H cjiyxa;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHHqM, npelbHBJHmeMblM K aHrInoMHpoBaHHOMy BaXTeHHOMy Mexa-
HHKY, H

(i) ilnojiyqeHH51 iHnnoMa BToporo MexaHHKa HMeTb oflo6peHHblIg CTa)K pa6OTEJ
Ha CYAtHe He MeHee 12 MeCHueB B QOJ)KHOCTH [OMOuHHKa MeXaHHKa HJIH Mexa-

HHKa;
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(ii) nona OyYteHHAHnfnOMa cTapiuero MexaHHKa nMeTb O/o6peHHbIA CTawK pa6OTbI

Ha CYX1He He MeHee 24 MecRueB, H3 KOTOpbIX He MeHee 12 MefiteB fipl HaniqHmn

RndnJloMa BToporo MexaHHKa;

(iii) nlpOlATH ono6peHHbrII Kypc npaKTH'IecKofk npOTHBoIIo)KapHo noarOTOBKH;

(iv) cztaTb COOTBeTCTByIOnIHnII 3K3aMeH, OTBeafotLUHA Tpe6oBaHH5M A/lMHHHCTpa-

um. B 3K3aMeHauHOHHbIe BOIpOCbl cieAyeT BKtJIOqaTb MaTepHaH, H3J1OKeHHbII
B aOnOJIHeHnH K laHHOMY r-paBHnJy, OHaKo A/MHHHCTpaLIHH npe/oCTaBIheTCq
npaBo H3MeHRTb 3K3aMelaUHOHHbie Tpe6oBaHHq AIJhn MexaHHKOB CYRtOB, coBep-

watotux npH6pe>KHoe nnaBaHme, npHHHMaf BO BHHMaHHe THf'bi aBTOMaTH-

qecKoro H /lICTaUHOHHOrO ynpaBneHtIA 3THX CYJIOB H 6e3onacHOCTb aipyrmx cy-

ROB, KOTopbie MOFYT nHiaBaTb B TeX We BOax.

3. FIonrOTOBKa anA iojyqCHHq Heo6xoz1HMbIX TeopeTH4eCKHX 3HaHHfI m npaKTHqecKHX

HaBbIKOB Alo)KHa yLIHTbIBaTb COOTBeTCTBYIOIIIJHe MexAyHapOAHble IpaBHJIa H peKoMeHDIa-
UHH.

4. YpOBelb Tpe6OBaHHrl K 3HaHHRM, yKa3aHHblM B pa3HllHbX pa3lenax IaOoJIHeHHI,
MO)KeT MeHRTbCA B 3aBHCHMOCTH OT TOrO, BbIBaeTCA InH AHfJIOM cTapuero HiH BTOpOFO

MexaHHKa.

5. Ka)nKifit MexamuIH, HnOnyq4HBLHA £HnHOM BTopOro MexaHHKa CyXIOB C rJaBHOfl

CHfIOBOA YCTaHOBKOA npOHYJIbCHBHOIk MOIIHOCTbIO 3000 KBT H 6onee, Mo)KeT pa6OTaTb B

IOJI)KHOCTH cTapuJero MexaHHKa CYAIOB C rJIaBHofl CHJIOBOI yCTaHOBKof nponfyjIbCHBHOrl
MOIUHOCTbIO MeHee 3000 KBT plH YCJIOBHH, qTO OH HMeeT oao6peHHblrl CTa)K pa6OTbl Ha

CYXIHe He MeHee 12 MecueB MexaHHKOM Ha pyKOBOZRAIIe IOJ>KHOCTH.

£IOnOJ1HEHHE K fPABHJrY 111/3. MMHHMAJlbHblE 3HAHH1R, HEOFXORHIMbIE Z1.131 flOJIY'IEHIMR1 fIfl'lOMOB

CTAPUEFO H BTOPOrO MEXAHHKOB CYRIOB C rJIABHOI1 CIfhlOBOAi YCTAHOBKOIf4 fPOfYJIbC"BHOI4 MOWI-

HOCTblO OT 750 ao 3000 KBT

1. HHKe flPHBORHTC$1 nporpaMMa 3K3aMeHauHOHHbIX Tpe6oBaHHA, npenbaBJIs$eMbix K

KaHRnHaTaM Ha nonyqeHHe RHnJOMOB cTapuero H BTOporo MexaHHKOB CYRIOB C rlaBHOfl
CHJ1OBOR1 yCTaHOBKOfI HpoHYJ~bCHBHOrl MOUHOCTbLIO OT 750 no 3000 KBT. FIPHHHMaA BO BHH-

MaHHe TOT dIaKT, qTO BTOpOA MexaHHK ROJnTeH 6bITb B juo6oi MOMeHT rOTOB HpHHATb Ha

ce6A OTBeTCTBeHHOCTb cTapinero MexaHHKa, 3K3aMeHbI no yKa3aHHbIM HH)KCe BOnIOCaM ion-

)KHblI BbIABHTb cnoco6HOCTb KaHfa1fTOB YCBOHTb BCtO JIOCTY'IHYIO HHdIopMauHto, BiH-

ARIOUYIO Ha o6ecneqeHHe 6e3onacHorl 3KCnIyaTaumH CyAOBbIX MexaHH3MOB.

2. 'ITO we KacaeTcH HyHKTOB 3(d) H 4 (a), lIpHBe/IeHHbX HHXCe, TO AaMHHHCTpa1H3I

Mo)KeT He IIpeIbSIBJISTb Tpe6oBaHHq K 3HaHHRM B OTHowUeHHH Tex CHIOBbIX yCTaHOBOK,

KOTOpble He yKa3aHbI B BblfaBaeMOM nHnHOMe. TaKoAIHrJIOM He leAiCTBHTeJneH rim pa6oTbI

Ha cynax C CHJIOBbIMH yCTaHOBKaMH, 3HaHHe KOTO~bIX onyiueHo H3 3K3aMeHaUHOHHbIX Tpe6o-
BaHHA, no Tex nop, noKa MexaHHK He 1ORTBepRfHT CBOIO KOMneTeHTHOCTb B 3THX BO1nPOCax B
COOTBeTCTBHH C Tpe6OBaHHAMH AaMHHHCTpaIIHH. Bce orpaHHqeHHR Iol)KHbl 6bITb oTpa-

)KeHbI B HHjiOMe.

3. KawKfl KaHRHaT orInCeH o6na/laTb 3HaHHMH ZIOCTaTO4HbIMH 3nIeMeHTapHbIMH

TeopeTHqeCKHMH 3HaHH51lMH im riOHHMaHHI4 OCHOB YKa3aHHbIX HH)Ke nacUHlnIHH:

(a) npoueccbi cropaHHA;

(b) Tennonepegaia;

(c) MexanHKa H rHnpoRHHaMHKa;

(d) (i) CYROBbIe RH3enH;

(ii) cynoBm napoCHIOBbi yCTaHOBKH;

(iii) CyZOBbIe ra3oBbje Typ6HHbI;

(e) CHCTeMEI pyneBoro yCTpOACTBa;
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() CBOtACTBa TOnI1HBa H cMa3OqHbIX MaTepHaioB;

(g) TeXHoJIorHR MaTepHajioB;

(h) orHeracmue areHTbI;
(i) cyaoBoe 3jieKTpOo6OpyZtoBaHHe;

(j) aBToMaTl3auH, KOHTpOnqbHO-H3MepHTeJlbHbie CHCTeMbli H CHCTeMbi ynpaBneHHa;
(k) yCTpOrICTBO CYXIHa, BruIoqaRL 6opb6y 3a WHByiecTb;

(I) BCnoMoraTejlbHbie CHCTeMbi.

4. KaabIrf KaaHlHaT aojniieH o6naaaTb, no KpaftHef Mepe, alocTaTOtHbMH fipaK-
TH4eCKHMH HaBbIKaMH no:

(a) 3KcnnyaTaUHH H o6cjy)KHBaHHIO:

(i) CYaOBbIX H3ejiet;

(ii) cyaOBbIX napocHnoBblX yCTaHOBOK;

(iii) CYROB1IX ra3oBbIx Typ6HH;
(b) 3KcnnyaTaumi H o6cnYKHBaHHIO BcnoMoraTeibHbIX MexaHH3MOB, BKjlOqaHi pyjieBoe

yCTpOrICTBO;

(C) 3KcnnyaTaltH, nponepKe H o6cjiyK)BaHHIO 3jieKTPHqeCKOrO o60pYaOBaHHA H npH6o-
pOB ynpaBieHHI;

(d) 3KCnhIyaTatHH H o6cny)KHBaHHIo rPY3OBbIX H naJny6HbIX MexaHH3MOB;

(e) o6Hapy)KeHHIO HeHcnpaBHOfl pa6oTbl MexaHH3MOB, noIaJIH3altHH HeHcnpaBHbIX Y3fIOB H
nlpeIOTBpaIueHHIO KpyfHbIX nOBpe)KueHHrI;

(I) opraHH3auHH rpaMOTHOrO o6cjiy)KHBaHH3M H peMOHTa;

(g) MeToaIaM H cpeziCTBaM npezjOTBpaIueHHsI, o6Hapy>KeHHq H TyIIIeHHA no)KapOB;

(h) co6noaeHHIO npaBHn, KacaioIIHxcH 3arPH3HeHH5 MOpCKOfA cpetbl, a TaKwKe MeTOfIOB H

cpeniCTB npegoTBpatueHHlA TaKorO 3arp3HeHHH;

(i) oKa3aHHlO nepBOJI IOMOuLH HnH TpaBMax, THHHqHbIX IJIH MaIHHHOrO OTaeieHHH, H HC-

HOnb3oBaHHIO COOTBeTCTBYIOIIIX cpeaCTB;

(j) HcnoJlb3oBaHHo cnacaTeJIbHbIx cpetCTB H 3HaHHtO HX Ha3HaqeHHq;

(k) MeTogaM 6opb6b[ 3a )KHByqeCTb, o6pamua3i oco6oe BHHMaHHe Ha Mepbl, npellnpHHMae-
Mbie B cnyiae nOCTynnJeHH1 BOR16I B MatUHHHoe OTaeyIeHHe;

(1) TeXHKce 6e3onacHocTH.

5. KaKabiri KaHaHflaT uOYDKeH o6n1aaaTb 3HaHHR9MH B o6niaCTH MOPCKOFO npaBa B paM-
Kax Me)KUyHapOLnHbIX COrJnalneHHfi H KOHBeHIIHJI B TORl CTeIeHH, B KaKOri OHH CBA3aHbl C

o6R3aHHOCTAIMH nepcoHajia MaflIHHHOrO OTaejieHHA, oco6eHHO B OTHoIweHHH 6e3onacHoCTH

CyEIOXORCTBa H oxpaHbI MOPCKOfA cpeIbl. O6feM 3HaHHA nio HaluHOHajqbHOMY MOPCKOMY 3aKo-
Ho/aaTeIbCTBY onpeaelAeTcA A1MHHHCTpauHeri, ORIHaKO OH LIOJI)KeH BKIjloqaTb HauHt!OHaJnb-
Hble npaBHjia, nPHHITbie Bo HcnojIHeHHe Me)KlyHapOaHbIX COrFnaieHHA H KOHBeHuHA.

6. Ka>Kablrf KaHIHaT flOfI)KeH yMeTb PYKOBOaHTb JIHqHbIM COCTaBOM, opraHH3OBbl-
BaTb erO pa6OTy H noIrOTOBKy.

Jlpaeuao 111/4. OEBi3ATEJbHHblE MHHHMAJIbHblE TPErOBAHHa WSi ]flrH.OMHPOBAHHI BAXTEHHOFO

MEXAHHKA CYR1OB C TPA2HUHOHHO OECJYI)KHBAEMbIM Hm' nEPHOI3WIECKH HEOBCYIY)KHBAEMbIM

MAWHHHbIM OTRIEYIEHHEM

1. KaKabiA BaXTeHHblrl MexaHHK cyaHa C TpaztHUI4OHHO o6cny)KHBaeMbiM HRH nlepHo-

jHaCKH Heo6cny)KHBaeMbiM MaLIHHHbIM OTatejieHHeM H C ru~aBHOir CHJIOBOfA YCTaHOBKOA

lpOnyn1bCHBHOfl MOIIHOCTbIO 750 KBT H 6onee, ao3)KeH HMeTb COOTBeTCTBytol uaHIJnlOM.

2. KawKtblfI KaHaIH aT Ha HOYIy'ieHHe gHIIJIOMa aoJDKeH:

(a) 6bTb He MOnO)Ke 18 neT;
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(b) OTBeqaTb Tpe60OBaHHgM AZaMHHHCTpauHH B OTHOiLueHHH 3,aOpOBbR, oco6eHHO 3peHHR H

cnyxa;
(c) flpOAlTH He Memee, qeM TpexIIeTHHr xypc oao6peHHoro o6ymeHHa9 HI14 no rOTOBKH,

cB93aHHblfk C BbInOJIHeHHeM o6B3aHHOCTeA Cyz!OBOrO MexaHtKa;

(d) HMeTb OzDO6peHHbI CTa)K pa6OTbl Ha cyxHe, KOTOpblfi Mo)KeT 6blTb BKSIIOqeH B Tpex-

neTHHtA nepHon, YKa3aHHblI B nozinYHKTe (c);

(e) OTBeqaTb Tpe6oaaHHaM AIMHHHCTpaumH B OTHOeHHH TeOpeTH4eCKHx 3HaHndA H

npaKTHqeCKHX HaBbIKOB 3KCJ1yaTauHH H O6cJiyKHBaHHq CYZIOBbIX MexaHH3MOB B

o61,me o6g3aHHOCTerk MexaHHKa;

(I) nPOTH oao6peHHbItl Kypc npaKTHieCKOfI npOTHBono)KapHofl noaroToBKH;

(g) 3HaTb TeXH14Ky 6e3onacHocT14.

AzxMHHHCTpatIH npelOCTaBIleTCR npaBo H3MeHRiTb Tpe6OBaHHAI, H3Jlo)K HHble B nO,-
14YHKTaX (C) H (d), ajiA MexaHHKOB CYZ[OB C rnaBHoRl CHJIOBOtA yCTaHOBKOA flpOnyrbCHBHOIl

MOIILHOCTbIO MeHee 3000 KBT H coBeptuaiLwx npl6peKHOe rnaBaHH1, npHHHMa BO

BHHMaHHe 6e3onaCHOCTb XRpyrHX CYROB, KOTOpbie MOryT nlaBaTb B Tex Ke BOaX.

3. Kax lfsit KaH,/HfaT aon)eH 6bITb 3HaKOM C 3KCnI'yaTa~ueA H O6CJIYKCHBaHHeM

rIiaBHbIX H BCnOMOraTelqbHbIX MexaHH3MOB, BKJItoL Tpe6OBaHHR pa3.lH4HbIX HHCTPyKItHtA,

H 3HaTb, no KpaflHef Mepe, cieayoLU1e cneuHanbHbie BonpOCbI:

(a) Hecenue eaxmbI

(i) o6a3aHHOCTH pH1 3aCTynneHHH Ha BaxTy;

(ii) o6blqHbie o6A3aHHHOCT npH HeceHHH BaXTbI;

(iii) BegeHme MalnHHHoro )KypHania H nOHHMaHHe ero 3an1Hcer;

(iv) o6A3aHHOCTH np14 caaqe BaXTbl.

(b) Fla8Haq cuAoeaa ycmaio6Ka u 6cnoMoeameIbtbie mexaHu3MAb

(i) YqaCTHe B noArOTOBKe K pa60Te rnaBHOfl CHJIOBOrt YCTaHOBKH H BCrIOMOraTenlbHbIX
MeXaHH3MOB;

(ii) 3KCniiJyaTauHA napOBbIX KOTJIOB, BKJMotaA CHCTeMy c>KHraHHa TonnHBa;

(iii) cnoco6bi npoBepKH YPOBHA BOaibl B KOTJIax H HeO6XOfHMbie UefkCTBHA flpH Hapy-

IeHHH HOPMaJIbHOrO ypOBHA;

(iv) o6Hapy)KeHHe THflHqHbIX HeHcnpaBHOCTeg MexaHH3MOB H YCTaHOBOK B MaUIHHHOM

H KOTejibHOM OTaejieHHAX H MepbI no npeaIOTBpaiueHHIO nOjIOMOK.

(c) HacocHble cucmeMbt
(i) o6blqHbie o6A3aHHOCTH 'IpH 3KCHJiyaTaUHH HaCOCHbIX CHCTeM;

(ii) 3KcnnyaTau4H JIbAJIbHOfl, 6alrnacTHofl H rPY30BOA HaCOCHbIX CHCTeM.

(d) 3jeKmpo.HepeemutecKaR ycmaoKa. nozrOTOBKa, IFyCK, COe4HHHHe 1 rIepeKio-
xieHie npeo6pa3oBaTelei H reHepaTOPOB.

(e) 06ecneeiue 6e3onacHocmu u Oeicm6ua 6 aaapuwioi o6cmauo6Ke
(i) Mepbi npeaOCTOpO)KHOcTH, co6moaaeMbie BO BpeMA HeceHHH BaXTbI, H HeOTJIO)K-

Hbie gefICTBH1 B cnyqae BO3HHKHOBeHH1 no)Kapa mH aBapHH, oco6eHHO B OTHO-

IIeHHH TOIJIHBHbIX CHCTeM;

(ii) HaaeKHaa 3alUHTa 3jieKTpHMecKHX H HHbIX THnOB YCTaHOBOK H o6opylOBaHHR, Heo6-
XOX[HMafi ZiO BbItax4H .r1H4IHOMY COCTaBy p3pewUeIHHRS Hx O6cIyHBaTb.

(J) Mepbt no npecomepatqeHuo 3ap.R3HeHuR. Mepbi no npelOTBpaiueHHIO 3arpq3HeHH

MOpCKOIk cpeabI HecjTenpOlyKTaMH, OCTaTKaM4 rpy3a, CTOqHbIMH BoIaMH, XabIMOM H

[pyrHMH 3arpA3HHTenIMH. I4cIIOJlb3OBaHHR o6opyalOBaHH31, npeaOTBpatuatoiuero
3arpA3HeH1e, BKJIIOqagJ cenapTOpbl HebTeBO1IHHOR CMeCH, OTCTOIIHbie TaHKH H yCTa-

HOBKy nTO O4HCTKe CTO4HblX BORi.
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(g) OKa3aHue nepeo no.fouMu. OKa3aHHe nepBOrI nOMOIJIH npH TpaBMax, TnnHqHblX anfl

Mau.HHHOrO OTaeYIeHHf.

4. B Tex cniylqax, Koraa cyxtHo He o6opyxioBaHo napOBbIMH KOTjiaMH, AaMHHHCTpa-

UHH npeaOCTaBJIeTcR npaBo HCKJIOqHTb Tpe6oBaHHA, npeayCMOTpeHHble HYHKTaMH 3(b)(ii)
H (iii). AHnnOM, BbluaHHbIIA C COOTBeTCTBYIOLHM orpaHHieHHeM, He aefICTBHTeneH nkIAr pa-

60Tbl Ha cygax, o6opyztoBaHHblx napoBbIMH KoTIaMH, 10 Tex fop, noKa MexaHHK He noa-
TBepXIHT CBOIO KOMIeTeHTHOCTb B 3THX BoIpOCaX B COOTBeTCTBHH C Tpe6OBaHHiMH AjxaMH-
HHCTpauHH. Bce orpaHHqeHHA AOJiHbi 6bITb OTpa)KeHbl B ZIHnnOMe.

5. FIOFOTOBKa na ionyqieHH TeopeTHLeCKHX 3HaHHIr H npaKTHqeCKHx HaBbIKOB 2,o1-
)KHa yqHTblBaTb COOTBeTCTBYIOUIHe Me)KtjyHapOAHbie npaBHjia H peKOMeHnaauHH.

I-pa6ufio111/5. OESI3ATEJbHbIE MHHIMAJqbHbIE TPEFOBAH1-I ro IIOtUIEP)KAHHIO
11 COBEPIIIEHCTBOBAHHIO flOnAHoro YPOBHR YPOBH,9 3HAHI-A M HABblKOB

1. KaxnlbIA AHnjioMHpOBaHHbIrl MexaHHK, cJny)KauHfl Ha Mope HJIH co6Hpatoui ca
BO3BpaTHTbCA Ha MOPCKYIO cny>I6y nocne nepepb[Ba, aonKeH, qTo6bl nOUITBep:IHTb CBOe
COOTBeTCTBHe TaKofI cnyx6e, qepe3 perynapHbie IIpOMeKYTKH BpeMeHH, He npeBblaloLtme
5 neT, npe/aCTaBnTb AIMHHHCTpalIHH CBH ieTenbCTBa:

(a) B OTHOIIeHHH COCTOAHHS 3ZIOpOBbA, BKJIIOqaI 3peHHe H cniyx;

(b) B OTHOiueHHH npobeccHOHanbHofi npHroaIHOCTH:

(i) nyTeM nOD(TBep)KaeHHR CTa)Ka pa6oTbl Ha CyaHe B KaqecTBe MexaHHKa He MeHee,
qeM OIHoro roga 3a nocieaHme flRTb fieT; H131

(ii) HyTeM nOXTBep)KaeHH3[ cTawa pa6OTbI, CBH3aHHOA C BbinOJ]HeHHeM o6R3aHHocTefI,
COOTBeTCTBYIOLIXHX BHiIy llnfioMa H CqHTaIOIUHXCA paBHoUeHHbIMH MOpCKOr1 cny-
,w6e, rlpeaYCMOTpeHHOA B YHKTe l(b)(i); Hill

(iii) nyTeM:

- npoxo>KIeHHA yCTaHoBneHHOf npoBepKH; lH

- ycnemuHoro OKOHqaHH9 OaIo6peHHbIX KypCOB; nH

- pa6oT6l Ha CYZIHe B ZOn)KHOCTH CBepXmTaTHOrO MexaHHKa (ay~nepa) HJIH B ao-
)KHOCTH HH)Ke yKa3aHHOI B ero 2HIIrIoMe, B TeqeHHe He MeHee, qeM Tpex MeCHIeB
HeHocpeXCTBeHHO nepenj 3aHSITHeM ROII)KHOCTH B COOTBeTCTBHH C HMeIouIHMCA

JIHHJIOMOM.

2. Kypc HnIH KypCbl, yKa3aHHbe B nyHKTe l(b)(iii), IOJDKHbI YqHTbIBaTb H3MeeHHI,
BHeceHHbie B COOTBeTCTBYIOIUHe Me)KayHapO1Hbie npaaHjia H peKOMeH2alUHH nO BonpocaM
oxpaHbI qenjOBeqeCKOi )KH3HH Ha MOpe H MOPCKOA cpeabI.

3. AaMHHHCTpaUH 2aOJKHa o6ecneqHTb Bce cyna, nog1iealUMe ee IopHCZXHKIHH, Ma-

TepmaJIaMH, coaep)KaLUHMH nocneaHe H3MeHeHH$ B Me)KAyHapOztblx coriaiueHHAx no Bo-
nipocaM oxpaHbl qeflOBeqeCKOf >KH3HH Ha Mope H MopCKoIl cpegbl.

17paujao III/6. OE;A3ATEJbHbIE MIIHHMAJIbHblE TPEEOBAH1Hq K PAlOBOMY

COCTABY MAWIIHHHOAI BAXTbl

1. MHHHManbHbie Tpe6OBaHHH K pHJIOBOMY COCTaBy MaHHHOr BaXTbI yKa3aHb1 B
nyHKTe 2. 3TH Tpe6OBaHH He KacaloTCA:

(a) qjIeHOB P UIOBOrO COCTaBa, HCnOJIH5tOIUIHX O6A3aHHOCTH 'OMOLUHHKa BaXTeHHOFO Mexa-

HHKa*;

(b) yqeHHKOB;

4MeeTCH B BHIly Pe3oIIOIIHSl 9 - ((PeKOMeHlaUHl 11O MHHHMaJ~bHbIM Tpe6oBaHH3lM K t"ieHaM pHROBoro CO-
CTaBa, HCrOJIH5HIOIWHM o6R3aHIIOCTH nOMOIIIHIKa BaXTeHHorO MexaHHKa>>, nPHHsTa MewKlyHapoRHOA KoHepeHlueln
no noarOTOBe ii flHnFLOMHpoBaHH)O MOPJlKOB 1978 r.
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(c) LiIeHOB p5LWOBoro COCTaBa, o6a3aHHOCTH KOTOPbIX BO BpeMA BaXTbI He Tpe6yEOT npo-
deccHOHaibHbIX HaBbIKOB.

2. Kamnbtfi qne pAQOBoro COCTaBa MaLI.HHHO BaXTbI aOyiKeH:

(a) 6 blTb He MOnO)Ke 16 neT;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHH5M AaLMHHHCTpaUHH B OTHOIJleHHH 3flOpOBbA, oco6eHHO 3peHHR H
cnyxa;

(C) OTBeqaTb Tpe6OBaHHaM AaMHHHCTpaUHH B OTHOueHHH:

(i) npaKTHtieCKoFO OnblTa Him1 noIrOTOBKH no no)KaPOTyIeHHIO, OCHOBaM OKa3aHHR
nepBoA nOMOWIH, HHIHBHyaJIbHbIM rpmeMaM BbIDKHBaHHx, a Tamie no BonpocaM,
KacaIoLHMCSI olaCHOCTH AIII 3ZIOpOBbR H jIH4HOIt 6e3onaCHOCTH;

(ii) yMeHH.R nOHHMaTb flpHKa3aHHRJ H 6bITb fIOHRTbIM no BonpocaM, CBSI3aHHbIM C

BbInOnHeHHeM CBOHX o6sI3aHHOCTef1;

(d) OTBeqaTb Tpe6OBaHHgM AaIMHHHCTpautHH B OTHOIweHHH:

(i) onbiTa pa6oTbI Ha 6epery, COOTBeTCTByOLero ero CYAOBbIM o6i3aHHOCTJ9M, H XaO-

CTaToqHoro CTa)Ka pa6oTbl Ha CyAHe; HnIH
(ii) npoxo)KaeHH cnelumanbHOA noaIrOTOBKII, n3160 Ha 6epery, nI160 Ha CyaHe, BKJnoqaA

o1ao6peHHbr1 CTax pa6oTbl Ha cyIHe; Hjin

(iii) oao6peHHoro CTa)Ka pa6OTbl Ha CYJAHe He MeHee, qeM weCTb MecsineB.

3. Kawgbifi TaKOt1 qneH PXAlOBoro COCTaBa on)KeH 3HaTb:

(a) IIopHAtOK HeCeHHA BaXTBI B MaiiiHHHOM OTaeJIeHHH H flopAiZOK BbInojIHeHHA CBOHX
o6H3aHHOCTeA no BaxTe;

(b) nparnua TeXHHKH 6e3onaCHOCTH, CBA3aHHbie c pa6OTOiA B MaInHHHOM OTaeieHHH;

(C) TepMHHOJIorHIO, npHMeHIeMytO B MaiUHHHOM OTaeIeHHH, H Ha3BaHHA MeXHH3MOB H
o6opyaIoBaHH.9, CBH93aHHbIX C BbIOlHeHHeM ero O6R3aHHOCTef1;

(d) OCHOBHbIC fetCTBHAI, CB.93aHHbIe C oxpaHoR oKpywKaIowefi cpeabi.
4. KaKibft qfleH pSIflOBOrO COCTaBa, HeCyLuHA BaXTy B KOTeJibHOM noMeLIeHHH, OJI-

)KeH 3HaTb npaBmna 3KCHInyaTaUH KOTnIOB H yMeTb noaLep)KHBaTb HY)KHbIfk ypOBeHb BO3bII H
flaBneHHA napa.

5. Kaxibftl qneH pMuOBoro COCTaBa, HeCyJH MaI1IHHHYIO BaxTy, XOji)KeH 3HaTh CBOH
o6i3aHHOCTH no BaXTe B MamHHHOM OT~eleHHH TOrO cyZiHa, Ha KOTOPOM OH pa60TaeT.

Oco6eHHO 3TO KacaeTCA cneiyiomero:

(a) yMeHHIf noIlb3OBaTbC3I COOTBeTCTByIUHMH CHCTeMaMH BHyTpHCy1OBOA CBSI3H;

(b) 3HaHHA 3anaCHbIX H aBapHflHbIX BbIXOIOB H3 ManIHHHorHo OTteJIeHMA;

(c) 3HaHI4R aBapH4 lHbIX CHrHaJIOB m yMeHHA pa3JIHqaTb HX, OCo6eHHO npH noataqe cHrHaila o
BKJIIo

1
eHHH yriieKHCJIOTHOfl CTaHUHH;

(d) 3HaHHAI pacnono)KeHHA H yMeHH.1 nOJb3OBaTbCx HpOTHBOnO)KapHbiM o6opyoBaHHeM B
MaLuHHHOM OTfenleHHH.

6. MopAK Mo)KeT CtHTaTbCR OTBeqI8OUIHM Tpe6OBaHHqM AaMHHHCTpauIHH B COOTBeT-

CTBHH C 3THM [IpaBHJIOM, eCJ1H OH npopa60Tani B COOTBeTCTByoier 31OJI3KHOCTH B MaLIHH-
HOM OT1enieHHnI He MeHee OZIHoro rosa H3 noCneAHHX nIATH ReT, npeUeCTBOBaBUIHX

BCTynrlieHHIO B cHJIy KOHBeHIHH 3rI1S 3TOAt AuMHHHCTpaIIHH.

rJ1ABA IV. PAWIOTEXHWMECKA1 CJIY)KBA. 1HECEHHE PAII4OBAXTbI

H ObCJIY)KHBAHHE PARHOOBOPYaOBAHHI.

f-o.icHeHue, O6.93aTenbHbIe Tpe6OBaHHA, KacamoHec HeceHH51 paXIHOBaXTbl, 1,13f0-
)KeHbI B PernaMeHTe paIHOCBAl3H, a Tpe6OBaHHA B OTHOmueHHH HeceHHA pa HOBaXTbl no o6ec-
neqeHHio 6e3onaCHOCTH H B OTHoIIIeHHH o6CnyKHBaHHRI H31IO>KeHbl B Me)KayHapOaHOfl KOH-
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BeHItHH no oxpaHe qenoBeqecKog )KH3HH Ha Mope H B PernaMeHTe paatHOCBl3H, npmqeM,
cJIeztyeT yqHTblBaTb BO3MO)KHbie nonpaBKH K o6oHM iOKyMceHTaM H BpeMq HX BCTynIeHHHf B
Ciury. CneayeT yqHTbIBaTb TaKwe COOTBeTCTBYOIUiHe Pe3oMOUHH, lpHHHTbIe MeK/ayHapot-
HOtA KOHdbepeHlIHeAl no nOaFrOTOBKe H aHHnTOMHpOBaHHtO MOPAKOB 1978 r.

JHpaeuo IVI. OERA3ATEJIbHblE MHHMAJIbHbIE TPEBOBAHHSI ,151R
aIHnnIOMHPOBAHHS, PAIHOCfnEUHAJIHCTOB

1. KawK1tbll patHOCne..HaJIHCT, OTBeqaolUHI 3a HeceHHe paUnHOBaXTbl Ha CYtHe HIH
HeCyLuHl ee, toiKeH o6naataTb COOTBeTCTByIOtUHM UHIJIOMOM HiHaHnJIOMaMH, BbltaBae-
MbIMH HIMH HpH3HaBaeMblIMH A21MHHHCTpaUHteft B COOTBeTCTBHH c noJio>KeHH3HMH Perna-
MeHTa paIHoCBR3H, H HMeTb.DOCTaTOqHbIri CTa)K pa6OTbl no clneUHaJnbHOCTH.

2. KpoMe 3TOFO pautHocneuiHaHcT flon)KeH:

(a) 6bITb He MOJIOKe 18 neT;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHwiM AzMHHHCTpatHH B OTHOLIeHHH COCTORqHHn 3,IOpOBbft, OCO-
6eHHO 3peHHA, csiyxa H peqH;

(C) OTBeqaTb Tpe6OBaHHAlM UOnlORHeHH5l K HaCToquiIeMy rlpaBHJIy.

3. Kagbirf KaHDH.IaT Ha ojiyqeHHeXHrioMa aonKeH caaTb 3K3aMeH HJ1H 3K3aMeHbI B
COOTBeTCTBHH C Tpe6OBaHHiMH ASIMHHHCTpaIIHH.

4. YPOBeHb 3HaHHfi KaHgtHXIaTa Ha nojiy-qeHHe lHIIIOMa lOnT)KeH 6bITb IOCTaTOqHbIM

ARA01 3(brIeKTHBHOrO H Haxte>KHOFO BbIIOnIHeHHA HM o6Hq3aHHOCTeIk paxIHocne.HaJIHcTa. lpH
onpezteleHHH COOTBeTCTBytOIltero YPOBHH 3HaHHA H o6fteMa HoIrOTOBKH, Heo6xoRtHMOfk ZaUI
fpHo6peTeHHA TaKHX 3HaHHIA H npaKTHtiecKHX HaBbIKOB, AzMHHHCTpaUHI QoJInKHa
yqHTbIBaTb Tpe6OBaHH31 PernaMeHTa paIHOCB93H H ,IonOJ7HeHHAl K HaCTORLueMy I-[paBHIy.
AnMHHHCTpaUH.q ROnI)KHa TaKwKe y'HTbIBaTb COOTBeTCTByIOuiHe Pe30nouHH, IPHHnTbie
Me)KZxyHapostHOfl KOHd3epeHuHei HO HO51rOTOBKe H z[HnjIOMHpOBaHHIO MOP31KOB 1978 r. H CO-
OTBeTCTBytOIlure peKOMeHuaiiH I4MKO.

aOIOAHEHHE K flPABI4JIY Iv/1. MHHMAJbHbIE ,OOJ1HHTEJbHblE 3HAHHMI
H nPAKTH4ECKHE HABbIKH HEO&XO51HMblE PAIIHOCnEUIHAJIICTAM

B XOnOJIHeHHe K Tpe6oBaHHRM ARA31 flonyneHHa nHnfioMa, IlpeaYCMOTpeHHOFO PernaMeH-
TOM paaHI4OCBR3H, paLHOcneltHaJIHcT 1aoj)eH HMeTb 3HaHHR H lOJ]yqHTb IpaKTHqeCKYIO nOst-

rOTOBKY B cneayiouiIeM:

(a) o6ecneqeHHe paALHOCBRq3H B aBapHfAHOfI o6CTaHOBKe, BKntoqai:

(i) ocTaBneHHe cyQHa;

(ii) no)Kap Ha CyaHe;

(iii) 4aCTHqHbjtll HJH nOJIHbIfI BbIXOQt H3 CTPOA cyaOBOIl PaIHOCTaHIIHH;

(b) 3KCfuIyaTaI.HA cnacaTenbHblX In1JIOnOK, cnaCaTeJnbHbIX nJIOTOB H HHbIX I8LaByqHX CpeZICTB
H HX o6opytOBaHH, oco6eHHO B qaCTH IepeHOCHbIX H CTauHoHapHbIX paatHOCTaHutHIl Ha
cnacaTeJnbHbIx ImJnOrKaX H aBapHAHbIX paznHo6yeB;

(c) cnoco6bl BbI)KHBaHHIq Ha Mope;

(d) oKa3aHHe nepBoA noMoiti;

(e) fpeatOTBpaiuleHHe noKapa H no)KapOTylneHHe, o6paujaa oco6oe BHHMaHHe Ha cpe1CTBa
paaHOCBR3H;

() npeaynpeZInTenbHble Mepbi no o6ecneqeHHlo 6e3onaCHOCTH cyIHa H 3KHna)Ka B CB313H C

onaCHOCTRMH, BO3HHKaiOWHMH IIPH HCHOJIb3OBaHHH paatHOO6OpyaxOBaHH3I, BKIoqaI
3neKTpHqecKme, palHatHOHHble, XHMHqecKHe H MexaHHtieCKHe onacHOcTH;

(g) pMeHelHHe PyKOBORCTBa I4MKO Rnia ToprOBbIX cyIOB no rOHCKy H cnacaHHIO

(MEPCAP), o6pauiaA oco6oe BHHMaHHe Ha pa1HOCBq3b;

(h) CHCTeMbi perHCTpatHH MecTonono;KeHH CY51OB H COOTBeTCTBYiOLLIHe JIeflCTBHRq;
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(i) npiMeHeHHe Me)KyHapOIHoro cBo.la CHrHaJIOB H CTaHztapTHOrO MOpcKoro cnoBapR
14MKO;

() opraHH3auHsi H lopStOK oKa3aHHi MeuI1UHHCKofk nOMOItH no paAlHo.

r7pa6ujlo IV/2. OBSq3ATEJlbHblE M "H"MA.R HblE TPErOBAHHm no nO1U1EP')KAHHIO

1 COBEPWLEHCTBOBAHHIO IlOJI)KHOrO YPOBHRq 3HAHHII H HABbIKOB PAaIOCnIEUHAJ1HCTOB

1. Ka)xabgllirfJIoMHpoBaHHbl paHOCneIHaJIHCTloji)ieH, MTO6bl nO/tTBepBHTb cBoe
COOTBeTCTBHe MopCKOlA cnyw6e, rlpeUCTaBHTb AJIMHHHCTpauHH CBHeTeJlbCTBa:

(a) B OTHoLIueHHH COCTORHH5[ 3ItOpOBbR9, oco6eHHO 3peHHR, cnyxa H peqtH, KOTOpbIe fOJI)KHbl
npelCTaBnhTbCRl qepe3 peryflpHble npoMe)KYTKH BpeMeHH, He npeBblwatiua He 5 neT; H

(b) B OTHOUeHHH npodIeccHoHaJlbHof npHroRlHocTH:

(i) nyTeM nOInTBep>KueHHl CTaa pa6OTbl B AOnl)KHOCTH pauIHoCfleUHanHCTa 6e3
nepepbiBa, KOTOpbIlA npeBhlwaeT n1SlTb neT;

(ii) B cnyqae TaKOBoro nepepbBa flYTeM npoxo)KzieHHSI yCTaHOBJIeHHOA npoBepKn HuBH
ycnewHoro OKOHqaHHA oao6peHHbIX KYPCOB Ha CYAtHe HflH Ha 6epery, y4HTbl-
BatoiUrx BonpOcbi oxpaHbl qejioBeqeCKofl )KH3HH Ha Mope, HCroJIb3OBaHHe CoBpe-
MeHHoro pa~rnoo6opyoBaHHR H, BO3MO)KHO, palIHOHaBHraluHOHHOro O6opyIoBa-
HHSI.

2. ECjiH Ha cyaiax, HMeIou1x rpaBo nniaBaHHH flofl dmnaroM AaMHHHCTpalIHH, BBOIIHTCRI
HOBblI nlOpUI/OK Hl MeTOabI pa6OTbI HIHI YCTaHaBJIHBaeTCH HOBoe o6opyz(OBaHHe, TO Ag-
MHHHCTpauHS1 MO)KeT nOTpe6oBaTb OT paUHocneumua~lHCTOB caaqH oao6peHHOrO aOflOJIHH-
TeulbHorO 3K3aMeHa HnH 'pOXO)KfeHHA COOTBeTCTBYUIHX KYPCOB JIH60 Ha 6epery, nH60 Ha
cyAHe, o6pamaa flti 3TOM oco6oe BHHMaHHe Ha o6.3aHHOCTH no o6ecreqeHHto 6e3onac-
HOCTH.

3. Ka)Kablg pa!tHOCfleUHanHCT XIonw)eH ans npoaojUKeHH9 pa6oTbi Ha MOPCKHX CyaLax,
B OTHOweHHH KOTOPbIX pa3pa6OTaHb cneutHanbHble Me)KatyHapODHble Tpe6oBaHHH no BO-
npocaM nOXWrOTOBKH 3Kmna Ka, ycneLUHO nPOA1TH COOTBeTCTByIoLIHe oao6peHHble KypCbi
fOaFrOTOBKH HflH cnaTb 3K3aMeH, OXBaTbIBaOu.1He COOTBeTCTBYHtuHe Me)KIKYHaPOIIHble

npaBHjia H peKOMeHaauHH.

4. AaMHHHCTpauHxa lOJKHa o6ecneqHTb Bce cyaa, nognewauiHe ee IOpI4CaHKUHH, Ma-
TepHa21aMH, conep>KaLIuHMH UocleRHHe H3MeHeHHH, KacaloIUuHec paaHOCBHI3H H OXPHbi qejio-
BeqecKotR )KH3HH Ha Mope.

5. AIMHHHCTpauHR aIOj1)KHa, no KOHCynbTauIHH C 3aHHTepecoBaHHbIMH CTOpOHaMH,
COCTaBuIaTb HflH cnoco6CTBOBaTb COCTaBneHHIO nporpaMM KYPCOB nepeOfOTOBKH H HOBbI-
LweHHR KBaJnHbIIKaUHH (FaKyjnbTaTHBHbX HBIu o6s93aTelbHblX, Ha CYJIHe HJIIH Ha 6epery) uan
paAHocneUHaJHCTOB, pa6oTatoLUHx Ha cyflax, H oco6eHHO 113. JIHU, BO3BpaIatOUI4XCR Ha
MOpCKY1O cnyw6y. Kypc HJ1II KypCbl aIOJDKHbl Y4HTblBaTb BOfpOCbl, Henocpe/aCTBeHHO
CBH3aHHbie C BblOJ]HeHHeM o6R3aHHOCTeA paaHoCneuHalHCTa, H3MeHeHHsi B OcyTIeCTBJIeHHH

pa HOCB313H Ha cyXaax H COOTBeTCTBytOLULe npaBHjia H peKoMeHaautHH*, KacatotHHecm oxpaHbl
qenioBeqeCKori >KH3HH Ha Mope.

IJpaeuiio V1/3. OBI3ATEJlbHblE MHHHMAJlbHblE TPEBOBAHHSI
Lu!il aHfIlJOMHPOBAHHSI OFlEPATOPA-PA114OTEJIEP>OHHCTA

1. Ka)KnbifI onepaTop-paIHoTeneboHHCT, OTBe4atoluHA 3a HeceHlte paXZHoBaxTbI Ha
cyAHe BulB HecyLuHfi ee, RORIKbI o6naaTb COOTBeTCTBYOLHMIHIIJIOMOM HJIH LHnJIoMaMH,
BbiaBaeMbiM HnH npH3HaBaeMbjMH Aa]MHHHCTpaunerI B COOTBeTCTBHH C nono)KeHHqMH Pe-
rnaMeHTa paR1OCBSI3H.

* Bintoqag nio6bie peKoMeH1aUHH HMKO, Kacatowneca pa3BHITHR CHCTeMb nepenaqi CoO6UeHHfl o 6eulCTBHHI Ha
Mope.
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2. KpoMe 3TorO, onepaTop-paiHoTenIedOHHCT Ha CYDHe, rxze B COOTBeTCTBHH C Tpe6o-

BaHHHMH MewKxyHapoAHofR KOHBeHUHH no oxpaHe xienoBeteCKoA )KH3HH Ha Mope npext-

YCMOTpeH paIHoTeiedbOH, XaoJKeH:

(a) 6bITb He MojiowKe 18 .ieT;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHHRM A/MHHHCTpauHH B OTHoIIIeHHH COCTOSHHA 3,/OpOBbR, OCO-

6eHHO 3peHHA, cjiyxa H peCH;

(C) OTBeqaTm Tpe6oBaHHM aononHeHHa K HaCTogIIIeMy lpaaHJly.

3. Kazlubil KaHXHaT Ha noiy-qeHxe aHInoMa Xon1)KeH cIaTb 3K3aMea HaH 3K3aMeHbI B

COOTBeTCTBHH C Tpe6oBaHHqMH AziMHHHCTpauLLH.

4. YpoBeHb 3HaHHtl KaHAIHXaaTa Ha noniyxieHHe X1HfnnloMa aoJ1e)KH 6blTb aOCTaTOqHbIM

aLrA 3l"eKTHBHorO H Haae)KHorO BbInOIHeHHR HM o6A3aHHocTeA onepaTopa-patHoTene-

(OHHCTa. FIpH onpeaejieHHH COOTBeTCTBytOuIero YPOBHA 3HaHHIl H o6I,eMa noarOTOBKH,

Heo6XoxIHmlXMOIx nipHo6peTeHH5R TaKHX 3HaHH1 H inpaKTHqeCKHX HaBbIKOB, AXIMHHHCTpaltHR

XOJKHa YqHTbIBaTb Tpe6OBaHHq PernaMeHTa paaIHOCBq3H H 4onOJIHeHHS K HaCTolUeMy

l-paBHJIy. AIMHHHCTpaLIHq Z(OJKHa TaKwe yqHTbIBaTb COOTBeTCTBYIOLUHe pe3oRIOLnHH,

pHHHTbIe MexKlIyHapOIHOAl KOH4epeHuHerj no nonrOTOBKe H aHnIOMHpOBaHHIO MOPRIKOB

1978 r. H COOTBeTCTBYIOUI.He peKoMeHzlaUHH I4MKO.

IflOOlHEHnE K nPABJnY iv/3. M4HH4MAJlbHbIE DonOJHEHI4TEJIbHbIE 3HAHH F fnPAKTHI4ECKHE

HABbIKn, HEOBXOaHMblE OflEPATOPY-PAIHOTEE(EOHHCTY

B AOnOJIHeHHe K Tpe6OBaHHAM AlA noiyqeHHHi AHHJqoMa, rIpeayCMOTpeHHoro PernaMeH-

TOM paAHOCB3I3H, onepaTop-paJIHoTeie)oHHCT aOji KeH HMeTb 3HaHHH H flOJIYIHqTb npaK-

THxieCKYIO niOaFOTOBKY B cJlegyloIeM:

(a) o6ecneqeHHe paaHlOCB13I B aBapHAHOA? o6CTaHOBKe, BKJIuoqasI:

(i) ocTaBjneHHe CynHa;

(ii) nowap Ha CYQHe;

(iii) qaCTHqHblr4IH 1 flOJIHblH BbIXOJI H3 CTpOI CYRIOBOII pazLiOCTaHULHH;

(b) 3KCflIyaTauHR cnaCaTeibHblX ILIIOrHOK, cnacaTeilbHbIX IUIOTOB H HHbIX IfIaByqIHX CpeAlCTB

H HX o6opyaOBaHHq, oco6eHHO B qaCTH HepeHOCHbIX H CTaLHOHapHbIX pazlHOCTaHUHA Ha

cnacaTenbHblX tuonKax H aBapHfAHbIX pazlHo6yeB;

(c) cnoco6bl BbIl)KHBaHH Ha Mope;

(d) OKa3aHHe nepBoA noMouH;

(e) CpeaOTBpamieHHe o)KaPOB H lo)KapoTymeHHe, o6paluaa oco6oe BHHMaHHe Ha cpeaCTBa
paUHOCB3I3H;

(f) npeYnpeuTejibHbIe MepbI no o6ecneqeHHlo 6e3onacHocTH4 CyaHa H 3KHna)la B CBq3H C

onacHocTnMH, BO3HHKaOI.UHMM npH HCnOJIb3oBaHHH paxIHo-o6opyznoBaHilx, BKrJoiqaii

3jieKTpHqeCKHe, pa.QHaUHoHHbie, XHMHqecKHe H MexaHHqecKHe onaCHOCTH;

(g) npHMeeHHe PyKOBOACTBa HMKO A1131 TOpfOBbX CYaOB no niOHCKY H cnacaHHIO

(MEPCAP), o6pamaat oco6oe BHHMaHHe Ha paanHOCB53b;

(h) CHCTeMbi peFHCTpatHH MeCTOnoJIo)KeHH1 CYRIOB H COOTBeTCTBOIH neRCTBHH;

(i) npHMeeHHe MexwKyHapoaHoro cnoaa CHrHanOB H CTa~aapTHoro MOPCKoro culoBapa
I4MKO;

(j) opraHH3auH nl H Op5OK oKa3aHHM MeaHUHHCKoA noMoaxM no paaHo.
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rJ1ABA V. CnEIIHAJlbHblE TPEBOBAHHSI JIlM TAHKEPOB

J-pae6mo Vi. OEF53ATEJIbHblE MHHHMA.lbHbIE TPEGOBAHIJIS =ql0 [IOTOBKII M KBAJIH14HKAULHH
KAnHTAHOB, .J1HU KOMAHJIHorO H P5q1OBOrO COCTABA HE'DTSIHhIX TAHKEPOB

1. J]ua KOMaH21HOrO H palnoaoro COCTaBa, KOTOpbIM npezCTOHT BbIfOJrHRlTb oco6ble

o6Sl3aHHOCTH, Kacaouiect rpy3a H rpy3OBb[X YCTpOACTB HetjTJtHblX TaHKepOB, H HeCTH OTBeT-

CTBeHHOCTb, CB%3aHHYIO C BbilnOJIHeHHeM TaKHx O6R3aHHOCTeA Ha HetbTAHbIX TaHKepax B

Ka'teCTBe qtneHOB 3KHnawa, 0 TOrO, KaK nlpHCTYlIHTb K BbIrOJ]HeHHIO TaKHX O65t3aHHOCTert,

IOfl>KHbl apOflTH Ha 6epery COOTBeTCTBytoLuyio nipOTHBOnOwKapHylO nOarOTOBKY H:

(a) B TeqeHme onpeleIeHHoro CpOKa InpOATH CTa)KHPOBKY Ha CYflHe a zuI npHo6peTeHtq

Haae)KHbIX HaBbHKOB no 6e3OnacHOrI 3KCnJnyaTaLtW; Hnim

(b) npotATH Oao6peHHbie KYPCb1 nl5A pa6OTbl Ha HeC4TaHblX TaHKepax, KOTOpbie OxBaTbIBajoT
OCHOBHbie npaBana 6e3onacHocTH Mepbi npeflOCTOpO)KHOCTH, rnpeuOTBpaLuaiolute
3arp%3HeHHe, H noPSLUOK co6nxoaeHHIA TaKHX npaBHR H Mep, YCTPOACTBO pa3lHqHbIX TH-
BOB He(ITqHbIX TaHKepOB, BHzbi rpy3oB, Hx onaCHbie CBOACTBa, rpy3oBbie yCTpOCTBa,

o6Umri nOPUOoK rpY3oBblX onepauHA H TepMHHOOrHio, CBA3aHHYtO C He()TSlHbIMH TaH-

KepaMH.

2. KanHTaHbl, CTapIHe MeXaHHKH, CTapIHe 1lOMOLIHHKH KarIHTaHa, BTOpbie MexaHHKH

H HHbie JiHUa, ecni OH eCTb, KOTOpbie HeCYT HenOCpeRCTBeHHyIO OTBeTCTBeHHOCTb 3a

norpy3Ky, BbIrpy3Ky, Mepbi npCI1OCTOPOKHOCTH BO BpeMq nepeBO3KH rpy3a H o6paLteHrle c

HHM, ztOfIOf1HHTeCIbHO K IOjo)KeHHMM F1YHKTf I aO)KHbI:

(a) HMeTb HagnIexcaLLaHtl OnbiT, COOTBeTCTBYtOLUHR HX O6t3aHHOCTOM Ha HebTqHbIX

TaHKepax; H

(b) IPOIlTH KYPCbI rIOaIrOTOBKH no CeuHfjibHOg nporpaMMe B OTHOIeHHH BbIBOJIlHeHHt

o6R3aHHOCTefl, KOTOpble, B qaCTHOCTH, OXBaTbIBatOT BOHPOCbl 6e3oInaCHOCTH TaHKepOB,

Mepbi 6e3onaCHOCTH H CHCTeMbi no)KapOTyLLeHHst, Mepbi npezlOTBpaueHHRq H KOHTPOj1R

3arpA3HeHHR1, InpaKTHKY 3KCnlyaTaUH H 6si3aHHOCTH, BbITeKafOlUHe H3 COOTBeTC-

TBYlOLUHX 3aKOHOB H npaBHJI.

3. B TeqeHHe aByx neT nocne BCTynneHHR B CHJIY HaCToAtueA1 KOHBeHjHH finJ CTOpOHbl,
MO)KHO CqHTaTb, 4TO MOPRK OTBeqaeT Tpe6OBaHmiM HYHKTa 2(b), emci OH npopa6oTan B COOT-

BeTCTBYioIe IOYI2IKHOCTK Ha He4bTJ4HOM TaHKepe He MeHee OaHOrO roaa H3 npeaweCTBYHlUHX

nflTH Je'T.

Jlpa6uao V/2. OBEi3ATEJbHblE M1HHIlMAJIbHbIE TPEEOBAHS1 JUlq noIlrOTOBKH KAtHITAHOB,

KOMAHRHOrO M PqIIOBOFO COCTABA TAHKEPOB-XHMOBO3OB

1. .lHua KOMaHaHOFO H psuiOBoro COCTaBa, KOTOpbIM npeaCTOHT BbIlOJ1HqtTb OCO6bie
O6R3aHHOCTH, Kacaol0UHeC rpy3a H FpY3OBblX YCTpOrCTB XHMOBO3OB, H HeCTH OTBeTCTBeH-
HOCTb, CB93RHHYIO C BbhnOIHeHHeM TaKHX 0613falHHOCTeIt, HO KOTOpbie paHee He pa6oTajiH Ha

TaHKepaX-XHMOBO3aX B Ka'teCTBe '(JIeHOB 3KHna)Ka, 0o TOrO, KaK npHCTYHHTb K BblIOYIHeHHIO

TaKHx O6 3aHHOCTerI, O)KHbl fpOflTH Ha 6epery COOTBeTCTBYO11YLO HPOTHBOIO)KaPHYtO
HOIarOTOBKY; H

(a) B TeqeHHe onpeaeeHHoro cpoKa BPOATH CTacHpOBKY Ha CYXIHe rI t npHo6peTeHH31

Haae)KHbIX HabIIKOB no 6e3onacHOA 3KCrUiyaTaUHH; HRH

(b) IRPOITH Oao6peHHbie KYPCbl anIgI pa6oTbI Ha TaHKepax-xIMOBO3ax, KOTOpble OXBaTbl-

BaOT OCHOBHbIe npamna 6e3onacHocTH H Mepbi npeaOCTOpO)KHOCTH, npeOO0TBpaula-

loume 3arpR3HeHHe, H nopa0 co6noaeHHra TaKHx npaBH] H Mep, YCTPOfICTBO pa3-

JtHqHbIX THIOB TaHKepOB-XHMOBO3OB, BHbi rpY3oB, HX onaCHbe CBOACTBa, rpY3oBbIe

YCTPOtRCTBa, o6uA -IOpatOOK rPY3OBbIX onepauH9 H TepMHHOJIOFHIO, CBfl3aHHYIO C

TaHKepaMH-XHMOBO3aMH.

2. KanHrTaHbl, CTapIHe nOMOI.uHHKH KanHTaHa, cTapmure H BTOpbIe MexaHHKH t HHbe

IHLIa, eCJIH OHH eCTb, KOTOpbie HeCYT HenOCPeCTBeHHytO OTBeTCTBeHHOCTb 3a IOFpy3KY,

Vol. 1362, 1-23001



168 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1984

Bblrpy3Ky, Mepbi npeZ(OCTOpOKHOCTH BO BpeMR nepeBO3KH rpy3a H o6pameHHe C HHM,
IOrOJIHHTeJIbHO K nojIo)KeHHAM InYHKTa I IIOJIKHbl:

(a) HMeTb HaaneKaiutfi OelIT, COOTBeTCTByOILUJHi HX o6HI3aHHOCTIM Ha TaHxepax-
XHMOBO3aX; H

(b) nPOI1TH Kypc nOaIrOTOBKH nO CuleUHaJbHOrl nporpaMe B OTHOLUeHHH BbInOJIHeHil
O6R3aHHOCTeA, KOTOpbIe, B qaCTHOCTH, OXBaTbIBaHOT BOnpOCb 6e3onacHOCTH TaH-
KepOB-XHMOBO3OB, Mepbi 6e3oflaCHOCTH H CHCTeMbI no>KapOTytLeHH%, Mepbi npeROT-
BpatteHHR H KOHTpOJIl 3arpA3HeHrn , HpaKTHKY 3KCnJIyaTUHHI H O6SI3aHHOCTH,
BbITelaioLuHe H3 COOTBeTCTByIOuLHX 3aKOHOB H npaBHJI.

3. B TeqeHHe RByX JieT nocne BCTYrJ]eHHI B CHJIY HaCTogtuefi KOHBeHUHH Rm1q5 CTO-
pOHbI, MO)KHO CqHTaTb, qTO MOPRIK OTBeqaeT Tpe6oBaHHM nyHKTa 2(b), ecnH OH npopa6o-
Tan B COOTBeTCTByoUefi aOJI)KHOCTH Ha TaHKepax-xHMOBO3aX He MeHee oaioro roaa H3
npelmeTByIOIUHX nIATH neT.

Jlpa6uwo V/3. OBw3ATEJ1bHblE MIHHMA11bHblE TPESOBAHI4I m.151 nOIlFOTOBKH H KBAJ4DOHKAUlHW
KAI1ldTAHOB, J1lH KOMAHLIHOrO H PJFIOBOFO COCTABA TAHKEPOB-rA3OBO3OB

1. .THua KOMaHaHoro H pqaoBoro COCTaBa, KOTOPbIM npeCTOHT BblifOJlHRTb OCO6
ble

O6R3aHHOCTH, KacaiomHecq rpyaa H rpy3OBblX YCTPOACTB TaHKepOB-ra3OBO3OB, H HeCTH OT-
BeTCTBeHHOCTb, CB53aHHyIO C BblIOJIHeHeM TaKHX o65i3aHHOCTen, HO KOTOpbie paHee He pa-
6OTanH Ha TaHKepax-ra3OBo3ax B KaqeCTBe qnJ'eHOB 3KiinawKa, flo Toro, KaK npHCTyriHTb K
BblIOJIHeHHIO TaKHX O6513aHHOcTeAt, ROJ.KHbI fPOATH Ha 6epery COOTBeTCTBytOIItylo npOTH-
BOno>KapHyo noarOTOBKy H:

(a) B TeqeHHre onpelejieHHoro cpoKa nporITH CTa)KHtpOBKY Ha CYAHe Jin npHo6peTeHM
HaanewKatux HaBbIKOB no 6e3onacHOir 3KCnIyaTaunH; HnH

(b) lpOrITH Oo6peHHble KypCbl nAm pa6OTbl Ha TaHKepax-ra3OBO3ax, KOTOpble OXBaTbl-
BaIOT OCHOBHbie npaBHla 6e3onaCHOCTa H Mepbl lpeJOCTOpO)KHOCTH;, rlpeOT-
BpaLuaoulue 3arp5l3HeHHe, H rlOPmUIOK cO6mOteHHq TaKHx rlpaBHil H Mep, yCTpOACTBO
pa3J.lHqHblX THnOB TaHKePOB-ra3OBO3OB, BHJibl rPy3OB, HX olaCHble CBOAICTBa, Fpy30-
ble yCTpOAiCTBa, O6ltHfA HlOP31AOK rpy3OBbIX oflepauHAi H TepMHHOnlOrHtO, CB513aHHyIO C

TaHKepaMH-ra3OBO3aMH.

2. KarlHTaHbI, CTapwHe IlOMOULIHHKH KanHTaHOB, CTapLlHe H BTOpbie MexaHHKH H
HHbie JHula, eCJIH OH eCTb, KOTOpbie HeCYT HeHocpeICTBeHHyfO OTBeTCTBeHHOCTb 3a
norpy3Ky, Bblrpy3Ky, Mepbl npeZIOCTOpO)KHOCTH BO BpeMH rnepeBo3KH rpy3a H o6paweHHe c
HHM, aOlJOJIHHTenqbHO K flOJIO)KeHH3aM ryHKTa I AOJIKHbI:

(a) HMeTb Haulle)KaWuHi OTbIT, COOTBeTCTBYIOIOWHr HX O6
Sl3aHHOCTIM Ha TaHKepax-ra3OBO-

3aX; H

(b) rpOrITH KypCbI I OorOTOBKH no cneurajbHOf nporpaMMe B OTHOIIeHHH BblnOnHsleMblX
O6A3aHHOCTefl, KOTOpbme, B 'IaCTHOCTH, OXBaTbiBalOT BO-lpOCbl 6e3oaCHOCTH
TaHKepOB-ra3OBO3OB, MepbI 6e3onaCHOCTH H CHCTeMbI no)KapOTyueHM1, MepbI npextoT-
BpaueHH.q H KOHTpOJIAI 3arpl3HeHHI, npaKTHKy 3KcnnyaTauHH H o6513aHHOCTH, BblTeKa-
iolJHe 143 COOTBeTCTBYlOI.IHX 3aKOHOB H1 fpaBHJI.

3. B TeqeHme QBYX ReT nocne BCTyfieHHH B CHIIY HaCTOAulefl KOHBeHLHH 135 CTO-
pOHbl, MO)KHO CqHTaTb, qTO MOpAK OTBetlaeT Tpe6oBaHHIM lIyHKTa 2(b), ecrlH OH npopa6o-
Tal B COOTBeTCTBylouefi OOJDKHOCTH Ha TaHKepe-ra3OBO3e He MeHee OziHOrO roaa H3 npea-
weCTBYlOUHAX nATH neT.
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rfmABA VI. CnEUHAHCTbI no CnACATEI bHblM lwj1IOrlKAM H rflOTAM

Ilpa6uao VIII. OE:3ATEJ bHblE MHHHMAflbHbIE TPEBOBAHH1R RI.9 1 tIHrlnOMHPOBAHHR

CnEUHAJIHCTOB no CrIACATEJbHbIM ImIIOFlKAM H fIJIOTAM

ZJIn nonyqeHfl fla14noMa cneu1arncTa no cnacaTeibHbIM UnIonKaM ti nioTaM KawKXbIrk

MOPRK ,aOJ)KeH:

(a) 6bITb He MoJIo)Ke 17 C nOOB14HOi JIeT;

(b) OTBeqaTb Tpe6OBaHHxM AjIMHHHCTpauLHH B OTHOIeHHH COCTORHH 3aOpOBbpA;

(c) HMeTb ozxo6peHHblA CTax pa6OTbl Ha cyaiHe rIpOIOJDKHTebHOCTbIO He MeHee 12 Mecg-

ueB nt16o rPOtRTH ogo6peHHbll Kypc nOaFOTOBKH I HMeTb ow106peHHbIR CTa>K pa6oTbl

Ha cy He rlpOflo n)KHTeJIbHOCTbO He MeHee 9 MecsqueB;

(d) Z[OKa3aTb AziMHHHCTpauHH, rnyTeM caaqH 3K3aMeHOB JI16o nyTeM npoxo>KaeinIf npo-
BePKH BO BpeMR yme6bI Ha oao6peHHbx Kypcax rIOJIrOTOBKH, '4TO OH 3HaeT coaep)KasHe

aOnOJ1HeHhR K HaCTOIuIeMy -IpaBnny;

(e) Z1OKa3aTb AaIMHHHCTpauHH, nyTeM cIaqH 3K3aMeHa JIH6o IYTeM rpoxo)KfleHHR pe-
ryrlapHofi nlpOBepKH BO BpeMA yqe6bI Ha oxao6peHHbIX Kypcax IIOXIrOTOBKH, qTO OH

yMeeT:

(i) flpaBHJrbHO HaaleBaTb cIacaTeJlbHbIlr KHJeT, npbIraTb B BOaY C BbICOTbi; nOI-
HHMaTbCA B cnacaTebHOM )KHJIeTe Ha cnacaTenbHoe cpeaXCTBO H3 BOJabl;

(ii) 6ylyqH B cnacaTenbHOM )KHj1eTe Bo3BpaTHTb nepeBepHyTbi cnacaTenbHbI flnlOT

B HOPMaJIbHOe noJIo)KeHHe;

(iii) nOHHMaTb MapKHPOBKY Ha cnacaTeJnbHbIX LuinonKax H nJ1oTax OTHOCHTenbHO

KOYIHqecTBa jitogefi, Ha KOTOpOe OH1 paccqHTaHbI;

(iv) npaBHJlbHo nolaBaTb KOMaHabl no CnYCKY H 3aHRTHIO MeCT B cnacaTejbHbIX

U.LlIOflKaX H rlJIOTaX, OTXORIHTb OT CyUHa, yHpaBJ1Tb CnacaTeJlbHbMH 14JIIO1KaMH

H IiOTaMH H OCTaBnflTb HX;

(V) flOarOTOBHTb H 6ynarononyqno CHYCTHTb Ha BOIy cnacaTenjbHYIO UntornKy HJIH

ILTROT H 6blCTpO OTOIATH OT 6opTa cynHa;

(vi) oKaaaTb nOMOlub nOJIYqHBH1HM TeneCHoe nOBpewKaeenH4e BO BpeMH H nocne oc-

TaBjneHHA cyiHa;

(vii) rpeCTH H ynpaBJ1RTb cnacaTeJIbHbIMH wjuIonKaMH H nlOTaMH, ycTaHaBJIHBaTb

MaRTy, CTaBHTb napyca, ynipaBJIATb HutonIKOA nozi napYCOM H BeCTH ee no KOM-

nacy;

(viii) HOJIb3OBaTbCR CHrHaJqbHOA TeXHHKOIl, BKJUjoqaA nHPOTeXHHqeCKHe cpeacTBa;

(ix) lOJlb3OBaTbCR nepeHocHor paAxHoannapaTypOA lJIq crlacaTeJIbHbIX IuJflOHOK H

HJIOTOB.

OFIOJIHEHHE K fIPABHI.lY VI/. MiHHMAJbHbIE 3HAHIR, TPEBYEMblE ai1 ,1HFInJIOM14POBAH1R

CFIEUHAJ114CTOB no CnIACATEflbHblM IIIIlOrIKAM 14 fnIOTAM

1. TiinbI BO3MO)KHbIX aBapHJIHbIX CHTyauHfl: CTOJIKHOBeHHe, no)ap, F'H6eJlb CyUHa.

2. fIpHHU4IHbl Bbl)KHBaHHA, BKrItoqaR:

(a) 3HaqeHHe nonrOTOBKH H yqeHHA;

(b) Heo6xoaHMOCTb 6blTb B COCTOAHHH rOTOBHOCTH K YHO6o aBapnflHOR! CHTyauHH;

(c) aeICTBHq riPH Bbl3OBe K MeCTY Haxo>KaeHH cnacaTeIbHbIX fonlOfOK H niOTOB;

(d) aeAICTBHRI no KOMaKae <<OCTaBHTb CyaHO ;

(e) ueICTBHx ipH HaxO)KaeHHH B BOge;

(f) aerICTBHA Ha 6opTy cnacaTenbHbiX LJJItonioK H nJIOTOB;

(g) OCHOBHbie onacHoCTH aJl5 cnacatouHxcA.
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3. J]H.tlHbie O6.q3aHHOCTH Kauoro qjieHa 3KHnaxKa cornacHo pacncaHHwo no Tpe-
BOraM, BKrnHqaa 3HaHHe pa3JIHMqH CHrHanOB tlunlOnoqHOt H no)KapHOA TpeBorH.

4. Tinbi cyaoBoro tUTaTHOrO cnacaTenbHoro cHa6KeHH.

5. KOHCTPYKUHSI H o6opynoIBaHHe cnacaTenbHbIX tWnIOnOK H nnOTOB H npeaMeTbl Hx

cHa6>KeHHI.

6. XapaKTepHCTHKH H npHcioco6ieHHA cnacaTenbHbX lunfOnOK H JIOTOB.

7. PapwHnqHbie THnbl YCTPOICTB XUnI cnycKa cnacaTenibibxx WntlnOK Ii nJIOTOB.

8. IpHeMbi cnycKa cnacaTenbHblX nilonOK H nnoTOB BO BpeM BonHeHHA.

9. UerICTBHJ9 nocjie ocTaBneHHA CyAHa.

10. YnpaBjieHHe cnacaTenbHbIMH WunoflKaMH H nlnOTaMH B WTOPMOBYIO noroay.
11. Mcnonb3oBaHHe (FaJ1HHR, MOpCKoro nnaayqero AKOp1 H npoqnx npeaMeTOB cHa6-

xKeHHA.

12. PauHoHbi nHu I nHTbeBOA BOaIbl B cnacaTenbHbIX inUOnKaX H nUOTaX.
13. -IpHeMbi cnacaHHA np HOMo1tH BepToJIeTOB.

14. rHpHMeHeHtie anTeqKd nepBol MeItHLHHCKOt nOMOIm H npHeMbi rIpHBefleHHq B C03-
Hamle.

15. PatnoannapaTypa cnacaTenbHblX cpeaICTB, BKJItoqaA aBapHAHble pajaHo6yH.

16. 3d4eKT nepeoxna4c2eHHA H cpeacTBa ero npeaynpe)KaeHHn, HcnoJlb3oBaHHe 3aLuIH-
THbIX oneAI 1H oHaewKbl.

17. [IPHeMbl nYCKa H 3KcinyaTaUHH RBraTejim H ero BcnoMoraTenbHbIX YCTPOrICTB
cnacaTelbHblX ILuonJOOK H nJIOTOB, C HcnoJIb3OBaHHeM npeayYCMOTpeHHoro orHeTyInHTe]A.

18. IcHoT[3OBaHlHe aBapHIAHbX untoorK H MOTOPHbiX cnacaTeibHbIX mtmfOlOK QIA1
c6opa cnacaTebHblX nIIOTOB H noa6xpaHe cnactuHxcq moaer H nioaeti, OKa3aBWHXCA 3a
6OpTOM.

19. rIpHeMbi Bb16pacblBaHHr cnacaTenbHbIx IUMnOn1OK H nJoToB Ha 6eper.
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3AKJ1IOH4TEJ1bHbI1I AKT ME)IaYHAPOJHOIfI KOH4EPEH.II4I
nO 1-OLWOTOIBKE I4x nI.'IOMI4POBAHIO MOPAIKOB 1978 FOaA'

1. Bo HcnoJIHeHHe Pe3omouim A.248(VII), npHHslTOfl AccaM6neeil Mewnpa-
BHTeJIbCTBeHHOfl MOpCKOIl KoHcyflbTaTHBHOIl opraHl3auLnH 15 OKTA6px 1971 rozta,
OpraHn13aumR CO3Bana MeKIyHapoHyto KOHdbepeHUHtO no noxtrOTOBIe H IinoJ10-
MHpOBaHHIO MOPAKOB, KOTopaR 6blna nposexieHa B JIOHLaOHe c 14 HIOHA no 7 11ona
1978 roxa. KOHdbePeHtHR 6bna CO3BaHa B COTPYaHHqeCTBe C Me)KAyHapOaHOtl op-
raHH3atIHefl TpyaIa.

2. ro npHrrnaieHiIrO Me)InpaBHTeibCTBeHHOfI MopC~oKi KOHCYJIbTaTHBHOrf
opraHH3aUHH cI1eflyouJHe rocyaapCTBa 6blnH npeaCTaBneHbI Ha KoHbepeHuHH ate-
neralLHSiM:

ABCTpaJIHA KeHHI CeHeran
An)Hp KHrp CHHranyp
AHroJa KHTaA CoezlHeHHoe KoponeB-
ApreHTHHa KonyM6HH CTBO BenHKo6pHTaHn
BaHrnaeiu KopeilcKaA Pecny61HKa H CeBepnoil PpiaH)IHH
EaxperiH Ky6a CoeanHHeHHbe I1TaTbI
Senbrm KYBeRIT AMepHKH4
Beper CJIOHOBOA KOCTH J-H6epnA CoMaInH
Bpa3HJnIH JIHBHf1CKa1 Apa6cKaA Coo3 COBeTCKHX CouHa-
BaTHKaH AwaMaxHPHSi JIHCTHqeCKHX Pecny6.x1HK
FaHa MaaaraCKap CyaaH
repMaHCKaA ,aIeMoKpaTH- Manall3rni TarnaHx

qeCKaA Pecny6nHKa MapOKKO TpHHHaaa H To6aro
rpeHa1a MeKCHKa YpyrBal
FpeimsA HurepHa tDeaepaTHBHaq Pecny-
)LaHHA Hrmepnatabi 611HKa repMaHHH

LeMOKpaTHlqeCKR I4eMeH HoBam 3enaHAHAl 4OHninnIIHbI
ErHieT HopBerHA (DHHRAHH1HR
143paHnb O61,e HHeHHax Pecny6- 4DpaHUtlA

4HArHA nIKa KaMepYH qexOCRoBaKHRA
I4HXOHe3HA OCTpoBa 3eneHoro Mbica qHJ1 H
141laK FiaHaMa lIBefiuapm
14pnara1 Flepy IBeUH
14cnaHHiF OJibtua lOrocnaBHlA
HTajmHA FiOpTyranna 5IMaIlKa
KaHanaa PYMblHHA 51[rlOHH1l
KaTap CayaOBCKaA ApaBIA

3. IlpaBHrTenbCTBO d4FxUK 6blno flpeaCTaBneHO Ha KOHqbepeHUHt Ha6nlioaa-
TeneM.

4. FOHKOHr - aCcouHHpoBaHHb~lA qrleH Me)KyHapOWIHOl MopCKorl KOHCyn~b-
TaTHBHOA opraHH3aUhH npi4cnanl Ha KOHdbepeHurnO Ha6juoaTenel.

Published for information only. The International Maritime Organization, in a communication dated 5 June 1985,
informed the Secretary-General that it did not consider the Final Act of the Conference to be an integral part of the Inter-
national Convention on standards of training, certification and watchkeeping for seafarers, 1978 - Publi6 pour informa-
tion seulement. L'Organisation maritime intemationale, dans une communication en date du 5 juin 1985, a inform6 le
Secr~taire g(nfral qu'elle ne considdrait pas l'Acte final de la Conference comme partie int(grante de la Convention inter-
nationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d~livrance des brevets et de veille.
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5. Me)K,4yHapOnHam opraHH3atuH Tpy~a npHcnaJia Ha KoHqbepeHUHnO Tpex-
CTOpOHH1O1O aejieraUHIO, COCTOALUYIO H3 npenCTaBlTenefA npaBHTenbCTB, cyno-
BnaaeJIbLteB H MOp AKOB. Ha KOHbepeHUHH 6bIna TaKwe npeacTaBneiHa fIporpaMMa
B o6naCTH oKpyKatoLuerk cpebI Opraiu3auin O6fteXneHHHbIX HaUHf.

6. Ha KOHdbepeHunto npHcjianH Ha6nmogaTeniet cneRy1oWe MeKnpaBH-
TejnbCTBeHHbie opraHH3auHH:

KOMHCCHH EBponeficKHx Coo6ueCTB
JIHra Apa6cKHx CTpaH

7. Ha KoH4bepeHuIHsO InpHcjianH TaKwe Ha6flIoaaTeJneA cneayoWne HenpaBH-
TeJnbCTBeHHbie opraHH3auHH:

Me)iciyHapozIHaA nanaTa cyXIoxoXICTBa (MFIC)
MeK~ayHapoZXHaA dbeaepaUnH cyAxoana/ienbueB (MDC)
Me>K/yHapo)Ha KOHbeaepaumH CBO6OaHbIX npOtbCo1o3oB (MKCFI)
MecjyHapOxIHbIAi KOMKHTeT MOpCKOfA paa1HOCBSI3H (MKMP)
Me)KxayHapoaHbIfl MOpCKORI d)OpyM Hed)TqHbIX KoMnaHHA (OK1MD)
Me)KczyHapOxxHai accommaUH MOPCKHX jIOUMaHOB (MAMJI)
MeKAyHapOnHaA accoIjHaUHH cylIoBnaxienbueB (I4HCA)
MeKayHapoaHa opraHH3aaXLHR Ipy3eA 3eM.TIH ((OE)
MeKyHapOxiHa accoltHaInrniflI-IOjpSIqHKOB no 6ypOBbIM pa6oTaM

(1IAZK)
Me>KJayHapoaHaA accoUHaUHH HHCTHTYTOB HaBiraUHH (MAI4H)
MeiKcyHapolHaMa (beaepauHA accoulHaUHi KanHTaHOB (MDAK)
Me>xAyHapoHbIA bopyM no npoMbmuneHHOfI pa3BelIKe H4 ao6blqe HelbTH

(P H 'a d~opyM)

8. Cneayolee OCBo6oaHTejibHoe UBH)KeHHe, npH3HaHHoe OpraHn3auHeA
abpHIaHCKOrO eaIHHCTBa/.-IHrofI Apa6CKHX CTpaH, npHcriano Ha6nmonaTenIerI Ha
KOHdbepeHUHIO:

OpraHH3aus ocBo6o)KaeHHa rlanecTHHbl (ooI)

9. KOHdepeHUHrO OTKpbIJi r-H q.H.UIpHBaCTaBa, FeHepanbHblf cexpeTapb
MeKrnpaBHTebCTBerHHOri MOpCKOA KOHCynrbTaTHBHOA opraHH3aUHH. OT I4MeHH
IlpaBITeIEbCTBa CoeaHneHHoro KoponeBCTBa aejieraToB npHBeTCTBOBan napjia-
MeHTCKHI 3aMeCTHTejib rocyaapcTaeaHoro ceKpeTapq no zlenaM KoMnaHHH, aBH-

auHH H CyXIXoxCTBa r-H C.KnIHHTOH AeAiBHC. B CBOeM BbICTyflJreHHH OH
fljolqepKHyn Ba)KHOCTb KOH(DepeHLIHH H BbICKa3aICR B nOaIepKKy ee Heneft.

10. r-H Tare MaaIceH, rnaa aenerauin JaH4H, 6bn H36paH npeztceuaTeneM
KOHdepeHlHH.

11. KOHqbepeHuHer 6bInH H36paHbl cneayIOl[t1e aIeCSTb 3aMeCTHTeneri
npelceraTeI:

KarIHTaH M.I-.fIaneT (ApreHTHHa)
KanHTaH C.A.E.KanaHeMa (Epa3HnAH)
r-H Y.MopaHc (OcTpoea 3eneHoro Mbica)
KanHTaH F.XayCCMaHH (FepMaHCKaA LjeMoKpaTHqeCKaA Pecny611HKa)
r-H C.Kyr6neHy (raHa)
,i-p C.Z.CanMaH AnxamHM (1lpaK)
r-H E.XepHHra (HHiaepnaHnbI)
E.11. r-H (FaH BaHHaMeTH (TaJnnaH)
r-H F.(.KoneCHHKOB (CCCP)
r-H a).K.Paflc-OKcnH (CoeRHHeHHoe KoponeBcTBo)
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12. B COCTaB CeIpeTapHaTa KOH4bepeHUHH BXOUtHnH:

FeHepanbHbIlR ceKpeTapb: r-H '4.l.l[pHnBacTaaa FeHepajlbHbil ceKpeTapb
OpraHH3autrH

HCIOnHTenbHbIfl ceKpeTapb: KainHTaH r.rI.KOCTblneB
3aMeCTHTenb HCnOnHHTenbHoro ceKpeTapx: KanTaH B.C.r.MoppHCOH
Ce1<peTapb nieHapHbIx 3ace~taHfl: r-H ate Xyjae

13. KOHdbepeHtiris yqpeaHna cnezxytotuu-e KOMHTeTbI:
OpraHH3aHOHHblri KOMHTeT

FlpeAcezxaTenm: r-n Tare MaaceH ( aHHq) FpeuceaaTenb KOHdtepeHuHH
KOMHTeT I

I-pezacextaTenb: r-H 14.BoHay (rlonbuia)
3aMeCTHTenb npezlcenaTeni: jOCTOnOqTeHbIf1 r-H awi.(.B.Kynep

(JIH6epHR)
KOMHTeT II

IpecetaTenb: KanTa H'.C.BaHqHCBap (IH H )
3aMeCTHTenb npeceataTenR: r-H M.B.XanH (CayaIOBcKaq ApaBHH)

KOMHTeT III
fIpetceuaTenb: r-H T..BaIMep (CoeaIHHeHHoe KopojleBCTBO)
3aMeCTHTenb npeacelaTenst: r-H X.K.Onatar ( eaepaTHBHa.9 Pecny6jnHKa

FepMaHH)
KOMHTeT IV

f-peuceaaTeJrb: r-H O.AHXaepceH (HopBersi)
3aMecTHTenb npealceztaTena: r-H F.r.FapZ(Hep (KaHaaa)

PeLtaKUH4OHHbl1 KOMHTeT
IpeXaceaaTenb: F-H ) )K.F.CHHrMaH (CoeIHeHHblie fl.TaTbl)

3aMeCTHTenb npeaceaaTenx: KanHTaH OTMaH 6HH )apyc (Maniari3Hsl)
KOMHTeT 11o npoBepKe nOIIHOMOqHfl

flpeacetaTejb: r-H 9.B.LaMdOp (O6fexHHeHHas Pecny6nHKa KaMepyH)

14. B KaqecTBe OCHOBbI Xunq pa6oTbl Ha KOHqepeHutu 6bIJIH Hcnonb3OBaHbl
cneayiouHe ,UOKYMeHTbI:
- rIpoeKT Mez1tyHapOAHOfl KOHBeHUHH o norOTOBKe H UHInJIoMHpOBaHHH

Mo HKOB H CB5I3aHHbIX C Hel pe3onoti, noarOTOBneHHbIfn -OZIKOMHTeTOM no
rIrOXOTOBKe MOPAIKOB H HeceHH1O BaXTbl Me)KpaBHTenbCTBeHHOfi MOPCKOIl KOH-
CyJlbTaTHBHOR1 opraH3atHHi H oao6peHHbIfi ee KOMHTeTOM no 6e3onacHocTH Ha
Mope;

- npeAnio2KeHHA H 3aMeqaHHA K npoeKTy, npeuCTaBneHHbwe KoHqbepeHnHH 3aHHTe-
peCOBaHHbIMH nipaBHTenbCTBaMH H opraHH3aIHMH;

- Pe3otuOLXHH 8 H 13, rp11HTbIe MeitFayHapOlHOfA KOHdjepeHuHefi no 6e3onacHOCTH
TaHKepOB H npeUoTBpaIeHHIO 3arp3HeHHR 1978 roaa.

15. B pe3yJlbTaTe o6cywKieHHfl, HaneauIHX OTpa4CeHHe B KpaTKHX flpOTOKO-
nax nneHapHblX 3acegtaHfl, KOHdepeHuHHi npHHSia MeiKAyHapoaHyto KOHBeHtUHIO
o no/rOTOBxe H AHrIJIOMHpOBaHHH MOPAKOB H HeCeHHH BaXTbI 1978 roaa, KOTOpaA
RBnIMeTCH ,IOKyMeHTOM I, npHIo)KeHHbIM K HaCTOflUeMy 3aKrfno4HTei.bHoMy aKTy.

16. KOH43epeHuHx IpHHRiJa TaKwe pe3oJlfoUMH, coaeptKawHecH B UOKy-
MeHTe 2, rnpHJio)KeHHOM K HaCTonweMy 3aKjnOtHTenbHoMy aKTy.
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17. TeKCT HaCTOHIuero 3aKinIOqTenIbHoro aKTa H npHJIo4KeHHbIX K HeMy AOKy-

MeHTOB COCTaBJieH B OaHOM nOZ.IHHHOM 3K3eMflhiSIpe Ha PYCCKOM, aHrlFlrCKOM, HC-
naHCKOM, KHTaAlCKOM H d~paHIy3CKOM R3bIKaX H cX1aH Ha xpaHeHHe -eHepanlbHOMy
ceKpeTapio Me)KnpaBHTeJbCTBeHHOrl MopCKofl KOHCyJIbTaTHBHOti opraHH3auHH.
Od)HUHanbHbie riepeBOabi KOHBeHLIHH Ha apa6cKHAl H HeMeIXKHR1 R3bIKH 6yxayT nol-
FOTOBJIeHbI H canHbl Ha xpaHeHHe BMeCTe C HaCTO 31UHM 3aKJUtOqHTeJIbHbIM aKTOM.

18. FeHepanbHl ceKpeTapb Me)KrpaBHTeJbCTBeHHOrl MOpCKOA KOHCyJlbTa-
THBHOi opraHH3aLIHH HanpaBHT npaBHTenbCTBaM rocy/uapCTB, npHrnaUeHHbIX Ha
KoHd4epeHIrnIO, 3aBepeHHble KOHHH HacTosnuero 3aKJrnoHTenbHoro aKTa BMeCTe C
pe3OflIOUHAMH KOHdbepeHIiHH, 3aBepeHHbie KOIIHH ayTeHTHtHbIX TeKCTOB KOHBeH-
UIHH, a TaKwoe OILHUHaJIHbie nepeBoabi KOHBeHUHH, Korxa OHH 6yayT nox1rOTO-
BjieHbI, B COOTBeTCTBHH C IO)tenJaHHAMH 3THX IIpaBHTe1bCTB.

B YROCTOBEPEHIIE 'EFO HH)KenoUncaBtuHecH noCTaBHJIH CBOH nOZInHcH nOXA Ha-
CTomrHLM 3aKntO4HTenbHbIM aKTOM.

COBEPUEHO B JIOHX1OHE ceXIbMoro HIOJI OaHa TbICSlqa aeBqTbCOT CeMb=IeCAT
BOCbMOrO roxia.

[For signatures affixed to the FinalAct, seep. 379 of this volume - Pour les si-
gnatures apposdes sous l'Acte final, voir p. 379 du prdsent volume. ]
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QOKYMEHT 2

PE3OJ-IOUIII, -IPI4HATbIE KOH(1EPEHU/EI

PE3OrnOU1s9 1. H/HCTPYKU31.aJ1 rIOMOWH14KOB KAlI4TAHA,
HECYLU4X XOaOBYIO HABiHrAU4OHHYIO BAXTY

KOHbepeHuH,

fIpH3HaBag1 Ba>KHOCTb 6e3onacHori H 3(1XIeKTHBHOrI XOROBOAI HaBHFaUHOHHOfl
BaXTbI xunqs o6ecneqeHHsI oxpaHbl qenoBeqecKog )KH3HH H HMyLtLeCTBa Ha Mope, a
TaK)Ke XJSi npeioTBpatueHHI 3arpH3HeHHA MOpCKOfA cpezbi,

I/lMeA B BHJIY OCHOBHbie IpHHUHFnbI HeCeHH1 XOZIOBO HaBHraUHOHHOrI BaXTbl,
BXOgatlLIHe B Me)KUyHapoIiHyfo KOHBeHUHIO 0 nOUIFOTOBKe H IHrinOMHpOBaHHH
MOP31KOB H HeceHHH BaXTbI 1978 r.,

"IpHHHMa BO BHHMaHHe Heo6xoatHMOCTb BBeXaeHI4H HHCTPYKUHH anl no-
MOLUHHKOB KanHTaHa, HecyiuHX XORIOBYIO HaBIraUI4OHHyIO BaxTy,

fIocTaHOBmri[eT:

(a) 'pHH$1Tb PeKOMeHztatHlO no HHCTPYKIHH IRASI HOMOLuHHKOB KanHTaHa,
HecyiuHX XOflOByIO HaBHFaUHOHHYtO BaxTy, rIpHno)KeHHylO K HaCTOIuefl Pe-
30.I10UHH;

(b) HaCTO5ITeJIbHO peKOMeHalOBaTb BCeM 3aHHTepecoBaHHbIM -paBHTejibCTBaM
ocyLmeCTBHTb IOYO>KeHHR 3TOA PeKOMeHataUHH B BO3MO)KHO KOPOTKHl CpOK,

fpextnaraeT Me)KpaBHTebCTBeHHOfR MOPCKOA KOHCyJIbTaTHBHOrl opraHH3a-
IIHH:

(a) nepecMaTpHBaTb HaCTO1LUYIO PeKoMeHtauHio H RIOBOaIHTb fno6bie 6yayutie
nonpaBKH aIO CBetteHHR Bcex 3aHHTepecOBaHHbIX I-paBI4TeJIbCTB;

(b) pa3ociiaTb HaCTOALUyIO Pe3onoItHto BCeM FpaBHTeJlbCTBaM, npHrjnaweHHbIM
npHH5RTb yqaCTHe B KOHdbepeHU4H.

FlPHAlO)KEHIAE. PEKOMEHAUWA no 1IHCTPYKUHM 4J1 flFOMOHIIIHKOB KAH"TAHA,

HECYLtIX XOaOBYIO HABI4rALrnOHHYIO BAXTY

Beeoelue
1. HacTonua PeKOMeHflauH, CO!ep)KHT o6ftyio HHCTPYKUIIHIO LUIHI nOMOLUHHKOB

KanlHTaHa, HecylUHx XOZIOBYIO HaBHrauHOHHyEO BaXTY, B KOTOpYIO, flpH Heo6xoAlHMOCTH, Ka-
HHTaHbl BHOCl1T COOTBeTCTBytOwHe RfonO~rHeHH!. Oco6eHHO Ba)KHO, qTO6bI BaXTeHHble no-
MOLUHHKH OC03HaJIH, 4TO K~aJH4bHUHpOBaHHOe BblfOJ]HeHHe CBOHX o6l3aHHOCTeA Heo6xo-
LaHMO B Uejiix oxpaHbI 4ejiOBeqeCKOA )KH3HH H HMytueCTBa Ha Mope ti npeZoTBpatuefHfl
3arpq3HeHA MOpCKOfA cpeabi.

06uee
2. BaXTeHHblri niOMO1UHHK ABJeTc! npeaCTaBHTejeM KanHTaHa, H ero nepBocTeneH-

HOrI o63aHHOCTbIO 3!BJISeTc.l nOCTOSIHHoe o6ecneqeHHe 6e3onacHOCTH nhIaBaHHl CyLaHa. OH
o631aH Bcerga BblInOflHSTb COOTBeTCTBytoiHe npaBHJla npeAynpeKXc'eHniR CTOYTKHOBeHHA
CYLaOB B Mope (CM. TaKKe nyHKTbi 22 H 23).

3. Oco6eHHO Ba)KHO, qTO6bI B rno6oe BPeMHq BaXTeHHblfl nOMOLUHHK o6ecneqHBan
ocyiueCTBJIeHHe 3d1ceKTHBHOrO Ha6nJoqeHHl. Ha cyaax, rae tuTypMaHcKaa py6Ka OTLenjeHa
OT pyjieBofil, BaXTeHHbII 1IOMOIHHK MO)KeT 3axoxIHTb B IUTYpMaHCKYIO py6Ky B cnyqae
Heo6xoZ(HMOCTH Ha KOPOTKHAI nepHogu, ZLljl BbinOJIHeHHq Heo6xoZ(HMbX WTypMaHCKHX
o6l3aHHOCTeA, HO nepeu 3THM OH o6l3aH yxOCTOBepHTbC!, 4TO Wo 6e3onacHo H qTO B

nepHo ero OTCYTCTBHq 6yzteT o6ecneqeHo HaiueKaltuee Ha6jnoIeHHe.
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4. BaXTeHHbig nOMOLUHIK flOnIKeH nOMHHTb, LITO CyZtOBbie MaUIHHbI HaXORflTC51 B ero

pacnopxDKeHHH, H OH o6a3aH He3aMeRJIHTejIbHO HcnoIb3OBaTb HX B cny'iae Heo6xOIIHMOCTH.
OnHaKO, no BO3MO)KHOCTH, cnielyeT AaBaTb CBOeBpeMeHHOe yBeaoMneHHe 0 HaMepeHHH
H3MeHHTb peKHM pa6OTbI MaaLHH. BaXTeHHbiA nIOMOUiHK aoji>KeH TaxKe 3HaTb xapaK-

TepHCTHKH ynpaBJIxeMOCTH CBoero cyn(Ha, B TOM Licne TOpMO3HOtA flyTb, H zXoji)KeH y'LHTbl-
BaTh, LITO znpyriie cyaa MOryT HMeTb pa3Hble xapaKTepHCTHKH ynpaBT eMOCTH.

5. BaXTeHHbi I'IOMOIHHK aojiKeH TaxKe 'OMHHTb, qTO B ero pacnop.vKeHui
HMeOTCR 3BYKOBbie CriiHaJlbHbie yCTpO9CTBa, H OH aOnKeH He3aMea1IHTejibHO HcOjilb3OBaTb
HX corilaCHO flpHMeHqleMbiM npaBHJIaM npegynpeKzieHdnn CTOJIKHOBeHHfk Cy0aOB B Mope.

JHpun.mue eaxmbI

6. 3acTynaiount Ha BaXTY HIOMOLLUHHK aon)KeH y6eniiTbCa B TOM, EITO BeCb flepCOHan

ero BaXTbl cnoco6eH 3t(MeKTHBHO BbinOJIHqTb CBOH o6 I3aHHOCTH, B tiaCTHOCTH, flOJhHOCTbKO
a~LanTHPOBaH K YCJIOBHRM HOqHOrO Ha6JntoneHRA.

7. 3acTynaioUmfI Ha BaxTy flOMOLLHHK He nonxeH fnpHHHMaTb BaXTY aO Tex flop, nOKa
ero 3peHue nOJIHOCTbIO He aaIarITHpyeTCT K YCJIOBHHM BHAHMOCTH H noKa OH JIH'IHO He

Y1OCTOBePHTCA B OTHOILeHHH:

(a) IIOCTO$1HHO XeriCTBYIOUIHX pacnopA)KeHHl H apyrnx ocO6bIx HHCTpyKUHAI KanHTaHa, Ka-
caionHxcx nnaBaHH5 cyniHa;

(b) MeCTonOjiO)KeHHA cynHa, a TaK)Ke ero Kypca, CKOPOCTH H ocaiiKH;

(c) npeo6naaaiornix H npeABbltiHcnieHHbIX nIpHJIHBOB, TeqeHHAt, norobl, BHIIHMOCTH H
B11H~qHHH 3THX dIaKTOpOB Ha Kypc H cKopOCTb;

(d) HaBHfauHOHHOr1 O6CTaHOBKH, BKJIIOqa. HH)KecjienyIoliee, HO He orpaHHIHBaCb 3THM:

(i) pa6oqee COCTOAHHe Bcero HaBHrauHOHHOFO H cnacaTeJnbHoro o6opyaoBaHlHR, KO-

Topoe HCnOnb3YeTC31 HJi BO3MO)KHO 6
yIIeT HCnOnlb3OBaTbCI B TeqeHHe BaXTbI;

(ii) norpeUHOCTH rHpo- H MarHHTHbIX KOMIIaCOB;

(ii) HaFIHqHe H flepeMeleHHe CYnOB, Haxo1RUHXCS Ha BHAY, HJIH CYXIOB, IIORBJIeHHA

KOTOpbIX MO)KHO O3I(H4aTb;

(iv) o6CTOATelbCTBa H oraCHOCTH, KOTOpbie MOryT BCTpeTHTbCA B TeqeHHe ero

BaXTbI;

(V) BO3MOKHoe BnJH3HHe KpeHa, nHqljepeHTa, nIOTHOCTH BO~bl H npoceaaHHA* cynna

Ha 3aflaC BObI nOn KHrieM.

8. ECJIH BO BpeMR caaqH BaXTbI BbnIOIHqeTC)I MaHeBP HnH npyroe iiefiCTBHe no yKnRO-
HeHHO OT KaKog-juH6o onacHOCTH, caaia BaXTbI aOn)KHa 6bITb OTJIo)KeHa no MOMeHTa,

Korna 3TO 1eACTBHe 6yaeT flOIHOCTblO 3awoHeHo.

flepuoi)uecKue npoepOKU ua6ueaUOHHO2O o6opyooaHuA

9. rIpoBepKa pa6oTbl CynoBro HaBtiraIIOHHorO o6opynoBaHHA, Korga cyQHo Haxo-
flHTCA B Mope, nonuKHa BbinOJIHATbCI TaK qaCTO, KaK 3TO nipaKTHqecKH uenecoo6pa3Ho, H
Koraa IO3BOJIAIOT o6CTOaTenicTa, B qaCTHOCTH, ecnI O)KHgaIOTCA onacHocTH, KOTOpbie

MOFYT IIOBJIH3Tb Ha 6e3onaciocTb nnaBaHMA cynHa; no Mepe Heo6xonHMoCTH, RnOI)KHa

npOH3BOUHTbC% COOTBeTCTBIOIUaSl 3anHcb.

10. BaXTeHHbli nIOMOUHHK aIOnJKeH npOBORIHTb peryrlpHihle nlpOBepKH, qTO6bi

o6ecneqHTb:

(a) yaep)KaHHe cynHa Ha npaBHJbHOM Kypce pyjIeBbiM MaTpOCOM H.lH aBTOpyjleBbIM;

(b) onpenejinee norpelllHOCTefi KoMnaca He MeHee oHoro pa3a 3a BaXTY H, ecnii 3TO B03-
MO)KHO, nocne Ka)Koro 3Haq1HTeJIbHOrO H3MeHeHH Kypca; qacTyEo cBepKy nlOKa3aHHrI
rHpO- I MaFHHTHOFO KoMIIacOB H cornacOBaHHOCTb perHTepOB C OCHOBHbIM KoMnacoM;

*7pocedanue: YMeHbLIUeHIle impeHca noa KiHneM cy.Ha, Ha6j.olnaeMoe npH iIBHaKeHHH CyfiHa H Bbl3bIBaeMoe KaK
norpy)KeHHeM Kopryca, TaK u H3MeHeHHeM amb 4lbepeHTa; 3ftKexT npocealaHNS ycHnHBaercR Ha MeJIKOBOllbe U
yMeHbHuaeTcR C yMeHbweHHeM CKOpOCTH cyaHa.
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(C) npoBepKy nepexoda c aBTOMaTHqecKoro ynpaBIeHHR pyneM Ha pyqoe, no KparlHeft
Mepe, OQHH pa3 3a BaxTy;

(d) HopMaJbHOe 4)YHKUHOHHpOBaHHe XOaOBbIX H CHrHaibHbiX orHeft, a TaKKe dpyroro Ha-
BHraUHOHHoro o6opyoBaHHri.

A emopyaeeoo

11. BaXTeHHbIA rlOMOUIHHK aon)KeH YqHTbIBaTb Heo6xoaHMOCTb flOCTOJ9HHoro cO-

OTBeTCTBHRq Tpe6oBaHHgM rlpaBHna 19 FnaBbI V MewnyapoAHO1 KOHBeHUHH no oxpaHe
qenoBeqeCKol )KH3HH Ha Mope 1974 roda. OH dOn)fKeH YqHTbIBaTb Heo6xoIiHMOCTb 3a6iaro-

BpeMeHHoro BbI3oBa pyneBorO H nepexona Ha PYqHoe ynpaBjneHHe pyneM, qTo6bl 6e3onac-
HblM o6pa3oM BbIlRTH H3 nto6oll flOTeHuHa.JbHO onaCHOAi CHTyaUHH. [IpH ynpaBneHHH cyn-

HOM nOCPe/ACTBOM aBTOpyJIeBoro qpe3BblqaAlHO onaCHO flonyCKaTb pa3BHTHe CHTyaUHH no

MoMeHTa, xorda BaXTeHHblA noMoutHHK He HMeeT nIOMOUH H DonKeH npepbBaTb Ha6nio-

XeHH0e a1A BbIHOJIHeHHR 3KCTpeHHOrO defkCTBHSI. Ilepexoa c aBTOMaTH4eCKoFo ynpaB]JeHHR9 Ha

pyqHoe H Hao6opoT orio)KeH BblnOnlHRTca1Cf nH60 BaXTeHHbIM nOMOL1HHKOM JIHqHo, nH6o nod

ero HeniocpedCTBeHHbM Ha6noeHHeM.

Pac)uoHaeueaquoHnoe o6opydoaHue

12. BaXTeHHblA nOMOLUHHK aon)KeH 6bITb xopo1o 3HaKOM C yCTaHOBneHHbIMH Ha

CydHe 3neKTPOpaAHOHaBHraLHOHHbIMH npH6opaMH, B TOM ncne c MX BO3MO)KHOCTIMH H or-

paHH'teHH$SMH.

13. 3xonoT SBjnSeTCA Bat(HbIM HaBHrauHOHHbIM npH6opoM 4 XojKen HcnoInb3OBaTbCst

BO Bcex cJ]yttaax, Korna 3TO Heo6XOnHMO.

PacduoaoKamop

14. BaXTeHHbIlA flOMOUHHK noJi)KeH HCnOnlb3OBaTb paaHoIOKaTOp no Mepe Heo6xo-

d(HMOCTH, BCRKHA pa3 npn yxy1ImeHHH BHdlHMOCTH H Bcerzia npH nnaBaHHH B patkoHaX HHTeH-
CHBHorO CyAOXOdCTBa, YLHTbIBaA BO3MO>KHOCTH panHoJIoKaTopa.

15. FIpu nonb3OBaHHH pal1OiOKaTOpOM BaXTeHHbI l nOMOI.IHHK aOn>KeH nOn6HpaTb

COOTBeTCTByIOuLyIo LUKaIy OaJbHOCTH, BHHMaTeJnbHO cneHTb 3a paAHOjnoKaUHOHHbIM H30-
6pa)Ke1eM H 3cIFeKTHBHO HCnoJIb3OBaTb 0aHHbie paJlaOIOKaTopa.

16. BaXTeHHbiA IlOMOmiix aoji)KeH o6ecneqHTb, qTo6bi npHMeHAeMbie panoJnoKa-
Topa nepeKnloLtainHCb qepe3 0OCTaTOqHO 4aCTbie nopMe)KYTKH BpeMeHH nIBI1 BO3MO)KHO paH-

Hero o6Hapy)KeHHR 3xO-CHrHaOIOB.

17. Heo6xoHMO rIOMHHTb, qTO cna6bie Hn ynaneHbinbe 3XO-CHrHa-fn1 MOrYT 6bITb He

o6Hapy)KeHbl.

18. BaXTeHHbIA1 HOMOIUJHHK Ioji)KeH 3a6naroBpeMeHHO HaqHHaTb oneaeneHHe 3jIeMeH-

TOB 2BH)KeHH q HJIH CHCTeMaTHqeCKHI aHanH3 nenel.

19. B xopouyto norony H Koraa eCTb BO3MO)KHOCTb, BaXTeHHbIlR nOMOLIHHK ZIoJnKeH

IlpaKTHKOBaTbCH B HcnoJb3oBaHHH panHonoKaTopa.

I-naeaHue 6 npu6peXHbtx 6odax

20. IHp nnaBaHHH B 3THX palouax cnenyeT noJnb3oBaTbCa KapTofl caMoro KpynHoro

MaCJUTa6a, OTKOPPeKTHpOBaHHOfl Ha OCHOBe CaMofk nocneineg1 HnIbopMaUHH. OnpeeneHHe

MeCTonoo)KeHHA cneayeT BbinOjnH3tTb qepe3 KOPOTKHe npoMeKYTKH BpeMeHH; BC$[KHAIl pa3,
Korna nO3BOJI5IOT o6CTOtTenbCTBa, onpeneneiee MeCTonojioKeHH5I cnenyeT BbInIOIIHqtTb 6o-

nee qeM OnHHM cnoco6oM.

21. BaXTeHHbIfl nOMOIUHHK ztone qeTKO onO3HaBaTb Bce BCTpeqatoHLecg HaBHra-

UIHOHHbie 3HaKH.

-[aaeanue 6 xopowyio noody

22. BaxTeHHb]bl HOM01UH4K aojn>KeH qaCTO H TOqHO 6paTh KoMnacHbie neneHrH npH-
6nHKa1ouHxca CyaOB 0a1 TOrO, 'tTO

6
bi CBoeBpeMeHHO onpeaenHTb onaCHOCTb CTOJIKHO-
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BeHHAt; TaKai onaCHOCTb MO)KeT HHorga cyULeCTBOBaTb a)KCe npH 3aMeTHOM H3MeHeHHH

neneHra, B tiaCTHOCTH, IIpH C6IHKeHHH C oqeHb 60bI.HM CYRtHOM Hin1 6yKCHpOM, 3aHRlTbIM

6yKCHpOBKOP, HJIH ripH c6JIHnKeHHH C CyAHOM Ha Ma~noe paCCTORHHe. BaXTeHHblA IOMOIIIHHK

oJIj)KeH TaKKe npe21npHHHMaTb CBOeBpeMeHHbie H npaBHnbHble geICTBHK B COOTBeTCTBHH C

HpHMeH eMbIMH npaBHjiaMH npelyipe)KIeHHA CTOJIKHOBeHHA CYROB B Mope H 3aTeM npo-

BepsITb, qTO TaKHe gefRCTBHA x[aIOT )KeJIaeMbIrl pe3yJIbTaT.

]7AaaHue 6 YCA06WX o.paHuieHHOU 6Uc6UMOCmU

23. FIpH yxygIIeHHH BHflHMOCTH nepBoA o6st3aHHOCTbtO BaXTeHHOrO nOMOLUHHKa

RBjiqeTCA BbInOJIHeHHe COOTBeTCTByIOLUHX Tpe6OBaHHA IpHMeHHeMbIX IlpaBHJn npenynpe-
)K1IeHH3[ CTOIIKHOBeHHfl CYflOB B Mope, B oco6eHHOCTH B OTHOHeHHH nogiaqH TyMaHHbIX 3By-

KOBbIX CHrHaJIOB, gBH)KeHHA C yMepeHHOtA CKOpOCTbFO H rOTOBHOCTH MaLUHHbI K HeMeXIneH-

HbIM MaHeBpaM. KpoMe TOFO, OH O6sI3aH:

(a) H3BeCTHTb KariHTaaa (CM. iyHKT 24);

(b) BbICTaBHTb Ha6jnoIIaTenA H MaTpoca-pyneBoro H, B paAoHax HHTeHCHBHOro cyxto-

XO21CTBa, HeMeaneHHo nepeflrT Ha pyqHoe ynpaBJleHHe;

(c) BKJIIOqHTb XOROBbIe OrHH;

(d) BKJIIOqHTI, paHnOnOKaTOp H nOnb3OBaTbCR HM.

BaKCHO, qTO6bl BaXTeHHblIt nOMOIIHHK TBepIaO 3Hajl xapaKTePHCTHKH ynpaBJIeMOCTH

cBoero CyAHa, B TOM qHcne TOPMO3HOR riyTb, H YqHTbIBaJI, qTO npyrHe cyga MOFyT HMeTb

pa3Hble xapaKTepHCTHKH yHpaBnJeMOCTH.

Bb1306 Kanumana

24. BaXTeHHbl t nOMOLLIHHK o6si3aH HeMeaneIHHO H3BeUiaTb KanHTaHa npH cJICyioUIHX

O6CTORqTenbCTBax:

(a) npH yxygItueHHH BHAHMOCTH;

(b) Korga YCnOBHR CyROXOxCTBa HnH nepeMetuerHA OTaenbHbIX CYflOB BbI3bIBaIOT

onaceHHi;

(c) Korna BO3HHKaIOT 3aTPYIIHeHHA B coxpaeHH 3aglaHHorO Kypca;

(d) ecJIH B paccqHTaHHOe BpeMA He O6Hapy>ceHbI 6eper, HaBHraLHOHHbIrl 3HaK HJIH

O)KH21aeMbie rjy6HHbl;

(e) ecJIH HeO.KHgaHHO OTKpbIJIc 6eper, HaBtirauHOHHblrI 3HaK HuiH npOH3oLunO H3MeHeHHe
rjiy6HH;

( B) B cnyqae nOJIOMKH MaLUHH, pyjieaoro YCTpOfICTBa HnH KaKoro-nH6o Ba)KHOrO HaBHra-

UHOHHOrO o6opyiOBaHHA;

(g) B IUTOPMOBYIO norogy, ecJIH eCTb onaceHHe BO3MO)KHOrO IITOPMOBOrO nOBpe>xCXeHHA;

(h) Korga Ha IIYTH CYAHa BCTpeqaIOTCA onaCHOCTH ARA rIaBaHHR, TaKHe KaK jen HuiH

O6jiOMKH cy)3OB;

(i) B nto6oM apyroM aBapHIHOM cnyqae HJ]H B o6CTaHOBKe, Bb[3bIBatouefi COMHeHHr.

HecMOTpA Ha Tpe6OBaHHe 0 HeMeneHHOM H3BeuenHHH KanHTaHa B YKa3aHHbIX Bbule

cfxyqatx, BaXTeHHbI,? IIOMOULHHK gOJiKeH, HOMHMO 3TOrO, ecnH nOTpe6ylOT O6CTO$-

TejibCTBa, He3aMenJIHTeJlbHO nipegpiHHHMaTb gefICTBHr AIRA o6ecneqeHHR 6e3onacHocTll

CyAHa.

JYnaeaHue c iot4MaHOM Ha 6opmy

25. EcnH BO3HHKaeT COMHeHHe BaeIeCTBHIX HJTH HaMepeHHRX JioUMaHa, BaXTeHHbH no-
MO1UHHK zxojr)KeH -pOCHTb y jiouMaHa pa3bACHeHKA, a ecIH COMHeHHe Bce )Ke OCTaeTCR, OH

o6R3aH HeMe21neHHO HiOCTaBHTb o6 3TOM B H3BeCTHOCTb KanHTaHa H npeanPHHS1Tb HeO6XOuIH-

Mbie MePbI go ero noABjieHHrH.
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Cocmae 6axmbI

26. BaxTeHHbin rIOMOLIIHHK o6a3aH aIOJI)KHbIM o6pa3oM HHCTpYKTHpOBaTb H HH4jOp-
MHPOBaTb nePCoHaJ BaxTbl, qTO6bi o6ecnetwTb HeceHHe BaXTbI c co6niozeHHeM Tpe6OBaHHfl
6e3onacHOCTH, BKloqaa Haanewauee Ha6uoIaeHHe.

CYOHO Ha qKope

27. EcnH KanHTaH CqHTaeT Heo6xORHMbIM, HeceHHe xouoaoB BaXTbI ocYmueCTBJneTCR
H npH CTORHKe Ha iKope. fIpH Bcex o6CTOlTenbCTBax, Korza CYaHO Ha SKOpe, BaXTeHHbIfl no-
MOLUHHK o6%3aH:

(a) 6bICTpO onpeneRHTb H HaHeCTH MeCTononoKeHHe CYXIHa Ha COOTBeTCTByOItyto KapTy;
AOCTaTOqHO qacTO, B COOTBeTCTBHH C O6CTaHOBKOtk npoBepTb nYTeM B3RTH31 nefleHrOB
HenIO!BH)KHbIX HaBHraBLHOHHbIX 3HaKOB Hi1H nerKoono3HaBaeMblx 6eperoBblx O6fbeKOB,
CTOHT 1HH CYAHO Ha AKope 6e3onacHo;

(b) o6ecneqHBaTb 3tIXbeKTHBHOe Ha6JmoneHHe;

(c) o6ecne4HnaTb perynApHbie o6xonbi CynHa;

(d) Ha6fttozaTb 3a MeTeOpOpOrHeCKHMH yCnOBHRMH, npHJHBaMH H COCTOjRHHeM MOpH;

(e) npH o6HapyxKeHaH apeAltIa CyaHa H3BeluaTb KanHTaHa H ripHHHMaTb Bce Heo6xoaHMbIe
Mepbl;

(J) o6ecneqtiBaTb rOTOBHOCTb rnaBHbIX n(BHraTenetlii napyroro o6opyaioBaHHA B CO-
OTBeTCTBHH C yKa3aHHRMH KanlTaHa;

(g) B cnyqae yxyniueHHR BHJIHMOCTH H3BetuaTb KanHTaHa H BbInOJHHTb COOTBeTCTBYIOUIHe
Tpe6oBaHHSq npaBHn npenynpe>KneHHR CTOJRKHOBeHHA CYZ[OB B Mope;

(h) o6cneqHBaTb CBoeBpeMeHHoe BbICTaBneHHe Halinewauilx orHeif H 3HaKOB H noaaqy CO-
OTBeTCTBYFOILItHX 3BYKOBbIX cHrHaJIoB, KaK 3TO Tpe6yeTCq;

(i) rpHHHMaTb MepbI no npenynpe)Kneauio 3arp%3HeHHA oKpy)Katomefl cpezb C cy aiHa Ii
BblIOJIHHTb COOTBeTCTByiOUiHe Tpe6oBaHiq, Kacatournec 3arpA3HeHHH.

PE30OoutHi 2. I4HCTPYKUH4I AUI1 MEXAHIHKOB, HECYIU14X
XO,1OBYIO MAWI4HHYIO BAXTY

KoH~bepeHIIHn,

IpH3HaBa5l Ba)KHOCTb 6e3onacHofl H 3{44eKTHBHOrl XOA1OBOA MaLUHHHOik BaXTbl
ansi o6ecneqeHHH oxpaHb qejoBeqeCKofl 34H3HH H HMy1ueCTBa Ha Mope, a TaK)xe ailR
npeaOTBpaue|HHR 3aFP$3HeHH31 MopCKOri cpeabl,

I4MeH B BHZ(Y OCHOBHbie nPpHHUHRI~ HeCeHHA XOaOBOfl MaIHHHOfl BaXTbI, BXO-
AnuHne B Me)nayHapoaHyto KOHBeHIHIO 0 flOXrOTOBKe H HriJIOMHpOBaHHH MOp31KOB
H HeceHHH BaXTbI 1978 r.,

rIpHHHMaH BO BHHMaHHe Heo6xogHMOCTb BBeLaeHHH HHCTPYKUHH JISI MeXaHH-
KOB, HecyIlUHX XOAOBYIO MauJHHHyIO BaxTy,

IOCTaHOBmIeT:

(a) npHHsiTb PeKOMeH~auHtO niO HHCTpyKUHH aIjII MexaHHKOB, HeCYWHX XO0ByFO
MaUHHHyIO BaxTy, ripHno)KeHHyIO K HaCToAu~erf Pe3onlOtLHH;

(b) HaCTOAITeJIbHO peKOMeHUOBaTb BCeM 3aHHTepeCOBaHHbIM IIpaBHTei1CTBaM
ocyIueCTBHTb iOJIO)KeHHI 3TOAl PeKOMeHalaHH B BO3MOMKHO KOpOTKHIA CpOK,

fIpeunaraeT Me~rnpaBHTenbCTBeHHOrl MOpCKOrf KOHCyJIbTaTHBHOR opraHH3a-
IUHH:

(a) nlepecMaTpHBaTb HaCTOAUyIO PeKOMeH~aaUHIO H a(OBOAHTb 6yzayaiHe no-
npaBKH L10 CBegeHHl Bcex 3aHHTepecOBaHHbIX IpaBHTejibCTB;
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(b) pa3ocnaTb HaCTOftIUyIO Pe3oJrfouHro BCeM I-paBHTeJibCTBaM, npHrJlalIeHHblM

npfHHITb yqaCTHe B KoHqbepeHuHH.

FIPHJIO)KEHIME. PEKOMEHIAUHA no HHCrPYKVIHm fuRl MEXAHIIKOB,

HECYIUIIHX XODOBYlO MAUIHHHYIO BAXTY

BaeeHue
1. HacToiauai PeKoMeHxtauHR CoaIep)KHT o6tuyio HHCTPYKUHO II%! MexaHHKOB no

HeceHHIO:

(a) Xo OBOfI MatUHHHOR BaXTbI (qacTb I);
(b) MatnHHHOif BaXTbI Ha He3atHueHHOfl rKOpHOl1 CTOqHKe (MacTb II).

2. Ipu Heo6xoaHMOCTH, CTapUIHRl MexaHHK lOn)KeH BHOCHTb B HHCTpyKUHIO Uo-

nOJIHeHHA.

3. Kaw2nbiri BaXTeHHbIf MeXaHHKaOJDKeH Oc3HaBaTh, qTO 3("31eKTHBHOe BbinoJIHeHHe
ero o6R3aHHOCTeA Heo6xo HMO B uejIAX oxpaHbl qenlOBeqecIoA )KH3HH H HMyIUeCTBa Ha Mope
H ripeaXOTBpaLeHHA 3arplq3HeHHI MOPCKOR cpenibi. TepMHH <<BaXTaU), ynOTpe6n11eMbii B 3TOR
PeKOMeHnaRUHH, o3HaqaeT, COOTBeTCTBeHHO, 11H60 onepCOHa l, COCTaBnJ$IOIUtHI BaxTy)), JH60

<(nepHOn OTBeTCTBeHHOCTH)), B TeqeHHe KOTOPOFO (bH3HqecKoe pHCYTCTBHe MexaHHKa B Ma-
WHHHOM niOMeLueHHH MO)KeT H He TpeOBaTbCH9.

4. Hac-osTtaR HHCTPYKUHH, BKJ'ioqaA HH)KeCXieyOiuiee, HO He orpaHHqHBaiCb 3THM,
tIOJDKHa npHHHMaTbC3i BO BHHMaHHe Ha Bcex cyalax.

qacmb I. XOROBA MAUIUHHAA BAXTA

06wtee
5. BaXTeHHbrl MexaHHK ABICeTCR npelCTaBHTejieM cTapwero MeXaHHKa, H ero OCHOB-

HOR o6st3aHHOCTbIO B TeqeHde Bcerk BaXTbI HBJIeTCH Haae)KHa.9 H 3ftfeKTHBHaAl pa60Ta Mexa-
HH3MOB, BJIHHIOIIUHX Ha 6e3onaCHOCTb CYlHa, H YXOXI 3a HHMH. OH aOnKeH Bcerna
o6ecneqHaaTb He3aMennHTeJIbHoe HCnOJIHeHHe KOMaH.4 C MOCTHKa, OTHOCRU-HXCR K H3Me-
HeHHfO CKOpOCTH H HanpaBJIeHHa BH3KeHHA.

6. BaXTeHHblfl MeXaHHK aornKeH o6ecneqHBaTb co6ulloaeHHe nop~ana HeceHHH9 BaXTbl.
HaxoAmuHcI noa ero O

6
IIIHM PYKOBOaCTBOM pSRflOBOr COCTaB XOROBOA MawtfHHHOr BaXTbI

o63aH cnoco6CTBoBaTm Haae)KHOlt H 3(bd)eKTHBHOIf pa6oTe rnaBHoAi CHJIOBo1 yCTaHOBKH H

BcnoMoraTeJnhHOrO o6opynOBaHHR.

7. BaX-TeHHbIri MexaHHK IOJDKeH o6ecneqHTb nOCTOJ9HHoe Ha6ntoaeHHe 3a pa6oTOfk
rFIaBHOfl CHTIOBOI1 yCTaHOBKH H BCflOMOraTeJIbHOro o6OpyAzoBaHHq ao MoMeHTa cMeHbI
BaXTbI. OH aOrnKeH TaKKe o6ecneqHTb COOTBeTCTByiOWHe o6xoxnbi noMetueHHi Ma.IIHHHoro
OTIaejieHHA H pyneBoro yflpaBieHHH C UeJibtO BbiABJeHHR HeHCnpaBHOCTei B pa6oTe H 1OnO-
MOK o6opyaoaHHsl H COO6 IUeHHR o6 3TOM, a TaKwKe o6ecneqeHHs BbIIIOJIHeHH1 TeKyIuIHX pe-
ryJIHpOBOK, noziaep>KaHHl 06opYaOBaHH.9 B HaDanexKauLeM COCTORHHH H .rlf ApyrHx Heo6x-
OaHMbIX uereIr.

8. BaXTeHHbIIf MexaHHK alojIxceH Tpe6OBaTb, tITo6bl BaxTeHHbIil riepcoHaJI HH4Op-
MHPOBaJr ero 0 IOTeHIIHaTlbHO onaCHblX yCJIOBH3HX, KOTOpbie MOryT OKa3aTb He6naro-
rnpHJTHOe BO3naefICTBHe Ha MexaHH'ieCKyIO YCTaHOBKY H nOCTaBHTb no yrpo3y 6e3onacHocTh
tleJnoBetieCKOA )KH3HH HIH CyAHa.

9. BaXTeHHblt MexaHHK XIOnJKeH o6ecneqHTb Ha6noaeHHe 3a BaXTOfl B MaUIHHHOM OT-

aeJIeHHH H OpraHH3OBaTb 3aMeHy B ciiy-qae HecnocO6HOCTH KaKoro-nH6o qjieHa BaxTbI Bbniion-
HWTb CBOH o6.q3aHHOCTH. B MaInHHHOM OTneJIeHHH IOJDKHO HaxORHTbCA aOCTaTOqHOe
KoJIHqeCTBO BaXTeHHOro nepcoHaila, qTo6bi o6ecneqHTb PYt1Hoe ynpaBieHHe MexaHHqecKof
yCTaHOBKOIl HJIHig poccefIbHbIMH KnanaHaMH.
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10. BaXTeHHblft MexaHHK aOji)KeH npeanPHHHMaTb HeO6xOflHMbie JAe]PCTBHR 1JISR or-

paHHtieHHR nocneaICTBHfI nOBpe)KleHHfl, BO3HHKaIOIUHX B pe3YJIbTaTe flOJ1OMKH o6opyio-
BaHH3H, nowKapa, 3aTonneHHA, IpO6OHHbl, CTOIKHOBeHHR, nocaAiKH Ha Menib H )IpyrHx npHHH.

11. BaXTeHHbifl MexaHHK oJi(eH o6ecneqHTb qTO6bl Becb BaXTeHHbltt nepcoHan
xopouo 3Ha!I KOJIHqeCTBO, pacnono)KeHHe H THbi f'pOTHBonO)KapHoro o6opyaioBaHHi H
o60py aOBaHHsi, Heo6xoaiHMOrO l.am 6opb6bl 3a KHByqeCTb, IIpaBHJna HX HCIIOJb3OBaHHH H
pa3nlH4Hbie Mepbi npeaOcTopO)KHOCTH, KOTOpbie IOJKHb co6nogaTbCH.

12. BaXTeHHblA MexaHHK aOji)KeH 3HaTb 0 nOTeHUHaJnbHbIX, OlaCHOCTRX, KOTOpbIe
MOrYT BbI3BaTb TpaBMbI nepcoHana B MaIHHHbIX nOMeIIueHHIX, H yMeTb OKa3aTb nepBy1o
nOMOIlub.

13. BaXTeHHbIl MeXaHHK npolon)KaeT HeCTH OTBeTCTBeHHOCTb 3a pa6oTy MaLUHHHoro
OTgeneHHRl, HeCMOTPH Ha nIPHCYTCTBHe B MaIUHHHOM oTaejieHHH cTapiuero MeXaHHKa, ;O Tex
nop, noKa CTapLuHl MexaHHK oco6o He coO6UJjiT eMy O .PHH3[THH OTBeTCTBeHHOCTH Ha ce6f
H He y6etHTC5R, 4TO ero pacnopa>KeHHe nOHATO.

HpuHmue 6aXmbl

14. BaXTeHHblA MeXaHHK HeIOiDKeH nepeaaBaTb BaXTY CMeHRIOIeMy MeXaHHKy, ecJIH
HMeOTCR1 OCHOBaHHA noniaraTb, qTO flOCJ[eaHHI1 aBHO He cnoco6eH XOJIKHbIM o6pa3oM Bbl-
rOJIH3HTb CBOH O65l3aHHOCTH; B 3TOM cnyqae OH o6sl3aH yBeIOMHTb o6 3TOM cTaptuero Mex-
aHHiKa. 3acTynaoiouHl Ha BaXTY MexaHHK aOnfKeH y6eIHTbCa B TOM, 'TO BeCb nepcOHan ero
BaXTbI cnoco6eH 34(IbeKTHBHO Bb]lIOIHHTb CBOH o6l3aHHOCTH.

15. 3acTynaIowtIHft Ha BaxTy MeXaHHK He aOjiDKeH HpHHHMaTb BaXTy AO Tex flop, nOKa
OH He IIpOCMOTPHT MaIIHHHbIlt )KYPHan H He HpOBePHT COOTBeTCTBHe 3alHCetl B HeM CBOHM
CO6CTBeHHbIM Ha6.rloiieHHIM.

16. lepeg ripHeMOM BaXTbIl 3aCTynajoLAt MeXaHHK o6A3aH JIHqHO yAOCTOBePHTbCR,
no MeHbIuefl Mepe, B OTHO~UeHHH HH)KeC!efyIIo.[ero:

(a) HOCTOHqHHO zxetCTByIOLUHX pacnopXKeHHA H oco6bix HHCTpyKUHI cTapmuero MexaHHXa,
KacatoiUHXCR 3KcnnyaTauHH CYQIOBbIX CHCTeM H MeXaHH3MOB;

(b) xapaKTepa BCeX pa6oT, BbIIOlIHeMbIX nO MeXaHH3MaM H CHCTeMaM, COOTBeTCTBy-
iotuero nepcoHajia H rIOTeHUHaJIbHBIX onaCHOCTefl;

(C) YPOBHfq H, rae Heo6XoaHMO, COCTOAHHA BOflbl HIH OCTaTa BOb B TpiOMaX, 6annacT-
HbIX, CJIHBHbIX, pe3epBHbIX TaHKaX, B TaHKaX npeCHoR BOabI, CTOlHbX UHCTepHax H cne-
UHaJlbHbIX Tpe6OBaHHAl nO HCIIOJIb3OBaHHtO HJIH yajiaeHHIO HX Coalep)KHMoFo;

(d) COCTORHHA H YPOBHA TOIJIHBa B pe3epBHbIX, OTCTOflHbIX TaHKax, pacxOAHbIX L[HCTePHax
H AipyrHX yCTPOfCTBaX anx xpaHeHH51 TOnnHBa;

(e) cneu1aniH HbIX Tpe6oBaHHl, KacaioujHxc c6poca H3 CaHHTapHbX CHCTeM;

OJ) COCTO IHHI H pe)KHMa 3KcnnyaTauHH pa3JIHqE.IX rJIaBHbIX H BCnOMOraTeJiHhIX CHCTeM;

(g) COCTOSIHHH o6opyaOBaHH51 nYJIbTa KOHTPOJIA H ynpaBJIeHHA, re OH HMeeTC.R, H
o6opyaOaHHq, ynpasineMoro spyqHyIO;

(h) COCTOIHHI H pe)KHMa 3KcnuyaTaUHH CHCTeM aBToMaTHqeCKOrO ynpaBjieHHn H 3aIIXHTbI
KOTIOB, rge OHH HMeIOTCA, TaKHX KaK CHCTeMbI 3aIIXHTbI no o6pblBy baKena, CHCTeMbI
3aIJWHTbI no npeaenibbiM YPOBHIM BOAMbI, CHCTeMbi ynpaBneHHA rOpeHHeM, CHCTeMbI

ynpaBi-leHHHq noaaqeg TOnnHBa H apyroro o6opyaOBaHHA, CBf3aHHOrO C 3KCninyaTauHeAl
riapOBbIX KOTJIOB;

(i) rlOTeHUHaIbHO He6narOnpHHTHbIX YCJIOBHfI 3KCIlnnyaTauHH B pe3yjlbTaTe ninoxol no-
rOgtbI, JieaOBOfl o6CTaHOBKH, 3arpR3HeHHOfl BOutbI HJIH MenKOBOabi;

(I) cIeuHajirbHbIX peKHMOB 3KCfljiyaTaUHH, Bbl3BaHHbIX IIOnOMKOfl o6opyaOBaHH31 H He6na-
roIpHRTHbIMH YCJIOBHHMH 3KCIjiyaTauHH cyutHa;
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(k) aOKJiaalOB pswOBbX tUIeHOB MaIHHHOA KOMaH1bl B OTHOUeHHH 3aKpenieHHbIX 3a HHMH

O6n3aHHOCTefl;

(I) HaJIHqH.R cpeaCTB 6opb6bl C nO)KapOM.

FlepuoduiecKue npoeepKu MexaHu3Mo6
17. O6R3aHHOCTbIO BaXTeHHOrO MexaHHKa xBjifeTCR nepHO2aHqeCKHtl OCMOTP MexaHH3-

MOB, 3a KOTOpbie OH HeceT OTBeTCTBeHHOCTb. IIPH TaKOM OCMOTpe Heo6xoXIHMO yflOCTO-

BepHTbCRl B TOM, qTO:

(a) rniaBHaR CHnOBa. YCTaHOBKa H BCnOMOraTejibHOe o6opyxIOBaHHe, CHCTeMbI yripa-

BJeHHR, IHTbl IIpH6OpOB H CHCTeMbi CBI3H 4bYHKUHOHHPYIOT yXaOBJIeTBOPHTeJlbHO;

(b) pyjieBoe yCTpOPCTBO H Bce CBR3aHHoe C HHM o6opya1OBaHHe (bYHKIXHOHHpyeT YDoBJIe

TBOPHTeJIbHO;

(C) B KOTJle H TeIInOO6MeHHOM o6opyAOBaHHH nojIepxcHBaeTCR Haxniewaujol ypoBeHb

Bo11bl;

(d) BbIXJIOIHble ra3bl RBHraTeJefk HJIH KOTJIOB yKa3biBaIOT Ha xopou1He xapaXTepHCTHKH

cropaHH1R, H caa)K CzyBaeTcH TaM, r1e 3TO rpenyCMOTpeHO;

(e) COCTOSHHe TpIOMOB B OTHOIeHHH YPOBHa BOflbI H 3arpl3HeHH.i yAOBJ1eTBOpHTeJIEHOe;

(f) pa3JrIHqHbie CHCTeMbI Tpy6onpOBOnOB, BKnItoqias Tpy6onpoBo1b CHCTeM yHpaBJIeHHR H
MexaHH3MOB, He HMeIOT ilpoTeLeK, bYHKUHOHHPYlOT HOpManbHO H Ha.uIe)KaIIIHM o6pa-

30M o6cny)KHBalOTCA; oco6oe BHHMaHHe o6paluaeTca Ha Tpy6onpoBozIbi C HecbTeripo-

11YKTaMH noni zaBnIeHHeM.

MauUHHbla XCypHan

18. Flepen cxaqeft BaXTbi BaXTeHHbIII MexaHHK aoji)KeH y6ej.QTbC.i B TOM, qTO BCe
HMeBIlHe MeCTO B TeqeHHe BaXTbl co6bITHa, CB$3aHHbie C 3KcnnyaTameft rFlaBHOfk CHJIOBO1

YCTaHOBKH H BCnOMOraTebEHOrO o6opyaOBaHH3l, COOTBeTCTBYIOI.UHM o6pa3OM 3aHeceHbl B
)KypHaJI.

Flpo06unaKmu'iecKoe o6ca yxcueauue u pe.oHm

19. BaXTeHHbI MexaHHK AOJiDKeH nOMOraTb £uO6OMy MexaHHKy, OTBeTCTBeHHOMY 3a
TeXHHqeCKOe o6cnyxKHBaHHe, npH npOBeaeHHH Bcex pa6oT no npO4)HjnaKTHKe, 6opb6e 3a

*KHByqeCTb HJIH peMOHTy. TaKHe pa6OTbl ZIOJI)KHbI BKJliOqaTb HH)Kecneayiotuee, HO He or-

paHH4HBaTbC3 3THM:

(a) OTKrnioqeHHe H 6aftnactipoBaHHe o6opyaOBaHHa, Ha KOTOPOM 6yaeT 'pOBOAHTbCJ9 pa-
6OTa;

(b) perynIHpOBKy OCTalomeflcH qaCTH o6opyuOBaHHa n3 HaxineKatuefl H 6e3onacHOrI pa-
6OTbl BO BpeMR TeXHHqecxoro o6Cny)KHBaHHR;

(C) B flOMOIub CMeHHIOI.UHM MexaHHKaM H RJI1 BeaeHHA 3anHcefk, 3aHeceHHe B MaIIIHHHblfl

2KYPHaJi HnH 1pyroik COOTBeTCTByo10nHIR A1OKyMeHT CBeleHHfi o6 o6opy1oBaHHH, Ha KO-
TOpOM IpOBO/IXfTCA pa6oTbI, o6 o6cnyKxHBatowueM ero nepeoHane, o I1pHHR1TbIX Mepax
npeAOCTOpOWHOCTH H KeM OHH flpHHHlTbI;

(d) npoBepKY H BBOA B 1eflCTBHe, HPH Heo6xOaHMOCTH, OTpeMOHTHpOBaHHbIX MexaHH3MOB

HnH o6opy11oBaHHn.

20. BaxTeHHbIl MexaHHK 1oJiKeH 
6

b[Tb yBepeH B TOM, qTO nito6ori p5WfOBOIl qneH Ma-
UHHHOR KOMaHuhbi, BbIIIOjIHIOLxHAI pa6oTbi no TexHHqeCKoMy O6CIy)KHBaHHIO, MoKeT no-
MOqb B pYNIHOM ynpaBjeHHH MexaHH3MaMH B cjiyqae BbIXOfla H3 CTPOR cpezICTB aBToMaTH3a-

IUHH.

C6A3b C XOdO6bLM MOCmUKOM

21. BaXTeHHbIfl MeXaHHK OfI)KeH TBepIo HOMHHTb, 'ITO H3MeHeHHR CKOPOCTH cynHa, B

pe3yflbTaTe HeHCflpaBHOCTH MexaHH3MOB HJIH IOTepH ylpaBJfleMOCTH, MoryT nonBeprHyTb
yrpo3e 6e3onaCHOCTb CYatHa H qej]OBeqeCKOl 2KH3HH Ha MOpe. Heo6xoHMO HeMeIJeHHO no-
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K3a3bIBaTb Ha MOCTHK o cnytiax nowapa H HeH36e)1HbIX AIeACTBHS1X B MawHHHOM OT-

aenIeHHH, KOTOpble MOryT nIPHBeCTH K CHH)KeHHIO CKOPOCTH CYaHa, yrpo3e BbIXOa1a 13 CTPOI

pyneBoro yCTpOtACTBa, OCTaHOBKe rJIaBHOrO ZtBHraTejIsi HJH KaKHM-jnH60 H3MeHeHHJRM B Bbl-

pa60Txe 3ne1KTPO3eprH 1431H nO3O6HOtk YFP03e 6e3onacHocTH. 3TO yBe1oMneHe aon1-

)(HO 6biTb caejraHO, no BO3MO)IKHOCTH, nepen H3MeHeHHeM CKOPOCTH CY31Ha C TeM, 4TO6bi

flpe1OCTaBHTb MOCTHKY MaCKHMaJIbHOe BpeM1 anR 'PHHATHA BceX BO3MO)1HbIX a1efkCTBHA1,

HanpaBjieHHbIX Ha npea3ynp)c13eHHe IOTeHtu1ajibHOA MOPCKOR aBapHH.

I'AaaaHue 6 paonax uHmeHcu6Hoeo cyooxodcma
22. nloJyqHB3 COO6L¢HHe 0 TOM, qTO CY31HO HaxO31HTCH B paRoHe HHTeHCH4BHOrO cy31o-

XORICTBa, BaXTeHHblA M6XaHHK 11Oi)KeH o6ecneqHTb, qTO6b BCe MexaHH3MbI, CBA3aHHble C

MaHCBPHpOBaHHeM CygHa, MOril 6blTb HeMeneHHo nepeBeeHbl Ha pyqHoe ynpaBJIeHme.
BaxTeHHbII MexaHHK a0oJ)KeH TaKwe y6egHnTbCA B TOM, 4TO HMeeTCA Ha3ew)1a(LHR pe3epB

MOIUHOCTHa 3J13 pynieBOA MaInHHbl H a13r15 upyrHX nOTpe6HOCTeA ripH MaHeBpHpOBaHHH. ABa-

pHfAHoe pyneBoe YCTPOACTBO Ha npyroe BCnOMoraTen1bHoe o6opy1oBaHHe ao)1o 6bITb ro-
TOBO 31315 HeMexieHHOFO HCflOJIb3OBaHHA.

-]aaeaNue 6 ycAoeuqx oapaHutteHO 6u)uMOcmu

23. BaxTeHHbliA MexaHnK no)Ken o6ecneqHTb FIOCTOArHHoe aBeJH4e BO3'Qyxa 4i1 napa
anA noatIH TyMaHHbIX 3BYKOBbIX CHrHaJ1Oa. OH no301(ea 6blTb rOTOB K BbInOJIHeHHIO 3iO6Ofk

KOMaH1bI C MOCTHKa H, KpOMe TOro, OH 1oj1eH o6ecne'nTb, qTO6bI BCnOMOraTenIbHbie Mexa-
HH3MbI, HCrOJIb3yeMble ripH MaHeBpHpOBaHHH, HaXO31HrIHCb B lIO3IHOrl rOTOBHOCTH.

Bbl306 cmapwueeo MexaHuKa

24. BaXTeHHbIfl MexaHH1 o6a3aH HeMeaneHHO H3BeiaTb cTapnero MexaHHKa B C3ieay-
IOIIUHX CJlyqagx:

(i) KOFma HMeIOT MeCTO HapyIIIeHHR B pa60Te HJIH4 nO1OMKa ABHraTeIA, KOTOpble, no ero

MHeHHIO, MOrYT nOCTaBHTb 1IO3 yrpo3y 6e3onaCHOCTb Cy31Ha;

(ii) Korg1a HMeOT MeCTO HapyIeHHA B pa6oTe, KOTOpbIe, no ero MHeHHEO, MOIYT Bb13BaTb

rO3rOMKY HJIH BbIXO1 H3 CTpOA rn1aBHOil C14nOBOfl yCTaHOBKH, BcnOMOraTeJIbHhlX Mexa-
HH3MOB H3IH CHCTeM ynpaB1eHHS H peryjiHpOBaHHA;

(iii) flpH aBapHA4HbIX CHTyauH5iX Hi1 CHTyauHA1X, Korna OH COMHeBaeTCH B TOM, KaKOe

rpHHATb peuieHHe Him1 MepbI.

25. HeCMOTPI Ha Tpe6OBaHHe 0 HeMegieHHOM H3BeIueHHH cTapuiero MexaHHKa B

yKa3aHHblX BbIue C3iyqaAIx, BaXTeHHblIr MexaHHKa 3OnmKeH, nOMHMO 3TOrO, eC311 fIOTpe6yIOT
o6CTOsrTeibCTBa, He3aMeg3IHTen3bHO nperlPHHH1IMaTh aeAlCTBHq 3115 o6ecneqenHA 6e3onac-
HOCTH cy31Ha, eFO MexaHH3MOB H 3KHnawKa.

BaxmeHblia nepco'aA

26. BaXTeHHb1II MexaHHK a0n)KeH aaBaT, BaxTeHHOMy nepCOHa1Y Bce Heo6XOaHMbie

HHCTPYKUHH H HH1OpMaUmHO, KOTOpbIe o6ecneqHBaFOT HeceHHe 6e3onacHO]I BaXTbl. Te1ymuee

TeXHHqeCKOe O6cjyi>KHBaHHe MexaHH3MOB, BbI'On1HSieMOe KaK pa3oBoe 3aga.H[He nPM HeCeH41

6e3onacHOA BaXTbI, 3101)KHO 6bITE BKIJCO46HO B paCnOPAOK HeCeHH1R BaXTbl. PeMOHTHbie pa-
60TbI, BKJIOqatOwHe peMOHT 3iieKTpHqeCKOrO, MexaHHqeCKOFO, rHapaBHqeCKOrO, IIHeBMa-

THqecKoro H3IH rpHMeH3eMOFO 3neKTPOHHOrO o6Opy31OBaHna, no BCeMy CY31HY 3101)1Hbl ulpo-
BO31HTbCR C BegoMa BaXTeHHOFO MexaHHKa H CTapmuero MexaHiKa. 06 3THX pa6oTax A01o)(KHbI

6bITb cnieaHb1 3an4CH.

Llacmb II. MAIUHHHAI BAXTA HA HE3ALUMILEHHOR 3IKOPHOIA CTOAHKE

Kor1a cyaHo CTOHT Ha 50Kope Ha OTKPblTOM perlae H1311 B KaKHx-Jnm60 apyrHX d1aKTHqeCKH

MOPCKHX yC3IOB14HX, BaXTeHHbIH MexaHHK 303)KeH y3OCTOBepHTbCq B TOM, qTO:

(a) o6ecneqHBaeTC3I Haie)Kamluee HeceHHe BaXTb!;
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(b) ocyIueCTBIeTcA nepHOZHqeCKaq npoBepKa Bcex pa6oTatouwx H pe3epBHbIX MexaHH3-

MOB;

(c) rJiaBHbIe H BcnoMoraTeIbHbie MexaHH3Mbi flOAlflepKHBalOTCR B COCTORHHH rOTOBHOCTH

B COOTBeTCTBHH C pacnopH)KeHHIMH, nonyqeHHbIMH C MOCTHKa;

(d) IIpHHHMalOTC.9 Mepb no oxpaHe oKpywKaiotwerl cpeabi OT 3arpI3HeHHH c cyxnHa H co6nio-

DalOTCR COOTBeTCTByIOWHe npaBHjia no npeaOTBpalleHHIO 3arpR3HeHHA;

(e) Bce CHCTeMbi 6opb6bl 3a )KHByqeCTb H fipOTHBOlwOKapHbie CHCTeMbl HaxOaRTCR B rOTOB-

HOCTH.

PE3Ono1UHA 3. IIPIHuHfI H HCHTPYKUHaJI nIOMOIIHHKOB KAnHI-TAHA,

HECYIIHX BAXTY B nOPTY

KOHbepeHtHA,

-pH3HaBa.9 Ba)KHOCTb 6e3onacHoAl H 3o4eKTHBHOi1 BaXTbI B rIOpTyui u o6ecne-

qeHH3l oxpaHbl qeJIOBeqecKoi WH3HH H HMylteCTBa Ha Mope, a TaKKe zuis npe/io-

TBpaeUeHHS 3aFpR3HeHHA MOpCKoft cpeabi,

HMei B BHtty OCHOBHble IIPHHUHbI HeceHHH XOIOBOr1 HaBHraUHOHHOif BaXTbl,

BXOURWiHe B Me)KiyHapOiHyIO KOHBeHLHIO o IOarFOTOBiKe H aIHIIIOMHpOBaHHH

MOPHKOB H HeCeHHH BaXTbI 1978 r.,
rIPHHHMaRl BO BHHMaHHe Heo6XO/IHMOCTb BBeJaeHHsA IpHHUHHIOB H HHCTpyKUHH

AJISt IIOMOLBHHKOB KanHTaHa, HecyIItHX BaXTy B HOpTy,

1IOCTaHOBJISeT:

(a) flpHHATb PeKoMeHIaUlHIo no HpHHuHIaM H HHCTPYKUHH XIfl rIOMOWIHHKOB

KanHTaHa, HeCY1IUHX BaXTY B nlOpTy, np1HJlO)KeHHyIO K HaCTOsuIerl Pe3onouHH;

(b) HaCTOSXTenJbHO peKoMeHaIOBaTb BCeM 3aHnTepecoBaHnbIM IpaBHTeJIbCTBaM

ocylueCTBHTb 11oJio)KeHHA 3TOA PeIcOMeHIaulHH B BO3MO)KHO KOPOTKHr CPOK,

IlpeiunaraeT MeKnpaBHTeJIbCTBeHHOfl MOpCKOIr KOHCyJIbTaTHBHOA opraHH3a-
UHH:

(a) nepeCMaTPHBaTb HaCTO IU~yIO PeKoMeHIanHto H IOBOaHTb ito6bie 6yyu He

noIIpaBKH iO CBeaeHHtR Bcex 3aHHTepecoBaHHbIX I-IpaBHTenbCTB;

(b) pa3ocJIaTb HaCTOHIUytO Pe30lnoUIo BCeM flpaBHTeIbCTBaM, npHrialeHHbIM

IPHHSITb yqaCTHe B KOH4)epeHIHH.

nPHJIO)ICEHHE. PEKOMEHIAU14I nO InP IHUrIAM H PIHCTPYKUII *la1

fiOMOIIHHKOB KA'IHTAHA, HECYIUHX BAXTY B flOPTY

BeedeHue

1. HacTosgiaA PeKOMeHaauHA rIpHMeHeTCq K cyIaM, 6e3olacHO OuIBapTOBaHHbIM y

npHqa~na Him 6e3onacHo CTOSUHM Ha RKope flpH o6bIqHbIX YCJIOBHRX B flOpTy. K cygiaM, Haxo-
AAIIUHMC.9 Ha He3aIuHtneHHOAH HKOpHOR1 CTOAHKe, cJieayeT nPHMeHATb aOnOIHHTeJnbHbIe Mephi
IlpeaOCTOPO)KHOCTH, YKa3aHHbi B I'paBHe II/l - <(OcHOBHbie HpHHLHrbl HeCeHHI
XOLIOBOf1 HaBHFaI.HOHHOti BaXTbI>>, BXOaIIUHe B Me)KayHapOHyIO KOHBeHUHIO 0 nOZIFOTOBKe

H AHIrlJOMHpOBaHHH MOpAKOB H HeCeHHH BaXTbl 1978 r., H B ((PeKOMeH.UaHH no HHCTpYKUHH

XIJmi IOMOIUHHKOB KaHHTaHa, HeCYlUtHX XOJ2OBYIO HaBHFauHOHHYIO BaxTy>>, riPHHATOfk KOH-

(bepeHIuHeRl. Oco6ble Tpe6OBaHHA MOFyT ripezRBJIRTbC$ B OTHOIfeHHH cneluHaJ1bHblX THrlOB

CyZQOB Him rpy3a.

2. BnartenbuaM H onepaTopaM CyOB, KaHHTaHaM H BaXTeHHblM riOMOLuHHKaM cnefyeT

ipHHHMaTb BO BHHMaHHe c JeLyOII.uHe ipHHUHribl H HHCTPYKLLHIO.
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OpeahuWayua eaxmbl

3. OpraHHnaUHa BaXTbl, Korna CYAHO HaXOAHTCA B nopTy, X!OJKHa 6blTb TaKOn,
,qTO6bI:

(a) o6ecneqHBajracb 6e3onaCHOCTb qenoBeqecKOA )KH3HH, cyaHa, rpy3a H nopTa;

(b) co6ntoaalnHCb Me)KfyHapOAlHbie, HaUHOHaJIbHbie H MeCTHble npaBHna;

(c) nozwepwifHancBfl nopxaoi H HopMaJlbHa flTebHOCTb Ha cynHe.

4. KanTaH cyanHa onpegenAeT COCTaB BaXTbI H ee HpOaOIKIHTejibHOCTb B 3aBHCHMOCTH

OT ycJnonnt CTOSIHKH, THna CyAHa H xapaKTepa o6a3aHHOcTel BaxTeHHbIX.

5. OTBeTCTBeHHblM 3a BaXTy BcergaaojDKeH 6bITb KBajIH)HUtHpOBaHHblI nOMOlIIHHK

KanHTaHa, 3a HCKJHjOqeHHeM CYROB BMeCTHMOCTbIO Menee 500 6pyTTO-perHcTpOBblX TOHH, He

nepeBo3AUJHX onacHbie rpy3bl, Ha KOTOPbIX KaHHTaH MO)KeT lOPY4HTb HeceHHe BaXTbl B

nopTy nto6OMy qjieHy 3Knawa, HMeoIoWeMy COOTBeTCTBY1O)UtYo KBajiHIFHKaltHIO.

6. Heo6xoaHMOe o6opyAlOBaHHe alOJDKHO 6bITb pa3MetUeHO TaKHM o6pa3oM, LlTO6bi
o6ecneqHTb HagneKamee HeceHHe BaXTbl.

17puHmue eaxmb

7. BaxTeHHblfI IOMOLUHHK He nonwejH nepenaaaTb BaXTY CMeH1OttueMy flOMOLI.HHKy,
eCJIH HMetOTCSI OCHOBaHHA noJIaraTb, qTO nocJieaHHA4 ABHO He cnoco6eH XIOJI)KHIM o6pa3oM

BblIOJIHAiTb CBOH O6$3aHHOCTH; B 3TOM cnyqae OH o6a3aH yBeafOMHTb o6 3TOM KanHTaHa.

8. BaXTeHHbIfl nOMOWUHHK, cflajotu4A BaxTy, ,aOnKeH npOHHI)OpMHpOBaTb 3acTy-

natomero Ha BaXTY OTHOCHTeJnbHO:

(a) rny6HHbI y npHtiana, OCaAKH cyaHa, YPOBHRq H BpeMeHH nOnHOA H Mar1io BOibl; CO-
CTOAHHHA WBapTOBOB, nojio)KeHHA axoperf H KOJIHqeCTBa BblTpaBjieHHOA nKOpb-uenH, a
TaK)Ke xipyrnx ocO6eHHOCTeft CTOnHKH, Ba)KHbIX naA 6e3onacHOCTH CyZ(Ha; COCTOnHHq
rJIaBHbIX gBZraTenieft H BO3MO)KHOCTH HX HCHOJIb3OBaHHA B aBapHAtHOfl o6CTaHOBKe;

(b) Bcex pa6oT, HPOH3BOARIIHXC$1 Ha 6OpTy CyUHa; xapaKTepa, KonH'IeCTBa H pa3MeueHHa
rpy3a, norpy)KeHHorO HJH OCTaBUerOCA Ha CyafHe, HFnH uuo6blx OCTaTKOB nocue
BblrPY3KH cyZIHa;

(C) YPOBHfq BOabl B IbqjaX H 6aurnaCTHblX TaHKax;

(d) CHrHajiOB HuIH orHefl, BbICTaBjieHHbIX Ha cyAHe;

(e) KOJIHqeCTBa qnleHOB 3KanHKa H IPHCYTCTBHa1 mo6blx npyrHX $1H1. Ha 6opTy CyZ(Ha;

(f) COCTOAHHA rlPOTHBOO)KapHbIX cpeACTB;

(g) rmo6bix cneuHabI-iblX fOpTOBbIX fpaBHJI;

(h) nOCTOHHHO aefiCTBYIOJ.XHX H cneIuHa~jbHbIX pacnOpA)KeHHI KaHHTaHa;

(i) JHHHA CBq3H, 1efiCTByIOLUHX MeKfly CYA1HOM H 6eperoM HfIH HOpTOBblMH BSIaCT$MH, Ha

cjiyqarl BO3HHKHOBeHHA aBaPHHOA O6CTaHOBKH HXIH HeO6XOaHMOCTH OKa3aHHA HO-

MOIWH;

(j) apyFHX o6CTOqTenbCTB, Ba3KHbIX nun 6e3OnaCHOCTH CY IHa H oxpaHbl OKpy)KatoRier
cpeifbI OT 3arpA3HeHHA.

9. 3aCTynlHBmHfI Ha BaXTY IOMOI.HHK anODKeH yflOCTOBepHTbCq B TOM, qTO:

(a) UIaPTOBbl HJIH RKOpb-uenb Haaie)KauHM o6pa3oM 3aKpenJleHbI;

(b) COOTBeTCTByIOuiLHe CHFHaJIbi HJIH OrHH aOn)KHbM o6pa3oM HOAHqTbl H BbICTaBneHbl;

(c) MepbI 6e3onacHOCTH H npaBHnra npOTHBOro)KaPHOA 3aUIHTbl BbIIOIHSHOTCR;

(d) OH 3HaeT xapaKTep Bcex BpeHbIX HH oflaCHblX rpy3oB, KOTOpble FpY3ATCA HnIH Bblrpy-

)KatOTCA, H rOTOB npearlpHHATb COOTBeTCTByIOIuHe aeflCTBHI. B ciyqae KaKorO-j1H60

pa3JIHBa HiH noKapa;

(e) HeT HHKaKHX BHeUHHX YCJIOBH~f HJIH o6CTOATejbCTB, yrpocatouotHx Cy1THy, H ero co6CT-

BeHHOe CYAHO He C03gaeT yrPo3blajiA npyrHx.
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10. EcnH B MoMenT caaqH BaXTbl nPOH3HOZlITCR KaKHe-nH60 Ba)KHble onepauMn, OHH
,/OJ1)KHbi 6blTb 3aBepIeHbl IOMOUHHKOM, claOLuHM BaXTy, 3a HCKjIoqeHHeM cnyqaeB, Korga
HMeeTCl HHoe pacnopDeHHe KanilTaHa.

HeceHue 6axMbl

11. BaXTeHHbli nIIOMOII.HHK O6R3aH:

(a) CoBepwaTb o6xOlbl CyAHa qepe3 COOTBeTCTBYIOwUHe HpoMe)KYTKH BpeMeHH;

(b) o6pamuaTb oco6oe BHHMaHHe Ha:
(i) COCTORHre H KpeniJeHHe Tpana, SKOpb-uenH HIH WlBapTOBOB, oco6eHHo npH

CMeHe nPHhIHBHOrO TeqeH51 HtH B MecTax CTOIHKH c 6onblIHnMH noXbeMaMH H
cnaflaMi BOObl H, ecnIH Heo6XoOHMO, npHHHMaTb Mepbl, o6ecneqHBaot-e Haxo-
)KaenHe HX B HOpMaJIbHbIX pa6oqHx yCnIOBHRX;

(ii) ocai(y, 3anac BOabI noa KHIneM H COCTOBqHHe cyRHa, HCKh1OqaKiiOIHe onacHblir
KpeH H ambIIbqepeHT BO BpeMS1 nOrpy3OqHo-pa3rpy3OqHbX pa6oT HnH npHH3ITHR
6anacTa;

(iii) COCTOIHe flOrOnbl H MOp,1;
(iv) abInOnHeHHe Bcex npaBHJI, CBR3aHHbIX C co6froaIeHHeM Mep 6e3OnaCHOcTH H npo-

THBOnO)KaPHOrl 3auIHTorl;

(v) ypoBeHb BOnbI B Jlbqiax H TaHKaX;
(vi) npHcyTCTBre nOCTOpOHHMX Ha 60pTy CYHa H Hx MeCTOHaxo)KneHHe, oco6eHHO,

eCJIH OHH HaxOA5ITCH B y~ajieHHbIX Hnt 3aKPbITblX noMeieHHRX;

(vii) BbIcTaBneriHe BCRCOrO poga CHrHajiOB HiH orHerl;

(c) B nniOXYtO norony nnH npH nojiyqeHH IUITOpMOBoro rpeynpe)KaetHHR lPHHTb Heo6xo-
AHMbje Mepbi 1II 3aUMTbI cygHa, 3KHna)Ka H rpy3a;

(d) rPlHITb Bce Mepwl, o6ecneqHBaomHe npeaOTBpafeHMe 3arpJ93HeHHB opywatomeft
cpegbi co6CTBeHI-bIM CYaHOM;

(e) B aBapmHOrI o6CTaHOBKe, yrpowaotueri 6e3oInacHOCTH CyRHa, nOlH lTb TpeBory, H3Be-
CTHTb KaIHTaHa, lPHH1Tb ace BO3MO)KHbie Mepbl, npeaoTBpautaoLtuHe HaHeceHe cy-
aHy ytuep6a, H, eciiH Heo6xoa1HMO, IlPOCHTb flOMOlub y 6eperoablX BnacTet HJim coce-

IHMX cyatOB;
(F) 3HaTb COCTO5HHe OCTOrIqHBOCTH cyala C TeM, qTO6bI B cnyqae no)Kapa 6eperoBble no-

wKapHble BjiaCTH MOrJIH nOJIytqHTb yBeIoMrieHHe 0 npH6jiH3HTeJIbHOM KOilHqeCTBe
BOIbl, KOTOpOe MO)KHO IIOIaTb HacocoM Ha 6OpT cyaHa 6e3 yrpo3bi UnJI CyAHa;

(g) npeainaraTb nOMOUIb cylaM HJIH OTaenbHbiM nHuaM, TepntutMm 6extCTBIe;
(h) HPHHMmaTb Heo6xogHMbie MepbI 1o npeuoTBpaLueHHio aBapHVIHbIX cnyqaeB HiH fIOBpe-

)KOeHHfI 1pH HpOBOpaqnBaHHH BMHTOB;

(i) 3aHOCHTb B )KYPHaI Bce Ba)KHbie CO6bITHM, Kacatotu ecu cyxtHa.

Ponioui i 4. HPHHuIlHbi H 14HCTPYKItM3I Q1151 BAXTEHHh1X MEXAHI4KOB,
HECYII4X MAUIHHYIO BAXTY B IIOPTY

KOHdbepeHUHR,

I-pH3HaBaA BaACHOCTb 6e3onacHOfl H 34IXIeKTHBHOrl MaUIHHOfl BaXTbl ajij5
o6ecneqeHHA oxpaHbI qenoBeqecKoi )KH3HH H MyMLueCTBa Ha Mope, a TaKKe npezIOT-
BpalUeHHR 3arp3l3HeHH31 MOpCKofA cpeabi,

I4Met B BHoy OCHOBHble nlPHIUHnb HeCeHH31 XOaOBOrl MaU.lIHHOA BaXTbI, BXO-
flS1iuIe B Me)KcyHapOAHyIO KOHBeHUHIO o fIojjrOTOBKe H tHHJIIOMHpOBaHHH MOp51KOB
H HeceHHH BaXTbl 1978 r.,
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I'pHHHMaJR BO BHHMaHHe Heo6xoaHMOCTb BBeaeHHI nIpHHuHHOB H HHCTPYKLIHH
XiJmh BaXTeHHbIx MeXaHHKOB, HecyWlMX Ma1JHHHyIO BaXTY B nOpTy,

-ocTaHOBrIteT:

(a) IIPHHRTb PeKoMeHuawHo no npHHIAHnaM H HHCTPYKUHH ArIJI BaXTeHHblX Mexa-
HHKOB, HecyuHx MaUIHHHyIO BaXTY B nOpTy, npHno)KeHHyIO K HaCTomUlefl Pe-
30JIIOUHH;

(b) HaCTOlTerlbHO peKOMeHaOBaTb BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM -paBHTelbCTBaM
ocy1IIeCTBHTb rojIO)KeHH51 3TOR PeKOMeHafatxHH B BO3MO)KHO KOPOTKHI CPOK,

I-peiUiaraeT Me)KnpaBHTejibCTBeHHOrl MOpCKOfI KOHCYJIbTaTHBHOfl opraHH3a-
L.HH:

(a) nepecMaTpHBaTb HaCTOAutAyIO PeKOMeHJIaUHIO H a[OBOaHTb mo6bie 6yayuHe
HonpaBKH XaO CBealeHH3 BCeX 3aHHTepecOBaHHbIX [lpaBHTenbCTB;

(b) pa3oclaTb HaCToau1y]o Pe3ontOIAHFO BceM -paBHTejibCTBaM, npHrJIa1neHHbIM
npHHRqTb y4aCTHe B KOHbepeHUHH.

flPHJIO)4KEHHE. PEKOMEHaAUHH$ no rPHHLmnnAM H WHCTPYKUII4 ILTRA BAXTEHHblX MEXAHMKOB,
HECYW1HX MAW14HHYIO BAXTY B nOPTY

BeeOeuue
1. HaCTORwaq PeKoMeHaauHHi npHMeHfiTCH K cyglaM B 3KcniyaTauIHH, HaXOqIIILHMCR! B

nOpTy, 6e3onacHo OIW1BaPTOBaHHbIM y npHqana HIH 6e3onacHo CTOUHIHM Ha RKope, H Ka-
caeTcsI Tpe6OBaHHAl no HeceHHIO BaXTbI MeXaHHKaMH B TarHx cnyqax. Oco6bie Tpe6OBaHHq
MOryT 6bITb Heo6xoaHMbi n131 CynOB, HMelOuIHX cneutaJIbHbie THlbi rIaBHbIX CHIOBbIX
YCTaHOBOK HiH BcnoMoraTenbHoro o60pynOBaHll1, H n115 CynOB, nepeBo3.LWHX BpenHbie,
onaCHbie, TOKCHqHbie Him jierKoBocnjiaMeHaloutHecA MaTepHaJI HnIH 4pyrHe cneuHaibHbie
BHbI rpy3a.

OpeaHu3atquw eaxmbl

2. CTapIIHtI MexaHHK ra)noro CyXIHa o6R3aH, nplH KOHCYJbTauHH C KaniHTaHOM,

o6ecneqlTb, qTo6bi opraHH3anHq MaIHHHOR1 BaXTbI COOTBeTCTBOBara HeCeHHIo 6e3onacHofl
MaIIHHHOIl BaXTbI B nopTy. 1lpH pexJeHHH Bonpoca 0 COCTaBe MaIIHHHOAl BaXTbl, KOTOpaR
MO)KeT BKiiOqaTb COOTBeTCTBytOIHX p5LIWOBbIX qx1eHOB MaJIHHHOiA KoMaH1bl, naOn)KHbl 6bIT
IpIHHATbl BO BHHMaHHe, cpenH npoqero, cneyioumle dIaKTOpbl:

(a) THI CYQHa;

(b) THI H COCTO3HHe MaI1IHHHOfl YCTaHOBKH;

(c) oco6ble pe)KHMbI pa6oTbI, a1HKTyeMbie norOnHbIMH YCJIOBHHMH, ne1oBoftl O6CTaHOB-
KOfl, 3aFPA3HeHHbIMH BoaMH HiH MeJIKoBonbeM, aBapHIlHbIMH yCIOBHHMH, orpaHH-
4eHHeM y1ep6a HJrlH nKBHaHerl 3arp3HeHHH;

(d) KBaJiH(bHKaiUH3I H OMhIT pRAOBbIX qjieHOB BaXTbI;

(e) 6e3onacHocTb qenoBeteCKOAt )KH3HH, CynHa, rpy3a, nopTa H OKpy)Kaitouel cpenbi;

V) co6lnuoeHne Me)KnyHaponHbIX, HaIuHOHaJrbHbIX H MeCTHbIX npaBHJI;

(g) co61noazeHe o6blqHoro pacnopqa£a Ha CynHe.
3. Flon PYKOBOnCTBOM cTapiuero MeXaHHKa BaXTeHHbIfk MeXaHHK HeceT OTBeTCTBeH-

HOCTh 3a Heo6XOn1HMbIrl KOHTPOJIb H nPOBePKY BCex MexaHH3MOB H O6opnOBaHHH9, BXOnlHIUHX
B ctbepy ero OTBeTCTBeHHOCTH.

4. (a) Ha Bcex cynax c na1BHOiR CH11OBOfk YCTaHOBKOfk MOL.IHOCTbIO 3000 KBT H 6onee
Bceraa1 oJ)KeH 6blTb BaXTeHHblA MexaHHK.

(b) Ha cyaax c rnaBHoRl CHITOBOl YCTaHOBKOR MOInHOCTbO 1500-3000 KBT, no

yCMOTpeHHIO KanHTaHa H npH KOHCyJbTaIXHH CO CTapI4HM MeXaHHKOM Mo)KeT He Ha3-
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HaqaTbCfl BaXTeHHbrIl MeXaHHK, flpH yCnOBHHl HaJlHqHH BaXTeHHOrO flOMO.tLHHKa KanlTaHa H

OTCyTCTBHA Ha 6OpTy onacHoro rpy3a HaBaJIOM.

(c) Ha cyx1ax c rJmaBHOll CHJROBOI1 yCTaHOBKOrI MOU.IHOCTbIO MeHee 1500 KBT Heo6R3a-
TerlbHO HaJrlHqHe BaXTeHHOro MexaHHKa, nPH yCJIOBHH OTCyTCTBHtf Ha 6OpTy onacHoro rpy3a

HaBa.IOM.

5. COCTaB BaXTbl aIOJI)KeH 6blTb Bceri1a TaKXM, qTO6bi rapaHTHpoBaTb 6e3onacHyIO
pa6oTy Bcero O6OpyAOBaHH$l, CBRq3aHHOrO C rPY3OBbIMH OnepauRMH, 6e3onaCHOCTb CyAHa,
nopTa H oKpycaioiueil cpelbl.

6. BaXTeHHOMY MeXaHHKY HeJnb3.q nopyqaTb H OH He Mo)KeT 6paTh Ha ce6i HHKaKHX
o6sl3aHHOCTell, KOTOpble MorIm 6bi noMeliiaTb eMy BbiflOJHRTb O6Ri3aHHOCTH, CBH3aHHbie C

Ha6noieHHeM 3a pa6oTol CY!1OBbiX MexaHH3MOB.

Jlpunwmue eaxmbt

7. BaXTeHHbIfl MexaHHK He aojn>KeH nepe/1aaTb BaXTY CMeHOUeMy MexaHHKY, ecIH

OH HMeeT OCHOBaHHB noflaraTb, qTO IOCJIe1HHA1 IBHO He cnoco6eH /JIKHblM o6pa3oM

BbInOJIHRTb CBOH O6st3aHHOCTH; B 3TOM cjjyqae OH O6s13aH yBe/OMHTb o6 3TOM cTapmero
MexaHHKa. 3acTynalOHtUl Ha BaXTY MexaHHK fojIDKeH y6eztHTbC B TOM, qTo BeCb nepcOHai
ero BaXTbi flOJIHOCThtO cnoco6eH 3tfrI3eKTHBHO BblIOJIHATTb CBOH O6R93aHHOCTH.

8. I-epea IpHeMOM BaXTbl 3acTynaiouiHfl MexaHHK IOji3KeH 6blTb npOHH4)OpMHpOBaH
BaXTeHHblM MexaHHKOM B OTHOIeHHH:

(a) a1eA1CTBYIOUHX B 3TOT zleiHt pacnopq)teHHA H oco6bIx HHCTPYKLIHfi, Kacalo1HxcH 3K-
cnJIyaTauHH CyAHa, TexHHqecKoro O6CJIyKtsBaHH H peMOHTa CyJIOBbIX MexaHH3MOB HIrH

CHCTeM yripaBieHH5 H KOHTPOJIA;
(b) xapaKTepa Bcex pa6oT, BbIIlOJIHHeMbiX no MeXaHH3MaM H CHCTeMaM, COOTBeTCTBy-

ioiuero nepcoHajia H flOTeHIHaJHbIX ornacHocTeft;
(c) YPOBH I H, rae HeO6XOAtHMO, COCTO1HHH9 BOJ1bI HRH OCTaTKa BO~bl B TpioMax, 6anflaCT-

HbIX, OTCTOAIHbIX, pe3epBHMX TaHKaX, CTOqHblX UHCTepHaX H cIeIuHaJIbHbIX Tpe6OBaHHi

no HcnOJlb3OBaHHIO HIH yI1aIieHHEO Hx coaep3KHMoro;

(d) nto6blx cneiCUaJIbHblX Tpe6oBaHHAl, KacaiOuHXCH c6poca H3 CaHHTapHbIX CHCTeM;
(e) COCTOAHHH H CTeleHH rOTOBHOCTH nepeiOCHoro npOTHBOnoKapHoro o6opytOBaHH,

CTaUIHOHapHbIX yCTaHOBOK lO)KapOTyIueiHH. H CHCTeM O6Hapy)KeHHA noKapa;
(J) nepCOHaJna, Ha3HaqeHHoro /Jxi npoBelXeHHH peMOHTHO-npOH3BOaCTBeHHbiX pa6oT Ha

6opTy cyziHa, MecTa HX pa6oTbl H tbYHKUHA no peMOHTy, a TaKwe OTHOCHTeJIbHO

mo6bIX ztpyrHx Ha3HaqeHHbIX JIHU H Heo6XOJIHMOrO COCTaBa 3KHna)Ka;

(g) nuo6bix nOpTOBbIX rnpaBHJI, KacaowlHxcR CJIHBOB C CyZnHa, Tpe60BaHHri no 6opb6e C no-
)KapoM H rOTOBHOCTH cyaHa, OCo6CHHO B YCJIOBHHX BO3MO)KHOIR nIOXOIP noroabi;

(h) HMeiOuIuHXCS JIHHHfk CBH3H Me)KEIy CYAHOM H 6eperOBbIM nepCoHajiOM, Bjiitoqa nflop-
TOBbIe BJ1aCTH, Ha cjiyqal BO3HHKHOBeHHA aBapHrIHOfk O6CTaHOBKH HJIH Heo6XOflHMOCTH
flOnIyqeHH! IOMOIH;

(i) apyrHx 06CTOqTenlbCTB, Ba)KHblX xuisi 6e3onacHOCTH CyAHa, ero 3KHna)tKa, rpy3a H OX-
paHrbi oKpyKaioefl cpeR1i OT 3arpt3HeHH;

(j) nopsnKa H3BeIueHHIA COOTBeTCTBYEOI.OX BJIaCTeA 0 3arpt3HeHHH oKpy)KaIOutei cpea6l B
pe3yJlbTaTe peMOHTHO-nPOH3BOaCTBeHHbIX pa6oT.

9. CMeiIOmIHA MexaHHK nepea npHHATHeM Ha ceft OTBeTCTBeHHOCTH 3a BaxTy aOJI-

3KeH:

(a) y6eAHTbC B TOM, qTO OH nORIHOCTbIO OCBeaJOMJIeH 0 Bcex aeACCTByIOlIXHX pacnopsi-
KeHH3IX H oco6bix HHCTpyKUHRX, xacaouuxcs 3KcrIyaTaIuHH CyAHa, TeXHHqecKoro

06CJ'Iy)KHBaHHIA H peMOHTa CYAtOBblX MeXaHH3MOB H CHCTeM ynpaBneHH H KOHTpOJIJ;

(b) 3HaTb fleflCTByIOIIt~e H HOTeHiHajIbHbIe HCTOqHHKH 3HeprHH, Tenuia H OCBeLueHHIR H HX

pacnpeleieHme;
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(C) 3HaTb 0 Ha'IHqHH H COCTOSIHHH CYAOBblX 3anacoa ToniIHBa, cMa30K H acex 3anacoB

BOIbI;

(d) 3HaTh CYAOByiO 6arJIaCTHyIO CHCTeMy H ynpaaielde elo;

(e) npOBepnTE HaJnqHe COOTBeTCTByIOuLHX JIHU PHZ1OBOFO COcTaBa MaliHHHOA KOMaHAlh H

y6eIaHTbC3[ B TOM, qTO OHH (bH3HqeCKH cnoco6HlbI 3(b beKTHBHO BblOJIHSITb CBOH

o613aHHOCTH;

(I) 3HaTb 0 xoae rpy3OBbIX onepauHfl, COCTOllHHH pa6oT no TeXHHqeCKOMY o6cny-
)KHBaHHiO H peMOHTY H apyr~x onepaUtH5x BO BpeMA BaXTbI;

(g) 3HaTb 0 BCrioMoraTenbHbIX yCTaHOBKaX, o6ci<ynHaajomHx noMettteHHR xI nacca-
)KHPOB HJi 3KHna)Ka, a TaKwKe HCrOJIb3yeMbIX gi flr PY3OBblX onepaUtHR, AA 3Kcnjiya-
TaUHOHHbX CHCTeM BOlIOCHa6fteHni H ra300TaogIa;

(h) 3HaTb riOPTOBbie Tpe60BaHHl no npejouTBpaweHmo 3arpq3HeHHq H Haxine>awyio
pa6oTy CyalOBoro o6opytoBaHa aJiA yEIOBfeTBOpeHHq 3THM Tpe6oaaHHRM;

(i) 3HaTb ace npaBHna, KacatonHecH o6ecnemeHn 6e3onacHOCTH H HPOTHBOnO)KapHOiI
3allHTbI, a TaKwe 3HaTh CPeIACTBa CBR3H c 6eperoBoiA npOTHBOno)KapHOrl cny)K6o;

(j) 3HaTb Bce cyRiOBbie CHCTeMbi npeaynpeaHTejibHOfk H TpeBOXKHOA CHFHajH3auHH H
COOTBeTCTBYIOWuHe OTBeTHbie ZIeiICTBHr Ha cpa6aTbBaHHe 3THX CHCTeM;

(k) O3HaKOMHTbCI C rOTOBHOCTbEO H Ii CTBHeM Bcex CHCTeM o6HapyKeHH s H TyUIeHHA nO-

)Kapa, a TaK)Ke no)KaPHOA cHrHajiH3auHH, MeToaMH JIOKanH3auHH nowapa, THnaMH
iepeHocnoro npOTHBono)KapHoro o6opyAIOBaHHAI Ha 6opTy H cnoco6aMH HaH6onee
3txbIeKTHBHoro ero Hcnonb3oBaHHq;

(1) 3HaTb pacnoioxKeHHe H cnoco6bl HcnoJib3OBaHHq 06opyatOBaHHlf, npeaHa3HaqeHHOFO
lau's o6ecneqeHrqi oxpaHb1 qeioaeqecKoI )KH3HH B nowKapoonacHoII HuIH R1oBHTOr1
oKpy <aoweft cpege;

(M) yROCTOBepHTbCH, qTO Bce Heo6xoAIHMoe gxim oKa3aHHA nepBoRt nOMOtttH, oco6eHHo npH

owKoax HfIH oiunapHBaHHRx, Haxogfl4TCA B ierKo2OCTYInHOM MecTe;

(n) 3HaTb ace cpeiicTBa BHYTPHCYaOBOA CB13H H CB13H MewKay CyI!HOM H COOTBeTCT-
BytOWoMH 6eperOblMIl BJiaCT$MH;

(O) 6b'Tb rOTOBbIM K TOMY, 4TObI nipHBeCTH TaK 6bICTpO, KaK 3TO BO3MO)KHO, CYXIHO H ero
MexaHH3MbI B COCTOHtHe Tpe6yeMoe aim flOCTO1HHOit rOTOBHOCTH HJIH IpH aBapHfHOr
CHTyaUIHH.

HeceHue eaxmbI

10. BaxTeHHnEil MexaHHK uojKeH o6patuaTb oco6oe BHHMaHHe Ha:

(a) co6nmogeHHe Bcex pacnopRDKeHHil, cneruHanbHbIX pa6oqllx npoueyp H rIpaBHJI, OT-
HOCnLUHXCSI K oriaCHbIM yCHIOBHS1M H HX iHpeAOTBpaLueHHO Ha Bcex yqaCTKaX, Haxo-
lamiuHxcm rioa ero OTBeTCTBeHHOCTbIO;

[b] KOHTpOJIbHO-H3MepHTeJibHOe o6opyaloBaHue Bcex 3HepreTHqeCKHX yCTaHOBOK, Y3JIOB H
CHCTeM, HaXOgI$IIHXCR B pa6oTe;

[c] MeTOAtbI, npHeMbi H npouelIypbi, HeO6XOgHMbie xIn npeIOTBpatieHHA HapymeHHX
Tpe6oBaHHfl B OTHOIIIeHHH 3arpA3HeHHlq, 'pegZIhSIBJISeMbiX MeCTHiblMH BjlaCTqMH;

[d] COCTOaHHe JIbAI.

11. BaXTeHHbMl MexaHHK AoJKeH:

(a) B aBapHArOA CHTyatuHH no aBaTb CHrHanbi TpeBOrH, KOrxma, no ero MHeHHIO, 3TO
Tpe6yeTcH, H np-HHHMaTb Bce B03MO)KHbie Mepbm gI npejaOTBpaueHHJ HaHeceBHa

ymuep6a cyaHy, ero rpy3y H RlORSM;

(b) 3HaTb Tpe6OBaHHq rpy3OBOrO nIOMOUIHHKa KanHTaHa OTHOCHTejibHO o6opyUoaaHsl,
Heo6xoaHMoro zuis Iorpy3KH H BbIrpY3KH Fpy3a, HOnOJIHHTebHbie Tpe6OBaHRI B OT-
HomueHHH 6arImacTnoHl Ha XpyrHx CHCTeM ynpaajeHHA OCTOrjqHBOCTbIO cyaHa;
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(c) coBepluaTb qaCTbie O 6 XOabl cyAtHa ,Inn BbI5IBJIHHIR BO3MO)KHbIX HeHCnpaBHOCTeia HIH
rlOJIOMOK O6opyAOBaHHi H npHHHMaTb HeMeWeHHbIe MepbI no Hx YCTpaHeHHIO ARIMI
o6ecneqeHHl 6e3onacHOCTH cyAHa, FpY3OBblX onIepaLuHA, nopTa H OKpy)KaoiueAl cpeabI;

(d) o6ecneqHBaTb, B npegenax CBoefk OTBeTCTBeHHOCTH, npHHBTHe Heo6xoaHMbIx Mep a£11
npeaOTBpaweHHA aBapHlA HJI noBpe)KLeHHfl pa3nIqHbX 3neKTpHqecKHx, rHxapa-
BJIHqeCKHX, HHeBMaTHtecKHx H MeXaHHqeCKHX CHCTeM CyAHa;

(e) o6ecneqHBaTb Haxiewauyto 3arHncb Bcex Ba)KHbIX Co6blTHtl, CBq3aHHbIX c pa6oTOif, Ha-
Jia4IKOtt HrIH peMOHTOM CYJZOBbIX MexaHH3MOB.

PE3OnouwsI 5. OCHOBHbIE YKA3AHI41 H HHCTPYKU1431 filM PAiHOCnEUHAJI4CTOB no HE-
CEHHIO PAtI4OBAXTbI, OBECHEL41BAIOIIIEIT rE3OnACHOCTb, H TEXHI4LiECKOMY
OBCJIY)ACHBAH14IO PAJaIOAfl-IAPATYPbI

KoHdnepeHuHni,

lIpH3HaBaHq Ba)KHOCTb Haae)KHOA H 3cblteKTHBHOfI paIHOBaXTbI H TexHHqecKoro
o6cny>KHBaHHH paalHoannapaTypbl JnaI o6ecneqeHH3 oxpaHbl qenoBeqecKorl )KH3HH
H HMyIueCTBa Ha Mope,

YqHTbIBasi nojo)KeHHR PernaMeHTa paaHOCBq3H, npHYO>KeHHOrO K Me-
)KYHapOIHOA KOHBeHUHH 3neKTpOCBq3H, H IOJIOHKeHHH Me KAyHapOtHOfi KOHBeH-
I.HH no oxpaHe qenoBeqecKoIR )KH3HH Ha Mope,

-IPHHHMaHf BO BHHMaHHe Heo6xoaIHMOCTb BbIpa6OTKH OCHOBHbIX yKa3aHHrl H
HHCTPYKUHH JIIR paAHocneixHaJIHCTOB nO 3TOMY BOnpOCY,

IOCTaHOBjI eT:

(a) IIPHHHTb PeKoMeHaaIuHi no OCHOBHbIM YKa3aHHIM H HHCTPYKIHH jXUII paAHo-

cneluHajIHCTOB no HeceHHIO paaHOBaXTbI, o6ecneqHBatouweA 6e3onaCHOCTb, H
TexHHqeCKoMy O6CJIyHCHBaHHIO paaiHoanriapaTypbi, ripHJIO)KeHHyIO K HaCTO-
Amueri Pe3ornoun;

(b) HaCTOHTejibHO peKOMeHUOBaTb BCeM 3aHHTepecoBaHHbIM IIpaBTejibCTBaM
OCyiUeCTBHTb IlOfOHKeHHHA 3TOR PeKOMeHaaHH B BO3MO)KHO KOpOTKHfl CPOK,

I-pexanaraeT MeKnpaHTebcTBeHHOfl MopCKOR KOHCyJIbTaTHBHOir opraHH3a-
IHH:
(a) riepecMaTpnBaTb HaCTOUlUYIO PeKOMeHaaUHIO H UOBORHTb .r ofbie 6yAylume

noipaBKH iO CBeaeHHI Bcex 3aHHTepecoBannbix HpaBHTeibCTB;

(b) pa3ocflaTb HaCTOAWyIU O Pe30hno,0Hfo BCeM -IpaBHTejibCTBaM, npHrTiamueHHbIM
HPHHATb yqaCTHe B KOHqepeHuH.

fP11JIOXCEHHE. PEKOMEH1AUH1 no OCHOBHblM YKA3AHHAM 14 HHCTPYKU14H I4 lJlq PAaHOCFlEUHA-

JfHtCTOB lo HECEHHIO PARIMOBAXTbl, OBECnEqIHBAOIIEf BE3OnACHOCTb, 4 TEXHIIqECKOMY

OSCJIY)KHBAHHIO PARU4OArHHAPATYPbl

Boec)enue

1. IpaBHTebCTBa ROJDKCHbI o6pawaTb BHHMaHHe BJiaXejibueB H onepaTopoB CYaOB,
KanHTaHOB H nepcoHaJia, Hecyllero paJHoBaXTY, Ha cnegyIoUHe YKa3aHHA H HHCTPYKUHMO,

KOTOpbIe Heo6XORIHMO co6no£aTb npH HeceHH Hazweaiuefl pa£HoBaXTbI, o6ecneqM-
aoluer 6e3ornaCHOCTh, npM Haxo)KzteHHH cyaHa B Mope.

2. -PHHHMaAi BO BHMmaHHe HHCTPYKLHIO, nPHBeIeHHyfO B HaCToHumerI PeKOMeHXaaItHH,
Heo6xoAHMO TaKwe co6jT toaTb Tpe6OBaHHI PerniaMeHTa paAHoCBI3H, npHjiO)KeHHorO K Me-
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)KIAyHapOAHOA KOHBeHLHH 3aeKTpOCBRI3H*, Tpe6oBaHHHf Me)KfayHapOQHOi KOHBeHuiHH no OX-
paHe LenOBeqecKOfl )KH3HH Ha Mope** H rnO6bilXpyrmx COOTBeTCTBYIOIIHX Me)KIyHapOaHbIX
cornaLeHHAt.

3. HH OaLHO noJoI)KeHae flaHHOfl PeKOMeH!aautir HHKOHM o6pa3OM He RaBneTcU nonpaB-
KOtI K PernaMeHTy paaHOCB93H anid KOHBeHUHH COJIAC H He H3MeHfleT KaKHe-nH60 HX nono-
)KeHHR, a B cnyqae BO3HHKHoBeHHH KaKoro-nH6o KoHdjnHKTa nonoKeHHRM PernaMeHTa pa-
XIHOCBR[3H H KOHBeHUHH COJIAC IOJn)HO Bceraa OTaaBaTb.I npeanOqTeHHe.

4. KpoMe Toro, HaCTosuafi PeKoMeHnawauH He HMeeT uenbtO KaK-aH60 BocnpenHTCTBO-
BaTb tagabHeflerl pa3pa6OTKe CHCTeMbI no o6ecneqeHMio 6e3onacHOCTH Ha Mope,

A. OcuoH6ble yKa3aHU., Komopbte cnedyem co6auodamb

5. KanHTaH Ka)Kaoro cyniHa aojiKeH Tpe6OBaTb, 4TO6bl:

(a) paAXHOBaXTa Beiacb cornacHo COOTBeTCTBYIOUUiM noj]o)KeHHSM PernaMeHTa paaHo-
CB93H H KOHBeHLUHH COJIAC;

(b) annapazypa coaepaniacb a HaJeIaueM pa6oqem COCTOAHHH.

6. Ha Bcex cyaax QOJDKHbI nPHHHMaTbCA BO BHHmaHHe H3JoI)KeHHbie HH)Ke, HO Ha-
CTOSIIIJHM He HcqepnbIBaeMble, OCHOBHbie yKa3aHHMR"

(a) aOn)KHO nOffAep)KHBaTbc$1 HenpepbiBHOe Ha6JuoneHHe Ha taCTOTe 6eRcTwH 500 Kru c
nOMOlUbliO rOnOaHblX TeJie4bOHOB HIM rpOMKorOBOpHTeiAI B3 nepHOA HeceHA paaHo-

cneUHaJTHCTOM BaXTbl, a B OcTaJqbHoe BpeMR - c noMoHmio paaHOTellerpa)Horo aBTO-
anapMa;

(b) ecrni noTpe6yeTcsl, B COOTBeTCTBHH C Me>KjyHapoaHbiMH coraaIeHH5IMH, Heo6xo-
R1HMO BeCTH Ha6jIuoieHHe TaKKe Ha apyrHx aCTOTaX 6eACTBHSA;

(c) paxtHocny)K6a, o6ecneqHBaaoutta 6e3onacHocTb, UOJIKHa 1lpealyCMaTpHBaTbCl AIJR CO-
6CTBeHHOrO CyAnHa H ajiAJ DpYHX CyaOB;

(d) o63I3aTejbHyio annapaTypy paaHOCBR13H Heo6xoatHMO HOCTOlHHO noX1tep)KmBaTb B Ha-
xule)KameM pa6oqeM COCTOH5HHH;

(e) Korzna paIHoCneitHaJaHcTy pa3pelnaeTcq npepBaTb Ha6juogeHne Ha qacToTe 6eaICTBH
fIuR BblnOJIHeHHI npyrHx o6a3aHHOcTefl B COOTBeTCTBHH c KOHBeHHerI COrIAC HnH

xau's BeaeHHJq pagHoO6MeHa Ha apyronl qaCToTe, HaH ttIR BbinOjiHeHHA apyrHx Ba4HbIX
o6J93aHHOCTefI no paf Ho, Heo6xoliHMO Hcnonb3OBaTb paIHOTejerpadHbifI aBToaJIapM,
eCJH CnyXOBoe nipOCJny11HBaHHe ipaKTHqeCKH HeBO3MO)KHO; OaHaKO, B nepHOIbi
MojiqaHHRq HeCeHHe CJIyXOBOri BaXTbI fOJI)KHO BbIIIOJIHATbCq corJacHo IIOIIyHKTY (h);

(fI) pH Haxo)KaeHHH CyaHa B Mope, Korja paaHocIeItHa-IHCT He HaxOQtHTCI Ha BaxTe, pe-
3epBHbie paAnHoTenerpad)Hbk nepeaaTqHK H ripHeMHHKa OI)KHbI 6bITb HaCTpOeHbI Ha

LaCTOTy 500 KFLt;

(g) Koraa CYQHO HaxonHTCR9 B Mope, pa0nHoTenerpaqbHbit aBToaJapM Heo6xOaHMO nipo-
BepRTb npH ero BKJ1IOqeHHH H BbIKJHoqeHHH. EcHri O6Hapy>KeHO, qTO OH pa6oTaeT He-
34X0eKTHBHO, o6 3TOM HeMeaIneHHO aloJIaxl IBaeTcR KanfHTaHy HfIH BaXTeHHOMY no-
MOWIHHKy;

(h) B riepHoail MojiiaHHA, KOTOpbie 6bIBaIOT BO BpeMR BaXTbI, cneayeT rlpHHHMaTb Mepbi

ZJIJ9 fpOCyI1IHBaHHMl Ha qaCTOTe 500 KFTt, qTO6bI rapaHTHpOBaTb ripHeM CHrHaJnOB
6eAICTBHR HJIH zipyrtx CpOqHbIX coo61ueHHfi IyTeM IIOHCKa B nonoce 495-505 KFu;

(i) Heo6xonHMO HMeTb perynRpHo KoppeKTHpyeMbie faHHbie o MeCTOnonio)KeHHH cyaHa,
H, no npHKa3y KanHTaHa, 3TY HH(bOpMaItHIO cneayeT noMeuiaTb Ha BIay Ha pa6oqeM
MecTe, rae BO3MO)KHO, BBOAHTb B aBTOMaTHqeCKoe yCTpOfiCTBO flflIA noaqH CHrHajIOB
TpeBorH;

aanee HMeHyeMbin PeJnaMeHTOM pa lHOCB93H.

Qanee HMeHyeMax KoiiBeHunen COJIAC.
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(]) Heo6xoztHMO HMeTb CnHCOK CyAOB, HaxoaSllIHXC3 nO6RH3OCTH (Ha3BaHHR9, rO3blBHbje

cHrHaJIbI H MeCTOIIOJ o)KeHHe, ecJIH OHO H3BeCTHO);

(k) coo6UeHH o 6eICTBHH, CPOHOCTH H 6e3onaCHOCTH Heo6xOaIHMO nepeaaBaTb BaXTeH-
HOMy nOMOUHHKY cpa3y nocje Hx npHeMa;

(I) perynJqpHbie MeTeOCBOUKH H HaBmraUHOHHbie npeaynpewKJ:eHH x1 parfOHa, B KOTO-
pOM cneayeT CyXIHO, H, no 3anpOCY KaHHTaHa, 2luiR £1pyrnx pa-iOHOB Heo6XOIRHMO nepe-
flaBaTb BaXTeHHOMy nOMOLIHIKY cpa3y nocJe Hx nplHeMa;

(M) Ha cygax, y
1
qaCTBIOLJUX B CHCTeMe perHCTpaI.HH MecTOnHOjio)KeHHS( CyflOB, COOTBeTCTBY-

ioume coo6tueHHnI 0 MeCTOnnojioKeHHHl CyHa, nio yKa3aHHO KannTana, J OJ>)KHbi 6bITb
nepetanbi B cnyqaAx Heo6xoaHMOCTH;

(n) aonOJIHHTenbHbie qacbI HeceHHR BaXTbl, He yCTaHOBYIeHHbie PernaMeHTOM paUHO-
CB93H, aOJDKHbI pacnpeeJITbca TaK, qTO6bl OXBaTHTb, HaCKOnbKO 3TO BO3MO)KHO,
CIIHCKH o6MeHa, MeTeOcBOAtKH, HaBHraUHOHHbIe npezIynpe)KEeHH.9, nepegaqy x1aHHbIX
MeTeopojiorHqeCKoro Ha6nmoaeHHR (ecJH eCTb6 cyga, qo6pOBOJbHO BeaytuHe TaKoe Ha-
6roaeHe H BpeM3 HaHniyqmero pacnPOCTpaHeHH5 KOPOTKHX BOJIH;

(O) HeceHHe paIHOTeniedIOHHO BaXTbI IOJIKHO OCytUeCTBIATbCqI B COOTBeTCTBHH C KoH-

BeHUHefl COJIAC;
(P) Hepa3peiueHHbie nepeaaqH, oco6eHHO Te, KOTOpbie HMenH MeCTO B nepOXbI MOY

t
iaHH1

HJIH BO BpeM1 nepeaaqH CHrHarIOB 6eaCTBHR, H .no6bie cJIyqaH lPeAYMbIiuIeHHbIX no-
MeX lOJIDKHbl, nO BO3MO)KHOCTH, OrIO3HaBaTbC5I, peFHCTPHPOBaTbCl B BaXTeHHOM pa-
AHO)KYPHajie H XOBOAHTbC5 ZtO CBe1eHH AaMHHHCTpauHH C np.iUO)KeHHeM COOTBeTCTBy-
iowefl BbIIHHCKH H3 paz(Ho)KypHaiia coriacHO PernaMeHTy paaHOCBH3H;

(q) opraHH3atu1q paHOBaXTbl .OJDKHa 6blTb TaKOri, qTO6bi 30ieKTHBHOCTb pa6oTbi Bax-
TeHHorO He CHH)Kanracb H3-3a yCTaJIOCTH, H qTO6bi OH 6bin flOCTaTOqHO OTXQOXHYB1IJHM
H BO Bcex ApyrHx OTHO1IueHHRIX rOflHblM K HcHOJIHeHHIO CBOHX o6H13aHHOcTefi;

(r) Heo6xoaHMo npHHHMaTb Mepbi npeIOCTOpO)KHOCT1 IJIR TOrO, qTO6bI cnyx Hecywero

pa[HOBaXTY onepaTopa He YXYatUaJICA H3-3a qpe3Mepaoro nOCTOpOHHerO iuyMa Ha
CynHe. EcnH Henb3A H36e3KaTb qpe3MepHOrO myMa, Heo6xoHMO nOJIb3OBaTbCA
3aw1HTHbIMH CJIyXOBbIMH YCTPOfICTBaMH.

B. tIHcmpyKtjuq no HeceHuIo pacuoeaxmbt, o6ecnettueaaouiefi 6e3onacHocmb, mexnute-
CKOMY o6cny.lcu6aHubo pacuoannapamypbt

06ujee
7. HepeA HaqajioM perica BaXTeHHbIfl pagHocneuHaJimCT aojKceH y6eanTbCR B TOM,

qTO:

(a) BCq paaHoannapaTypa, 3a KOTopyIo paallocnetmanHcT HeceT OTBeTCTBeHHOCTb, HaXO-
AHTC31 B HaaneKaieM pa6OqeM COCTOaHHH, H aKKyMyJIATOpHbie 6aTapeHnROCTaTOqHO
3apA)KeHbl;

(b) Bce ROKyMeHTbI H npHJIO)KeHHA K HHM, Tpe6yeMbIe MeCKYHapOUHbIMH cornaueHHAMH,
HHCTPYKL HH K CYEIOBbIM paHoCTaHUHM H RonOflHHTenbHbie 9OKyMeHTbI, Tpe6yeMble
KOHTpOJIHpyouteA AAMHHHCTpaltHeA, HMeFOTCI B HarHlHH; 0 HeCOOTBeTCTBH3IX
cneayeT ,lOIO)KHTb KanHTaHy;

(c) qacbl B panHopy6Ke cBepeHbI;

(d) aHTeHblI yCTaHOBJIeHbI npaBHnbHO, He HOBpe)KAeHbi H IOJI)KHbIM o6pa3oM noacoean-
HeHbl.

8. PawocneuajiHCT aoj)KeH y6exHTbC B TOM, qTO ace COOTBeTCTBylonuHe ZfoKy-

MeHTbI OTKOppeKTHpOBaHbI B COOTBeTCTBHH C HOCe4HHMH ZtOHOnHeHHRMH.

9. PaHocneuHianHcT npH Ha3HaqeHHH Ha CYAHO aOYDKeH yXIOCTOBepHTbCSI B TOM, qTO
BCA TeXHHqeCKal AIOKyMeHTauHa, 3aniaCHbie qacTa, HCnblTaTenbHbIe npH6opbl H KHCTpy-
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MeHTbl XIJ1R annapaTypbl paAHOCBAi3H. H, no YCMOTpeHHIO KanHTaHa, anx PazLHOHaBHraIIHOH-
HORl annapaTypbl HMeiOTCR9 Ha 6opTy cyAHa. 0 HecoOTBeTCTBHiX cneJgyeT XOJIO)KHTb KarIH-
TaHy.

06a3aHHocmu no HeceHuo eaxMb
10. Pacduomneaepa5. (a) HenocpeacTaeHHo nepeU BbIXOaOM H3 nopTa pagnocne-

UHaJIHCT noI)KeH, eCJIH 3TO npaKTH'ecKH ocytLLeCTBHMO, nOJIYqHTb oqepenHbe MeTeOCBOZKH
H HaBHraUHOHHbie npeziynpeKxLeHH51 f-im paJIOHa nJiaBaHHq H, lo yKa3aHHlO KanHTaHa, XI3
xipyrHx pafIOHOB H nepeaTb 3TH coo6weHH51 KanHTaHy.

(b) [IpH BbiXOfae H3 flOpTa paaHocneLHa~lHCT, OTKPblB CTaHUHIO, aoiKeH:

(i) npociyuaTb Ha qaCTOTe 6eIaCTBHq 500 KFU, HeT JIH CHTyauIHH 6exACTBHA;

(ii) nepeaaTb TR (Ha3BaHHe CyAiHa, MeCTonoJIo)KeHHe, IOPT Ha3HaqeHHa H T.AI.) MeCTHO1
6eperoBotl CTaHtHH H apyrHM COOTBeTCTBytOIIIIM 6eperoabIM CTaH.HRM, C KOTOPbIMH
BO3MO)KeH pagHOO6MeH;

(iii) flpHHATb MeTeOCBOaKH H HaBHrauHOHHbIe npeaynpe)KeH B nepByto COOTBeTCTBy-

tomyto nepeaaqy.

(c) Korna CTaHItHA OTKpbITa, paUHOCIIneuHanHCT noDKeH:

(i) nepeaaBaTb cHrHa.i BpeMeHH B LUTypMaHCK~yO py6Ky He pexce oaHoro pa3a B aeHb ai
nlpOBepKH XpOHoMeTpa;

(ii) npoBepaTb qacbI B pa Iopy6Ke HO CTaHflapTHbIM clrHaJnaM BpeMeHH He pemxe OaHoro

pa3a B feHb;

(iii) Ha BbIDejeHHbIX cyziax, B qacbi cBoeAi BaXTbl, CTpeMHTbCri nepexiaTb Bce HMeIOLuIHeC co-
o6ueHH3[ OBS (MeTeOCBOAKH) qepe3 COOTBeTCTByIoLuHe 6eperoBble CTaHuHH;

(iv) nepeaBaTb TR npH BXofge B 3OHY aeIACTBHM CpegHHX qaCTOT HIH B 3OHY zIe1CTBBIR

ztpyrofk 6eperoBofk CTaHUHH, C KOTOpORl BO3MO)KeH pamHoo6MeH; yqaCTBYIOI yIO B pa-
fU oo6MeHe 6eperoByIo CTaHUHIO Heo6xoaHMO H3BeCTHTh 0 TOM, qTO CYAHO nOKHaaeT
o6ciy)KHBaeMyIo eto 3OHy;

(V) HacKOJIbKO 3TO BO3MO)KHO, cuyuaTb CIICKH o6MeHa, nepegaBaeM~ie 6eperoBbMH
CTaHUHBMH, C KOTOpbIMH BO3MO)KeH paitHOO6MeH; ycJIbiuiaB nO3bIBHOrj CBFHaJ co6-
CTBeHaoro CyaHa, Heo6xofHMO OTBeqaT KaK MO)KHO 6bIcTpee.

(d) 3aKpblBaa CTaHLIHfO no npH6blTBH B nOPT, pagIOCHeuHaiCT lOJIKeH:

(i) H3BeCTHTb MeCTHylO 6eperoByIo CTaHuHIO H ztpyrHe 6eperoBbie CTaHUIHH, C KOTOPbIMH
nogfep)KHBajiacb CBH3b, 0 npH6bEITHI CyHa B IOpT H 0 npeKpaLeHHH pa6oT6I CTaH-
UHH;

(ii) o6ecne'HTh 3a3eMueHe aTeHHbl;

(iii) npOBepHTb, aOCTaTOqHO JIH 3apq3KeHbl aKKyMyIrTOpnbie 6aTapeB.
11. PaduomeieHon. (a) lpH HeceHH pataHOBaXTbl B paaHopy6Ke Ha qaCTOTe

2182 KFUI, 3Ty qaCTOTY cnieayeT nlpOCuyuLrHBaTb AJIM npHeMa c rHanOB 6eaCTBs, CpO'IHOCTH
H 6e3onaCHOCTH.

(b) EcuB TaKie coo6feHHR a npHHMTbI, Heo6XOfHMO np1aep4)KBaTbCR npoueayp,
geTabHO H3J'Io)KeHHbIX B 'yHKTaX 12, 13 H 14, COOTBeTCTBeHHO.

(c) BpeM3I naqauia H KOHUa npoCJIyLBaHH1 Ha qaCTOTe 2181 KFu i noxtpo6HocTH CO-
o6weHfl, o 6eaCTBHH, CpOqHOCTH H 6e3onacHOCTH, He RB.IRIOLHXC9 IOBTOpeH[HeM co-
o611eHHAt, IIpHHATbIX aO 3TOrO Ha qaCTOTe 500 KFIi, cnIeayeT 3anHCblBaTb B BaXTeHHbIrl pa-
faHO)KypHaJl.

,7eacm6ua, Komopbie Heo6xOcumo npeonpuHumamb 6 cinyta,,x 6eacmeuA, cpotmocmu u 6
yelmx 6e3onacHocmu

12. Eecmeue. BbI3OB B cJuyqaqx 6efcCTBHl aOjiKeH noJub3OBaTbCg a6COJIOTHbIM

npHOPHTeTOM nepeR BCeMH pyFHMt nepefaaqaMH. Bce cnibulleWHm ero CTaHIIHH AOJDKHbI He-
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MeA11eHHO npeKpaTHTb. Jmo6bie nepeataqHl, KOTOpbie MOrYT I'pHqHHHTb lOMeXy pa11HOO6MeHy

B cnjymae 6exaCTBHq[.
(a) ECiIH TepnHT 6eaCTBHe co6CTBeHHoe cy1HO, paaHocneuHaIlHCT1oJ)KeH:

(i) nlOJiyqHTb C MOCTHKa tbaKTHqeCKoe HiJH cqHcJIHMOe MeCTonoJIO)KeHHe CY1Ha 1411, ecim

3TO HeBO3MO)KHO, HCnOJIb3OBaTb nocneaIHee H3BeCTHoe MeCTOnIOJIo)KeHme HIH HCTHH-

Hbift neneHr 14 pacCTOqHHe OT (bHKCHpOBaHHOro reorpa)HqecKoro noJIo>KeHHHs; ecJIH Hc-

nOJIb3yeTc noCiJieaIHee H3BeCTHOe MeCTOrOiOIeHHe CyA1Ha, TO BpeMA HaXO)KaIeHHiH

CY11Ha B 3THX KoOPaHHaTax OnDKHO YKa3bIBaTbCA nO cpeaHeMy FpHHBHqCKOMY

BpeMeHH;

(ii) KaK ripaBHJIO, BeCTH nepeaaqy Ha qaCTOTe 500 KFu, co6niowai nOp31AOK nepegaqH cFr-

HajiOB 6eCTBHH no paz1HrTenerpa(Iy B COOTBeTCTBHH c PeriaMeHTOM pa1I4OCBsl31H;

BbI3OB B cniyqae 6eaCTBH31 H coo6LLeHHe o 6ea1CTBHH toni)1IHbi nepeaaBaTbCa TOJIbKO no

YKa3aHi41O KariHTaHa 11114 inJia, OTBeTCTBeHHorO 3a Cy11HO; rlpH Heo6xo1HMOCTH MO-

)KHO HCnoIb3OBaTb apyrne noAxogSmue Me>KAyHapoXIHbie qaCTOTbI 6extCTBHA (HRH

Hbie qaCTOTbl) B COOTBeTCTBMH C PeriIaMeHTOM paaHOCB13H;

(iii) nepHOaH'qeCKH nOBTOp51Tb, oco6eHHo B nepHO11bi MoflqaHHq, coo6teHe o 6eaCTBHH,

npeaBapseMoe cHrHaJIOM TpeBorH, ecnH HeO6xO11HMO, H BbI3OBOM B cnyqae 6eU1CTBHIA,

10 Tex nop, rIOKa He 6ya1eT HojlyqeH OTBeT;

(iv) ecnH Ha coo61ueHHe o 6egXCTBHH, nepe1aHHoe Ha qaCTOTe 6eICTBH, HeT OTBeTa, nOB-

TOPJRTb 3TO coo6ueHHe Ha mno6ork apyroft qaCTOTe, Ha KOTOPOIR MO)KHO npHBJleqb BHH-

MaHHe;

(V) HCnOJIb3OBaTb Bce cpeaCTBa gi1TH rpHBjleqeHH3i BHHMaHH ;

(vi) nepeaaBaTb KanHTaHY BCe coo6meHHa, OTHOCIUiHec K 6eiCTBHIO, HeMe1j1eHHO nocne

Rx npleMa;

(vii) B cjiyqae, KOrg1a CY11HOR01)KHO 6bTb IIOKHHYTO 3KH'a)KeM 11O TOrO, KaK ero MeCTOnO-

1IO)KeHHe YCTaHOB11eHO 11pyrHMH cyzaMH, yCTaHOBHTb panHoannapaTypy Ha Henpe-

PbIBHOe H31IyqeHHe, ecfl 3TO Heo6xoaHMO H IO3BOJIflIOT o6CTOITelbCTBa.

(b) Ecim TepnH'T 6eflCTBHe apyrHe cyaa, paLHocreuHIHCT aOjfKeH:

(i) 'PHHTb nepeaaTb coo6LueHme Ha MOCTHK;

(ii) no BO3MO)KHOCTH OaHOBpeMeHHO B33HTb paoHonenIeHr; eCnIH 3TOT neJleHr OTHOCHTerIb-

HbII60, Heo6XOA1HMO TaICe yKa3aTb KYPC CyaHa;

(iii) HeMeJIeHHO I1OZITBep11HTb 'ipneM coo6ueHHq, ecil CO6CTBeHHoe CY11HO HaxO11HTC;

HeCOMHeHHO B6II3H MeCTa 6eICTBHR; B 3OHaX, rzte ocyIUeCTBHMa Hatae)KHa CBH3b C

6eperoBbIMH CTaHUHRMH, Heo6xoaHMO 3a1aep)KaTb nOaTBepKae1HHe Ia He6oRbUnOI

npOMe)KyTOK BpeMeHH, qTo6bI 6eperoBaA CTaHIlHS1 Morna HO11TBep111Tb rpHeM;

(iv) ecIIH co6CTBeHHoe CY11HO 1BHO He Haxo1HTC1 B6JIH3H MeCTa 6eg1CTBHSl, 3aJaepKaTb Ha

HeKOTOpoe BpeMH 'IO11TBep)Ka1eHHe npHeMa COO6Lu.eHH1 , qTO6bI laTb BO3MO)WHOCTb

6nwKaIiuHM CTaHIUHAM IO11TBep11HTb npHeM 6e3 noMex;

(v) He HO11TBep)KfaTb npHeMa:

(1) ecnm co6CTBeHHoe CYA1HO HaxO11HTCA Ha 6OnbmOM paCCTOHHHH OT MeCTa 6e1CTBHsi

M He B COCTO5HHH OKa3aTb rOMOUtb, KpOMe Tex cJIyqaeB, oraa npOCJIYIUHBaeTCH

coo6tueHHe o 6e1CTBHH, KOTOpOe He 6bInO nOaTBepK1eHO;

(2) COO61ueHHSI o 6e1CTBHH, nepenanHoro 6eperOBOR CTaHUHefl, 110 Tex 1op, noKa Ka-

HHTaH He nOATBep11HT, qTO Cy1HO B COCTOSIHHH OKa3aTb HOMOlIb;

(vi) B cjlyqae, yKa3aHHOM B noarryHKTe (v)(1), H, Korea:

(1) CTaJIO H3BeCTHO, qTO Tepnituee 6e1CTBHe CY1HO He B COCTO3HHH CaMO nepeaTb

Coo61ueHHe o 6eJCTBHH; HI1

(2) KaIIHTaH CqHTaeT Heo6xO11HMbIM OKa3aHHe1a1bHefltueA nOMOXH; HJ1T
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(3) 6bImH lIpHHATbl CHrHaJibi paaHoMaAKOB-HHaHKaTOpOB MeCTa 6elaCTBHA B TO
BpeMSI, KorAa CpOlHbI1 pajuHoo6MeH HIH palHoo6MeH B cjiy'ae 6enCTBHH He
BejicRq;

nepeaaTb coo6weHHe o 6eCTBHH, no BO3MO)KHOCTH npeAlBapiB ero cHrHaIOM Tpe-
BorI, HCnOflb3yH COOTBeTCTBylOLUHAt nlepealaTqHK, pa6OTatIouHI Ha flOrIHyfO
MOLIUHOCTb, H HCrlOJnb3yHi rOp%[I OK nepegatn DDD Ha qaCToTe 500 Kru Him oMayday
Relay> Ha qiacToTe 2182 Kru HnH 156,8 MFu, eCnH 3Ta 'LaCTOTa npHMeHHMa, HItH Ha
no6ork apyror qacToTe, KOTOpaRi Mo)KeT 6bITb HcnOJfb3OBaHa B cnyqae 6eICTBHSI, H

IDHfTb BCe upyrHe Mepbl, KaK ecni 6bl 6encTBHe Tepneno CO6CTBeHHoe CyEIHO, iim'A

yBegoMjieHH1 BlacTeA, KOTOpbie MOryT OKa3aTb noMoiLub;

(vii) no yKa3aHHIO KaIIHTaHa KaK MO)KHO CKopee coo61IHTb Ha3BaHHe co6CTBeHHoro CyaHa,
ero MeCTonono)KeHHe, CKOPOCTb H npeanonaraeMoe BpeM.I 'pH6bITH51 Ha MeCTO
6eICTBHRq, a ecnK MeCTonono)KeHHe CyaIHa, Tepnqwero 6eaCT13He, H3BeCTHO HeTOqHO,
TO HCTHHHbIA nenieHr CyAIHa, Tepnluero 6extCTBHe, npeaBapHB CBOIO nepegaty co-

KpanLeHHeM QTE H onpeaenieHHeM neneHra;

(viii) 3arIHcaTb B )KYpHan H nepeziaTb Ha MOCTHK IOATBep)KiteHHR nonyqeHH cHrHaia apY-
IrHMH cygaMH, HX MeCTonono)KeHHe, npezinonaraeMoe BpeMf npH6bITH$R Ha MeCTO

6enCTBHl H aipyrHe coo6fieHHH, OTHOCLUHecR K 6eaICTBHIO;

(ix) ecii PYKOBOflCTBO o6MeHOM B cnyqae 6eICTBHq ocyLueCTBIqeTc.I 6eperoaofk CTaHuHefk
HJIH CYAHOM, HaxoaIRI1IHMC. B 6onee 6naronpH5tTHOM noJio)KeHHH 11J5 OKa3aHHm no-
MOIIIH cyAHy, TepnrlIueMy 6ealCTBHe, KaK npaBHJIO, pa6OTaTb CO CTaHIHel, pyKo-
BOnAItllet o6MeHOM;

(x) npoloDxaTb BeCTH HenpepblBHoe Ha6JIIoIeHHe ito Tex flop, noKa CyaHO HaxOflHTCI B
COCTOHqHHH 6eaCTBH$1; OItHaKo, ecriH COOTBeTCTByIoua flIOMOitb oKa3bIBaeTcR 6nIH-

KaruIHMH cygaMH HJIH noXep)KHBaeTC CBH3b c 6eperobIMH CTaHUH1MH H oqeBHLIHO,
qTO He noTpe6yeTcsI cpegiCTBO CBS13H CyAIHa HrH cneuHanJbHaR KOHCyJIbTaUHI, MO)KHO
BO3o6HOBHTE HopMalBHYIO pa6oTy.

13. Cpo'rnocmb. (a) ECJIH nepeztaa cHFHaJIOB CpoqHOCTH KacaeTcA co6CTBeHHoro

cynHa, paZIHocneuHanIHCT uoIKeH:

(i) co6nionaa nopsinoK nepegaH CHFHaIOB CpOqHOCTH no paaHoTenerpadly, nepeaaTb,
TOJIbKO no pacnopiweHHIO KaIIHTaHa, CHrHaJf CpOqHOCTH H coo6IueHHe Ha qaCTOTe
500 KFIX HinH Ha no6ofl tapyroil qacTOTe, KOTOPYHO MO)KHO HcnoJnb3OBaTb B c'yqae 6ea-
CTBH1. EcJrH coo6uieHHe AlHTeuIbHoe, HuH 3TO MeiIHUHHCKag KOHCyJIbTaIHH, HiH eciH
coo6IueHHe nOBTOpeTCHq B 3OHe HHTeHCHBHoro pazlHoo6MeHa, nepexaTb coo6IeHHe Ha
pa6oejl qaCTOTe; B TaKHX cny-iaix rlpH Bbl3OBe Heo6xoIHMo coo6uutTb notpo6Hbie
CBeXIeHHR 0 qaCTOTe, Ha KOTOpOrk 6yueT nepeitaBaTbca cpo'noe coo6LueHHe;

(ii) ecnH cpoqHoe coo61ueHHe KacaeTcR HOTepH OlHOrO HulH HecKonbKHX 'eJioBeK 3a 6op-
TOM, pa3petuaeTcA npeABapHTb BbI3OB paalHOTeerpabHbM cHrHanoM TpeBorH, HO
TOuIbKO B Tex cnyqax, Korga Tpe6yeTcA nOMOLIb itpyrx CYAOB, H OHa He Mo4eT 6blTb
flOJIDKHbIM o6pa3oM noniyqeHa IIyTeM HCHOJIb3OBaHHA cHrHana cpoqHOCTH;

(iii) eciH coo6LueHHe axtpecoBaHO KaKOIt-TO onpeneneHHOl CTaHIXHH, YCTaHOBHTb CBH3b C
3T011 CTaHIIHef, npexKce 'leM neperITH Ha pa6oqyio xiaCTOTy;

(iv) eciH coo6ueHHe aapeCoBaHO BCeM CTaHIIHLM, Bbi)KEIaTb AOCTaTOqHOe BpeMH nepet

HOBTopeHHeM Bbl3OBa H nepeaaqefi coo6ueHHA;

(v) Koraa YCJIOBHH CpOqHOCTH, coo61ueHHble BCeM CTaHU.HHM, 3aKaHxIHBa]OTC3[, H HeT

zianbHefrheft Heo6xoAIHMOCTH npeanpHHHMaTb KaKHe-nIH6o letlCTBH, nepeitaTb Ha CO-
OTBeTCTByIOiue qaCTOTe coo6ueHHe o6 aHHYJIHPOBaHHH CpoqHOCTH, azipecoBaHHoe
BCeM CTaHUHRM.

(b) ECIH nepeaaqa CHrHaJOB CPOxIHOCTH KacaeTcsl apyrmx CYZIOB, paAHocneuHaJIHCT
Xaoji)KeH:
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(i) nOCKOJIbKY CHIrHanJ CpoqHOCTH HMeeT rlPHOPHTeT Hag BCeMH apyrHMH coo6tueHaMH,
KpOMe coo6tueHHA o 6eaCTBHH, nPHHR3Tb Mepbl, qTo6bl He fpHqHHnTb noMex cHrHaJny
HnH nepeaaqe coo6meHHa, KOTOpOe cneuiyeT 3a CHrHanoM CpOqHOCTH;

(ii) rpHHATb H nepegaTb coo61ueHHe Ha MOCTHK;

(iii) npoloj)KaTb npoCJIyuiHBaHHe, no KpaflHeAl Mepe, B TeqeHne 3 MHHyT; nO HCTeqeHHH
3TOIO nepHoaa, ecInH cpoqHoe coo6weHHe He yCnbmaHo, H3BeCTHTb, ecflnH BO3MO)KHO,
6eperoByio CTaHUHIO 0 HpHeMe cHrHaJIa CpOqHOCTH; 3aTeM Heo6xogHMO BO3o6HOBHTb
HOpMajlbHYIO pa6oTy;

(iv) ecnH CHrHaJI CpOqHOCTH agpeCOBaH KaKorf-nH6o onpeaeneHHoII CTaHUIHH, paapemaeTca
nlpoaonaKaTb pa6oTy Ha qaCTOTaX, HHblX qeM Te, KOTOpbie HCnIOJlb3yEOTCn nnsi
nepegaqH cHrHana CpoqHOCTH HnH cpoqHoro coo61ueHHA; Heo6xogHMo OKa3bIBaTb
no6yto nOMOUJmb, ecniH noTpe6yeTCA, fn nepeaaqH cpoqHoro coo6tLeHHA agpecaTaM,

HanpHMep nlyTeM peTpaHCJbIUHH.

14. Ee3onaCHocmb. (a) ECnH Heo6XOAHMo nepegaTb coo6zeHHe o 6e3onacHocTH,
pa!aHocleUIHaJIHCT aojiKeH:

(i) nepeaaTb CHrHajT 6e3onaCHOCTH K KOHLLy 6nH)Kaflmero nepHoga MonqaHHn H BbI3OB Ha
OaHOA HuH HeCKOnbKHX Me)KalyHapOlRHbIX qaCTOTax 6egtCTBHR (500 KrFL, 2182 KrU H
156,8 MFi, TaM, rue oHa npHMeHHMa) HnH Ha ruo6oi japyrork qaCTOTe, KOTOPYIO MO-
WKHO HC'OIlb3OBaTb B cnyqae 6eaCTBHA;

(ii) HeMeaneHHO nocne OKOHqaHHq nepioaa MoniqaHHn nepegaTb coo6eHHe o 6e3onac-
HOCTH, cneAyioiee 3a BbI3OBOM, Ha pa6oqeri qaCTOTe, aenaia COOTBeTCTByIOLee
o6IAnBeHHe o6 3TOM B KOHUe Bbl3oBa; BHe pa1ROHOB HHTeHCHBHOro paaHoo6MCHa KO-
POTKHe coo6ueHH. o 6e3onacHOCTH MOryT nepeaaBaTbH HCKnJOqHTenbHO Ha qaCTOTe
500 Kru;

(iii) nepenaTb cHrHabi 6e3onacHocTH H coo6eHHAi, cogep)KawHe Ba3KHbie MeTeopono-
rHCKHe H HaBHraUHOHHbIe npegynpe)KgeHHH, KaK MO)KHO cKOpee, H rOBTOpHTb HX B
KOHue 6nHKaibnero nepnoga MOjiqaHHq, cneayiotuero nocne nepegaqH.

(b) YCnblUaB CHrHaJ 6e3oraCHOCTH*, paz1HOCe[uHanHCT gOjDKeH:

(i) He C03gaBaTb noMex nepenaqe cHrHan1a HnH coo61ueHHA;

(ii) npHHnTb H nepeaaTb coo6ueHHe Ha MOCTHK;
(iii) OKa3bIBaTb JHO6yiO noMOlLb, ecJIH Heo6XOaHMo, B nepenaqe TaKHX coo6ueriHfI, Korna

OHH anpecOBaHbI (<BCeM cygaM)>, H, eCJIH Tpe6yeTCR, peTpaHCnHpoBaTb anpecaTaM co-
o6weHH a COKpaweHHoM BMie.

,aTpyeue o6A3aHnocmu

15. Bec)eHuepauoxcypuaaa. (a) PagnHoKypHan onmeH BeCTHCb B COOTBeTCTBHH C
Tpe6oBaHHMH PernaMeHTa paIHOCBSI3H H KOHBeHUHH COJIAC;

(b) paRIHO)KypHa] aonceH XpaHHTbCn B panHopy6Ke H rpeal, BJnISTbCn gnIS npOBepKH
gflO)KHOCTHbIM gHuaM, ynlOJIHOMOqeHHbIM AaMHHHCTpauHeff; BpeMA BceX 3anHcerl gOJIDKHO
yKa3bBaTbC51 no cpenHeMy rpHHBH4CKOMy BpeMeHH;

(C) pagHO)KypHai aoiKeH flpealABJITbC lnn npOBepKH KanHTaHy B nio6oe BpeMq, H
pagHocrieuHaJIHcT gonuKeH o6paIuaTb BHHMaHHe KanHTaHa Ha Xa)KZyfo 3ariHcb, HMeIOItlytO
3HaqeHHe gna 6e3onacHocTH.

16. Heo6xo6uMbte npoeepKu mexHuqecxoeo cocmoAuun paLuoannapamypbt. Korga
CyflHO HaXOAHTCH B Mope, pagHocneudaJIHCT aojDeH HPOBOflHTb npOBCPKY o60pyAOBaHHJR a
COOTBeTCTBHH C KOHBeHumert COIAC. KpoMe TOrO, qTO6bi o61erqHTb CBOeBpeMeHHoe o6-
Hapy)KeHHe HenOJInOK B paHHeA CTagHH, Heo6xoanHMO BbiOJIHnRTb cuegyowee:

* BeperoBaa paaIHOCTaHIHSl Mo)KeT nlepeflaBaTb cpoqHoe npeaynpemcueane o U1HIKfOHe Ka coo6unewHe o 6e3onac-
1OCT1, rpeaBapiw ero cjirHEIoM TpeBorH H C1rHanOM 6e3onacHocTn.
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(a) no KpaiHell Mepe ORHH pa3 B HeeJHtO npoBepaTb aBTOMaTHqecKH nonaTqHK CHrHaJIOB
Ha cbopMHpoBaHHe H AiIHTerbHOCTb cHrHaJna;

(b) peryniApHo npOBepRTb Bce KOHTpOnbHbie TOqKH B annapaType patHOCB513H H perHCTpH-
pOBaTb HapyLueHHA B pa60Te;

(C) no BO3MO)KHOCTH, npoBePqTb riepeHOCHYfO H CTaU}oHapHytO paxAHoannapaTypy cnaca-
TeJIbHbIx cpeziCTB Ha nnaBy; B JHO6oM cnytae ORHH pa3 B TPH Mecsua npoBepTb nepe-
HOCHoe H CTaUHOHaPHoe paaHoo6opyaoBaHHe cnacaTeJIbHblX cpeacTEI Ha 6opTy CyAHa;
Koraa npoBepxa fpOBOflHTCA C yCTaHOBneHHOfI aHTeHHOtt, cneaiyeT nbITaTbCR yCTaHO-
BHTb CBR3b C zxpyrHMH cyataMH H 6eperoBblMH CTaHUHAMH, He C03DaBa flnpH 3TOM noMex
ximl aIpyrHx nepegai; ecnH B paLanoo6opyztoBaHHH cnacaTenbHoro cpeacTaa HC-
nOJnb3yIOTC cyxHe 6aTapeH, Hx cnextyeT 3aMeHgTb qepe3 npoMeKyTKH BpeMeHH, peKo-
MeHXlyeMbe 3aBoaaMH-H3rOTOBHTen MH, HJnH paHbe, eCnH npH npOBepKe BbIRBHTC1

yxytLleHHe ix pa6oTbI

(d) niePHOaHqeCKH, nPH HaXO)KIeHHH B 30He BHlIHMOCTH paaIHOMaAKa, npoBepRTb, COBMeCTHO
CO uITypMaHOM, TO4HOCTb KaJIH6pOBOqHOA KPHBOAl pa11}oneiieHraTopa Ha BO3MO)KHO
6onbueM KORHqeCTBe neneHroB CyUHa; pe3ynbTaTbI £OJI)KHbi 6bvTb 3anHcaHbl H flOJO-
)KeHbl KanHTaHy; BO3MO)KHbie nPH4HHbI oIIIH6OK, BO3HHKIJe HenocpezICTBeHHo Ha
6opTy CyaHa, BKnjOqaA H3MeHeHHe B MOHTa)Ke aHTeHHbl H Hepa3peweHHble aHTeHHbl,

IOJIDKHbi 6bITb o6HapyKeHbl H coo6UeHbl KanHTaHy.

17. aeMoicmpayu. pa6ombl nepeHocHoeo paOuoo6opyao6anuw cnacamelbHblx

cpe~cme. BCatKHf pa3, FpH BO3MO)KHOCTH, Heo6xofHMo aeMOHCTpipOBaTb pa6oTy nepe-
HOCHOrO paIHoO6OpyIOBaHHAl cnacaTenbHbIX cpezlCTB HOBbIM qeieHaM 3KHna)Ka, qTo6bl
O3HaKOMHTb HX C ero H}cnOnb3oBaHHeM. [IpH npoBepKe o60pyaOBaHHa Ha cnacaTeJIbHOM
cpeIc'TBe ero yCTaHOBKa H pa60Ta aoJKabl aeMOHCTPHPOBaTbCA BO3MO)KHo 60bimeMy KO-
nIHqeCTBy qnieHOB 3KHna)Ka.

18. ,Llemoncmpayu pa6ombl pe3epeoeopauomeeapaHoeo o6opycoaau.R. EcnM
AaMIHICTpauHa Tpe6yeT, qTo6bI Ha pe3epBHOM paaIHOTejierpadbHOM o6opyAoBaHHH,
BKnioqaa aBTOMaTHqecKHA noaaTqK cHrHanoB, HMeiiacb HHCTPYKUHA no 3KcnryaTauHH H CO-
OTBeTCTByIOUIHe U~IIDpoBbie yKa3aTeJiH, TO HanieKaLuIHM JIuaM, Ha3HaqeHHbIM KanHTaHOM
pa6oTaTb Ha 3TOM o6opyRoBaHHH B cniyqaax aBapHH, Korga paaHocneuHanHCT no KaKHM-
IIH60 npHqHHaM He B COCTOIHHH BblnOJIHATb 3Ty pa6oTy, Heo6xoI[HMo aIeMOHCTpHpOBaTb
qepe3 COOTBeTCTByHLUHe npoMe)KYTKH BpeMeHH nOP ROK pa6oTbl C HCHoJIb3oBaHHeM 3THX
HHCTPYKIUH .

19. TexHutecKoe o6cnyicueanue. (a) FIpH H axo)KIeHHH CYJIHa B Mope HnH B nOpTY

paztHocneuHaJlHCT ztojiKeH o6ecneqHTb HCnpaBHO COCToqHme BceiA anapaTypbi, 3a KOTOPYIO
OH HeceT OTBeTCTBeHHOCTb. UI.I 3TOFO OH oji)Ke HpHXep)KHBaTbCR npoueayp, H3jIo)KeH-
HbIX B <<PyKOBOaCTBe no npO$HjIaKTHiecKOMy o6CuIy)KHBaHHIO>> B aOFlOlHeHHH K HaCToRItel
PeKoMeHJaaUHH.

(b) )KypHaa yxema. Heo6xoflHMO BeCTH OTleibHblfl <<)KypHan yqeTa TeXHHqeCKoro
OCMOTpa H peMOHTa annapaTypbD> JIJI 3aHeceHHA B Hero Bcex BHaOB BbinonHeHHoro.Tex-
HHqeCKoro o6cnyxcKHaHHA, a TaoKwe Bcex o6Hapy>KeHHbIx HapyweHHl B pa6oTe, H ans yqeTa i
HCnOnlb3OBaHH caejiaHHbIX B HeM 3anHceri B cjiyqae BO3HHKHOBeHHRa aanbHerIUnHx HeHcnpaB-
HOCTefl. B NCypHane aOJI)KHO 6bITb ornaBneHHe no OCHOBHbIM THnaM annapaTypbl, H OH AJI-
)KeH xpaHHTbCR Ha 

6 OpTy Cy jHa. B )KYpHaji cuieyeT BHOCHTb cjIeayto~uHe aaHble:

(i) aaTy M BpeMRi npodjHnaKTHqeCKoro o6cuiy; }iBaHHq HiH peMoHTa, BIoqax o61uee
BpeMsI Hepa6oiero COCTOAHHx annapaTypbl;

(ii) HaHmeHOBaHHe o6cny) HBaeMoA annapaTypbl;

(iii) COCTOAHHe annapaTypbl nepea pa6oTOAl;

(iv) 3ameqeHHbie HapyIueHH.9 B pa6oTe, ecjiH OHH HMetOTCR;
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(v) Bce BblnOnHeHHble pa60Tbl no 1po4HnaKTHqeCKOMy o6cniyKtiBaHHIO (eciH He 3a-
MeMeHO HapyweHHA) H peMOHTY, eCJIH HapyLIueHHR9 o6Hapy)KeHbl;

(vi) HaHMeHOBaHHJ9 OTpeMOHTHPOBaHHbIX HJIH oTperynHpOBaHHbIX 6nOKOB;

(vii) COCTOqHHe annapaTypbi nocne BbilOnHeHHR pa6oT, yKaaHHbiX B nOaZYHKTaX (v) H (vi);

(viii) HaMmeHOBaHHe H3pacxOaoBaHHbIX 3anaCHblX qacTerl.

,aono,,HumenbHble noo.,7oceHuA O1, cydoe, Ha KOmOPbX umeemcqi 6oilee OdHoeo paduocne-
qualucma

20. lpH npmeMe paIHOBaXTbl, 3aCTynato1uH paAUocneUHanHCT aon)KeH lpHt6blTb B

paiwnopy6Ky 3a6jiaroBpeMeHHo, qTo6bi:

(a) npOBepHTb, Be/eTCfl Hi o6MeH B cnyqae 6eaCTBHs, CpoqHOCTH Hni 6e3o1acHOCTH;

(b) flpoBepHTb, HMeIOTCI .IH nocneXaiHe aHHbie 0 MeCTOHnoe)KeHHH CYZHa H BbICTaBJneHbl

JIH OHH Ha o6blqHOM pa6oqeM MeCTe;

(C) HaBeCTH cnpaBKH 0 CneUHaIbHbIX pacnopaKeHHX HIHn 3anpocax, BKoLiaa coo6weHH3i

no pacn caHH1o H 3arIpo.eHHbie coo61ueHiHs 0 noroae;

(d) pacmiCaTbCq 0 npHeMe BaXTbl B paaHo)KypHane cpa3y )Ke nocne TOrO, KaK caatouttHt

BaxTy paalHOCfleLUHaJIHCT 3aKOHqHI4 3aIIHCb H pacIHcfl.9c 0 caiaqe BaXTbI.

21. FIpHi nepeaaqe pflIHOBaXTbl BaXTeHHbIA patHocHeumaIHCT £IoKeH:

(a) nepezaaTb 3aCTynaIueMY Ha BaXTY Bce cnelabHbie pacnopq)KeHH3[ H 3anpoCbl H CO-

o6UlHTb eMy o mo6bIx aHOMaJbHblX YCJIOBH31X pacnPoCTpaHeHHSI BOjiH HnIH 0 apyrHX

MOMeHTaX, HMeIOIIHX HneCoCpeRJCTBeHHOe OTHOUIeHHe K BaxTe;

(b) 3aKOH4qHTb 3aUHCH B paxAHo)KypHa.ne H pac'IHCaTbCA o caaqe BaXTbl.

ROnOnHEHME. PYKOBOAICTBO no COCTABqEHO1 flIAHA 1P04H4JAKTHqECKOrO OECJIYKHBAH4S1

1. Lfeau. FlpolHnaKTHiqecKoe o6CnyKHBaHHe enpeiHa3HaqeHo aJI:

(a) coaep)KaHHA anapaTypbl B pa6oqeM COCT01HHH1 B TeqeHHe BO3MOKH0 6onbmero

nepH001a 6e3 OTKa3OB;

(b) coaep>KaHHI1 annapaTypbi B OIITHMaTIbHO HaIge)KHOM pa6oqeM COCTOAlHHH;

(C) 3alUiHTbi annapaTypbl OT He6JnaronpHTHOrO B03aeRlCTBHR BH6paUHH, rpA3H, flbIJIH,

BIar, Koppo3HH H KIe6aHHA TeMnepaTypbl;

(d) npozwJIeHHH cpoga 3KcnjyaTauHH annapaTypbl.

CnexayeT HMeTb B BHXIy, qTO 11PM COBpeMeHHORI TeXHOJI0orHH npoH3BOCTBa MHorHe BHabI

o6opyoBaHH.q H nipH6opoB HMetOT 3JIeKTPOHHbie nnaTbl c 6oJbmofi nnOTHOCTbLO pacnono-

)KeHHA 3JneMeHTOB H C BbICOKOA CTeneHbtO HHTerpaUIHH, MI KOTOpbIX Heo6xoIHMO npHHH-

MaTb BO BHHMaHHe peKoMeiH4aUHH 3aBOxIOB-H3rOTOBHTenel IpIH BKJiIOqeHHH OTXIelbHbIX

Y3nOB o6opyAoBaHHsl B rpad3HK perynapioro npoq4HnaKTHqeCKoro o6cny>KHBaHHl.

2. 06utue npo4e ypbi, npuMeHUMble KO 6cefi annapamype

(a) Mepbt 6e3onacHocmu ().R nepconaaa. IIpi pa60Te c annapaTypOrt, HaxoqIRueflcH

nog onaCHbIM HaIpSDKeHHeM, cnejiyeT co6nonaTb ace Heo6xoaHMbie npanBnua TeXHHKH 6e3o-

naCHOCTH, H npH ero o6clyK<HBaHHHuo mloJKeH HaxOZiHTCH BTOpO9 qeJIOBeK £aJ CTpaxOBKH.

(b) I7peooxpaHeHue annapamypbl

(i) Heo6xozwMo OCTOPO)KHO o6pauxaTbCR C 3JieMeHTaMH, CxeMaMH H Ka6elneM, OCTOpO-

)KHO noJlb30BaTbCRl HHCTpyMeHTaMH, o6ecnetiHBaTb xopouee MexaHH'ecKoe coeaH-
HeHHe pa3beMOB H Conipg)KeHHOCTb BHHTOB H pe3b6bl;

(ii) BeCTH yqeT Heo6xoHMbIX 3anaCHbIx qaCTeA H ObOPMJIITb 3aaBKH Ha 3aMeHy H3HoIIeH-

HblX fleTaJei;

(iii) IpOH3BOIIHTb OCMOTP BceA annapaTypbi B uenax BbIRBJIeHHH 3arp3HeHHI, KOppo3HH,

'p1H3HaKOB neperpeBa, HaJIHqiHA I-OCTOPOHHHX fIpeaMeTOB, nIoxoro COeflHHeHHH,

cMeueHHA 3ieMeHTOB H npOBOR1OB;
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(iv) [-POH3BOIIHTb flpOBepKy MexaHHiecKofA Ha!te)KHOCTH Bcero o6opygoBaHH5a, BKJlIoqan
HeHnJOTHO 3aBHHqeHHbie BHHTbI, flfOXO 3aKxpelnieHHbie KOHTaKTbI H 3jIeMeHTbI;

(v) TttaTenbHO IpOH3BOIHTb CMa3KY TaM, Fge Heo6xoaHMo;

(vi) rIpH OTCYTCTBHH CIIeuHanJbHbIX yKa3aHHtl, HeHIcnpaBHbie 3neMeHTbi cjiegiyeT BbI6pa-
CbIBaTb, a He xpaHHTb BMeCTe C DpyHMH 3anaCHblMH qaCTRMH; B HCKnItOqHTef'bHbIX
cnyqaiax, ecnH Ha CYRHe HeT 3anaCHbIX acTeil, HeHaaeI)KHbi 33neMeHTbl MO)KHO OCTa-
BHTb, 4eTKO o603HaqHB <<HeHaie)KHbi b)>, noKa He nOCTynT HoBble 3anaCHble qaCTH.

3. Texnu~tecKoe o6cayxuaHue u codepxanue 6 ucnpaeHocmu uwcmpymeHmoo u uc-
nbtmameibHbIx npu6opoe. I4HCTpyMeHTaMH H npH6opaMH cnegyeT nOJnb3oBaTbCR He
Hapyuaa HHCTPYKUHtO. ECJ1H Heo6xoXIHMO, npH6Opbl cnieayeT OTnpaBnqTb Ha 6eper an
Kan16pOBKH.

4. 06pauieiue C aHmeiNiMu u cucmemaMu 3a3emieHuq. Heo6xoiHMo flPOBePRTb
3atLHTy aHTeHHbi Ha pa3pblB, qTO6bl o6ecneqHTb ee HanewKatee KpenneHe Hi COCTORHHie.
Bce aHTeHHbi ciienyeT perynpHo npoBepTb UI.9 BblHBJIeHHR 3auenneHHR HJIH ocna6neHls
aHTeHHoro npoBona H o6noMa WTbipeBOn aHTeHHbI H J/hI'i npHIRTHA HeO6xOiLHMbiX Mep no
yCTpaIeHHIo HeHcnpaBHOCTeR. 113onRUHR glon)KHa perynspHo qHCTHTbCI, B TOM qHCJne
H3OJI5RTOpbI WuHypa CBHCTKa, LuTar-KapHaKOB, LlTaFOB H paMOqHbIX aHTeHH neleHraTOPOB, H
noBpewIKfeHHbie XeTarIH, rge BO3MO)KHO, OJ)KHbI 3aMeHRTbCa. Heo6xogiiMo npOBepRTb

YCTpOrICTBO 3a3eMneHi, B TOM ticne uITarOB, H perynlpHO 'POBepATb KOHTaKTbl Ha HH3KOe

cOnpOTHBneHHe.

PE3OJHOnUIH 6. OCHOBHbIE YKA3AHH1 141 HCTPYKUMI4M fl~o QfOEPATOPOB-PAaHOTETE-

4OH1CTOB n1O HECEHHIO PAgIHOBAXTbI, OBECFlEqHBAIOLIEI BE3OrACH0CTb

KOHdbepenH1,

lpH3HaBaa Ba)KHOCTb HaIe)KHOA H 3fIIeKTHBHOrl paIHOBaXTbI xisi o6ecneqe-
HH5I oxpaHbl qenoBeqecKolI )KH3HH H HMyUeCTBa Ha Mope,

YqHTbIBaI IoJno)KeHHH PernaMeHTa pagiHOCB3R3H, npHlO)KeHHOrO K Me)KAyHa-
pOgHOfl KOHBeHUHH 3JleKTPOCB5I3H, H nolo)KeHH3S MexcuyHapoIlnof KOHBeHuHH no
oxpaHe qejioBeqecKofi )KH3HH Ha Mope,

FIPHHHMaHi BO BHHMaHHe Heo6xoIHMOCTb BbIpa6OTKH OCHOBHbIX yKa3aHHfA H
HHCTpYKIHH g1SI onepaTOpOB-pagHIOTenebOHHCTOB nO 3TOMY Bonpocy,

nIOCTaHOBneT:

(a) nIpHH5ITb PeKOMeHflauHIo nO OCHOBHbIM YKa3aHHHM H HHCTPYKUHH gtII

onepaTOpOB-paIHOTened)OHHCTOB no HeCeHHIO paLIHOBaXTbI, o6ecneqHBaloueH
6e3onacHOCTb, IIp4J1O)KeHHYIO K HaCTOOIaUel4 Pe3oItOuHH;

(b) HaCTO31TenlbHO peKOMeHgaBaTb BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM IIpaBHTeJIbCTBaM
ocyIeCTBHTb IonIOoeHH1 3TOri PeKOMeHIaUHH B BO3MO)5HO KOPOTKHA CPOK,

IlpextnaraeT Me>KnpaBHTenbCTBeHHOI4 MOpCKOA KOHCynlbTaTHBHOrI opraHH3a-
HIHH:

(a) nepecMaTPHBaTb HaCTOtHtYIo PeKoMeHXauHio H gIOBOgHTb niO6ble 6ygyLUHe
rIonpaBKH gtO CBeLIeHH5 Bcex 3aHHTepecOBaHHbIX FlpaBiTeibCTB;

(b) pa3ocnTaTb HaCTO3RUJYHo Pe30noUHo BCeM FIpaBHTenbCTBaM, npHrIaeHHbIM
lpHHRqTb yqaCTHe B KOHqbepeHUH4H.
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nPHJIO)KEHHE. PEKOMEHaIAUH9 no OCHOBHbIM YKA3AHHRM 14 4HHCTPYKUlHH I.Jil OnEPATOPOB-

PAIjMOTEJIE0OHHCTOB no HECEHHIO PAAMHOBAXTbl, OBECnEqHBAIOIUEII BE3OnACHOCTb

BeeoeHue
i. IpaBHTenbCTBa IOJDKHbI o6pawaTb BHHMaHHe BnIaIenbuJeB H onepaTopoB CYflOB,

KanHTaHOB H nepCOHana, Hecyilero PaZHOBaXTY, Ha cneaytouHe yKa3aHH1H H HHCTPYKII1Ho,

KOTOpbie Heo6xoIHMo Co6jnlOaTb HiPH HeceHHH Haanewaiuefl paaIHOBaXTbI, o6ecneqH-

Batouleft 6e3onaCHOCTb, npH HaXO)KaleHHH CYnHa B Mope.

2. IpHHHMaA BO BHHMaHHe HHCTPYKIUHIO, npHBaeeHHYtO B HaCTOiUIeA PeKoMeHaaUHH,

Heo6xoaHMO TaioKe co6 IoIamb Tpe6onaHml PernaMeHTa paIrOCBA3H, npHlno)KeHHoro K Me-

)KaIyHapOAHOf KOHBeHLIHH 3.neKTpOCB.93H*, Tpe6OBaHHJ9 Me)KZxyHapoaHofI KOHBeHuHH 1o ox-

pane qenoneqecKoA )KH3HH Ha Mope** H JIIO6bIX apyrFx COOTBeTCTBYIOUHX Me)KayHapOatHbIX

corla~ueHHnA.

3. HH OAHO noio)KeHHe 1aHHOA1 PeKOMeH naLHH HHKOHM o6pa3OM He ,tBjSlqeTCA no-
npaBKORl K PerFnaMeHTy paaHOCBR93H HH KOHBeHUH14 COJIAC H He H3MeHReT KaKHe-.1H60 HX

noJio)KeHH, a B ciiyqae BO3HHKHOBeHH5 KaKorO-J1H60 KOHtI4IHKTa norlO)KeHH5M PerJIaMeHTa

pa/LHOCB13H H KOHBeHIH1 CO-IAC XI~orKHO Bcerzta OTztaBaTbCi npenLroqTeHHe.

4. KpoMe Toro, HaCTO lIfa PeKoMeI-uaUHA He HMeeT ue.rlbO KaK-11H60 BocnpenATCTBO-

BaTb uanbHeiLuefI pa3pa6oTKe CHCTeMbI no o6ecneqeHHto 6e3onacHOCTH Ha Mope.

A. OcHoanbie yKa3aHu.R, Komopbie cfledlyem co6f,1oCamb

5. KanInTaH Ka)Kaoro CYUHa, Ha KOTOpOe pacnpocTpaH0eTCJ aeCTBHe KOHBeHlJHH
COJIAC, aoJnheH Tpe6OBaTb, qTO6bI:

(a) pa[14oTenedboHHaA BaxTa Bejiacb cornaCHo COOTBeTCTBYIOUlHM nOjO)KeHH.M Perna-

MeHTa paaHOCB513H H KOHBeHUHH COJIAC;

(b) annapaTypa H, ecJInH eCTb, pe3epBHbfir HCTOqHHK 3HeprHH coaep)Kanacb B HaanewKameM
pa6oqeM COCTOS1HHH.

6. KanHTaH Ka)Kaloro CYAHa, Ha KOTOpOe He pacfnpOCTpaHeTCA IyHKT 5, IOj)KeH Tpe-

60BaTb, qTo6bi paaHoTenetboHHaA BaxTa BenaCb Hai1ne)Ka~uHM o6pa3oM, KaK 3TO onpeae-

nieHo AaMHHHCTpauHetA, C yqeTOM PernaMeHTa paHOCBA3H.

7. KannTaH ztoYi)KeH o6ecneq4HTb LTo6bl paaHOTeneIOHHaA CTanIHHA HaXOaH1nacb noXI

KOHTpOneM onepaTopa-paIHOTeiedoHHCTa H, B aBapHmAHOiR CHTyauHH, KacalomeicR co-

6CTBeHHoro CynHa HfIH aprHx cyaoB, 6buia Haaneawue yKOMineKTOBaHa nepcoHanOM.

8. Ha Bcex cyaax IOJI)KHbI 1'pHHHMaTbC BO BHnMaHHe H3JO)KeHHbIe HH)Ke, HO Ha-

CTOHqLLHM He HcqepnbiBaeMbie, OCHOBHbie yKa3aHHR:

(a) HenpepbBHaH BaxTa ROJ)KHa ocymueCTBJnATbCA Ha qaCTOTe 6eCTBHSA 2182 KFU B CO-

OTBeTCTBHH C KOHBeHUHeAI COJIAC; Ha cyxtax, Ha KOTOpbie He pacnpocTpaHaeTca

A1eAlCTBHe KOHBeHUIHH CORIAC, paaIHOTejie(bOHHaI BaxTa aOJ)KHa IIPOBOXIHTbCR B COOT-

BeTCTBHH C Tpe6OBaHHIMH AaMHHHCTpaLIHH;

(b) BaXTy Heo6xoaHIMO rIo[Lep)KHBaTb Ha OB'4 B COOTBeTCTB1H C PernaMeHTOM paaiHO-

CBA3H H KOHBeHuHeJI COJIAC;

(c) panHoTeJleoHHat cny)i6a, o6ecne1IHBaiomnaA 6e3onacHocTb, IOJ)KHa npeaycMaTpH-

BaTbC3I AJI co6CTBeHHoro CYAHa H unI]q ipyrnx cyaOB;

(d) B nepHoabl MojiqaHHAi C rpOMKOrOBOpHTei1R, HMetoIuero d)IHilbTp, H aBoaiiapMa g01-

)KHb1 6bITb CHTbI 3arnyIluKH H YCTaHOBneH Heo6XozlHMb1Ir YpOBeHb fpOMKOCTH, qTO6bl

He nporliyCTHTb coo6weHHi o 6eCTBHH; nOCKOJnbKy nOBTOPHbie coo61ueHHA 0 CpOqHOCTH

H 6e3onacHOCTH MOryT nepeaaBaTbc. no HCTeeHHH nepHO£IOB MoJiqaHMA, TO CJ1YXOBaR

BaxTa ROJ)KHa npoIoji)KaTbCA B TeieHHe onpeaeneHHoro BpeMeHH nocne Ka.Kaoro ne-

pHoIa MoiqaHHR;

Rtanee nMeHyeMblfl PerJnaMeHTOM paLiHOCBA3H.

t*anaee HMeHyeMai KOHBeHUmefA COJIAC.
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(e) coo6uxeHHa o 6eaXCTBHH, CPOqHOCTH H 6e3onaCHOCTH ROJl)KHbi 6blTb flepeaHbl KarH-
TaHy cpa3y iiocne HX nonytleHmll;

Q) fOJI)KHbi 6blTb nlpHHRTbI perynalpHble MeTeOCBOAIKH H HaBHraUHOHHbie npeaynpe-
)KfleHHR anUI paftOHa, B KOTOPOM cJICDyeT CyfHO, H aui apyrHX paflOHOB, npeaCTa-
BflSHOLIIHX Henocpe1CTBeHHbflt HHTepec;

(g) Ha cyziax, yqaCTBYtLHX B CHCTeMe per14cTpau4H MeCTOnOnO)KeHHR CYAOB, COOTBeTCTBy-
tomu1e coo61UeHHR 0 MeCTOnoIoIKeHH11 cyziia, no yKa3aHHO KanIlTaHa, aOJ)KHbi 6blTb
nepefafbI B cnyLaAx Heo6xoQ14MOCTH;

9. Hepa3peueHHble nepeaaqtH, oco6eHHO Te, KOTOpbe 14MeJiH MeCTO B nepHOIlbI
MoJitaHHn HJIH BO BpeMn nepeflaqH CHrHaJroB 6efCTBHn, H .iO6ble cnyqaH npeYIyMblUJJIeHHbIX
lIOMeX fOJI)KHbl, no BO3MO)KHOCTH, ono3HaBaTbCnI, peFHCTp1pOBaTbCH B BaXTeHHOM paAHO-
)KYPHJ1e H fOBOl4TbCA 0IO cBeae~r1n AgMHHHCTpaUHH C npHjio)KeHHeM COOTBeTCTByfoIJer
BbInHCKH H3 paZHO)KypHaJia cornacHo PernaMenTy paXIHOCBA3H.

B. MHcmpyK qua no HeceHuIo paduomene0oHHo 6axmbt, o6ecnetiuaaoulea 6e3onac-

Fiocmb

06uiee

10. -epea HaqanoM pefica onepaTOp-paaHoTenedIoHHCT aon)KeH y6earHTbC B TOM,
qTO:

(a) BacA pagiioannapaTypa, 3a KOTOpyIO onepaTop-paztoTeieboHHCT HeceT OTBeTCTBeH-
HOCTb, HaXOR14TCI B HaJieKatUeM pa6oeM COCTO5HRI4H, H aKKyMyJlITOpabie 6aTapeH
,aOCTaTOqHO 3apsoKeHbl;

(b) Bce foKyMeHTbl HrnpHulo)KeHHR K HHM, Tpe6 yeMbIe Me)KfyHapOaHbIMH corJaeHHRMH,
HHCTPYKIHH K CyfOBbIM Paf1HOCTaHLIHnM H nOnOJIHHTeJlbHble fOKyMeHTbI, Tpe6yeMbie
KOHTPOnHpyoIoWue A[MHHHCTpailtme, HMeIOTCn B HaJ1HqHH; 0 HecOOTBeTCTBHnX
cneayeT fOJIO>KHTb KanTaHy;

(c) qacbI B pafHopy6Ke cBepeHbl;

(d) aHTeHHbi YCTaHOBjieHbi npaBHnblHo, He noape)KaeHbl HlROJ)KHblM o6pa3oM noncoeaH-
HeHbI.

11. OnepaTop-paaHoTeneqboHHcT aojrIKeH y6eftHTbCA B TOM, qTO Bce COOTBeTCTBy-
ioiuIHe DOKyMeHTbl OTKOppeKTHpoBaaHbI B COOTBeTCTBH4H C nOc eeHHM4 XfOjiHeHHHMH.

06a3anNocmu no neceHuIo eaxmbl
12. HenocpeacTeHHo nepea BbIXOfOM H3 nopra onepaTOp-paHOTeie4OHHCT aoIn-

)KeH, ecJIH 3TO I1paKTHqeCKH OCyu.IeCTBHMO, yTOqHHTb peryJnpo nonyqaeMble MeTeOCBOIKH
H HaBHrauHOHHbie npeAIynpe)KfeHHA fJIR pafroHa nnaBaHHR cyXaHa H, no yKa3aHHO KanHTaHa,
,QJInpyrmx pafkOHOB H nepeZaTb 3TH coo61leHIlH KanHTaHy.

13. FpH BblXOae H3 flOpTa onepaTOp-paHOTeIebOHHCT, OTKPbIB CTaHLUHO, zioJDKeH:

(a) 'rIpocJiyluaTb Ha COOTBeTCTBYtOLIeA1 qaCTOTe 6eaCTBHA, HeT JIH CiTyauIHH 6eaICTBHR;

(b) nepeaTb TR (Ha3BaH1e CyAHa, MeCTonojlo)KeHle, IIOPT Ha3HaqeHHH H T.n.) MeCTHOrI
6eperoBofg CTaHIIHH H LIPYrHM COOTBeTCTBYIOLUHM 6eperoBbiM CTaHUHAlM, C KOTOPbIMH
B03MO)KeH paaIHoO6MeH;

(C) HpHHATb MeTeOCBOIKH H HaBHFalUHOHHbie npeaynpe)KaleHHR B nepByIo COOTBeTCTBy-
totuyto nepeaaqy.

14. Korma CTaHUHH OTKpbITa, onepaTop-paHOTeebOHHcT xIOrnKeH:
(a) npOBePATb qacbl B pafuIopy6Ke no CTaHaapTHbIM cHrHaJiaM BpeMeHH He pewe OzHoro

pa3a B aeHb;

(b) nepeuaaTb TR nIPH BXoae B 30Hy AIefkCTBHA 6eperoBofk CTaHUHH, C KOTOpOrl BO3MO)KeH
paf1HOO6MeH; 3Ty 6eperoBy1o CTaHIHIO Heo6xoLiHMO H3BeCTHTb 0 TOM, qTO CyIIHO flOKH-
naeT o6cnyKuBaeMyio elo 3OHy.
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15. 3aKpblBaA CTaHUHEO no npH6bTHH B flOPT, onepaTOp-paRHoTee3oHHCT aO1>KeH:

(a) H3BeCTHTb MeCTHy1O 6eperoBylo CTaHU1H4O H pyrHe 6eperoBble CTaHUIHH, C KOTOpbIMH

lfl1ep)KHBanacb CBR3b, 0 ripH6bITHH CYIHa B nOPT H O npeKpauleHHH pa6OTbl CTaHuHIIH;

(b) o6ecneqHTb 3a3eMj1eHle aHTeHHbi;

(c) npoBepiHTb, flOCTaTOqHO JIM 3ap(eHbi aKKyMyn3aTOpHbIe 6aTapeH.

,aetcmu.,, Komopbie Heo6xooumo npednpUHumamb e cnycae 6e~cmau, cpo4Hocmu u 6
yeiax 6e3onacHocmu
16. Eedcmeue. BbI3OB B cnyqaax 6eaCTBH ao1o0i)KeH flOlb3OBaTbCsl a6cojIuOTHbM

npHOpHTeTOM nepeg BceMH pyrHMH nepe1aqaMH. Bce cnimwawte ero CTaHULHHR fOJI)KHbl He-

Me1jneHHO npeKpaTHTb JIto6bie nepe1aqH, KOTOpbIe MOFYT npuqHHHTb noMexy paat4OO6MeHy

B ciiyqae 6eICTBH5.

(a) EcnH TepinHT 6e£1CTBHe co6CTBeHHoe CYZ[HO, onepaTop-paHOTeneOHHCT aOJ)KeH:

(i) flIyqHTb C MOCTHKa 4IaKTmqeCKoe H114 CqHCJIHMOe MecTono)teHHe CyRHa 1411, ecnH
3TO HeBO3MO)IHO, HCIO11b3OBaTb nocuIeRHee H3BeCTHOe MeCTOnOjiO)KeHHe Hi HCTHH-

Hblt neneHr H paCCTORHHe OT d)HKC14POBaHHOro reorpadbHqeCKOro nonoweHHR; ecnH HC-
nO1ib3yeTct nocneZlHee H3BeCTHOe MeCTOnojio)KeHHe cyxIHa, TO BpeMA Haxo)KfleH45l

CynHa B 3THX KOOP£HHaTaX UOn)KHO yIa3bIBaTbCR no cpeaHeMy rpHHBH4CKOMY Bpe-
MeHH;

(ii) KaK npaBHJIO, BeCTH nepeaaqy Ha 4aCTOTe 2182 KFU H Ha qaCTOTe 156,8 MFu, ecRM OHa

npHMeH1Ma, co6itoam nopsinOK nepeaaqH CHrHaJIOB 6eaCTBH.R no paRiOTeileIOHY B

COOTBeTCTBHH C PernaMeHTOM pa1HOCBsI3H; BhI3OB B Cnyqae 6e1CTBHR9 H coo6wueHHe o

6eaCTBHH a1OJ})KHbl nepelaBaTbcH TOrIbKO no YKa3aHHIO KaflHTaHa H11H LHua, OTBeT-

CTBeHHOrO 3a cyZXHO; FIpH Heo6xoztHMOCTH MO)KHO HcnOJub3OBaTb alpyrHe fiO11xoalmlUHe

Me)KnYHapOgHbie qaCTOTbi 6eaCTBH31 (HmIH HHbie qaCTOTbl) B COOTBeTCTBHH c Perna-

MeHTOM paHOCBA3H;

(iii) ecnH BO3MO)KHO, nepe1aTb CHrHaJI TpeBorH, TaK KaK nto6oe cynHo, aaxoasnueeca no-
6niH3OCTH H ocyiueCTBflsowee BaXTY flpH HOMOLuH FpOMKOrOBOPHTena c tbMJ)bTPOM

I4f1H rpHeMHHKa-aBTOanapMa, He yCnbilHT peqeBoro coo6IIeHHR, ecnH cnaqana He
npHB11eqb ero BHHMaHHA CHrHanOM TpeBorM; Heo6xOAHMO nepeaaTb paaHOTe1ebOH-

HbIR? cHrHaJI TpeBorH, ec1 OH reHepHpyeTcm aBTOMaTHqecKI4, HepepbIBHO B TeqeHHe

He MeHee 30 ceKyHA, HO He 6onee OAHORi MHHyTbI; eCC1H CHrHar TpeBorH reHeppyeTCq

HHbIMH cpeaCTBaMH, Heo6xo1HMO nepegaBaTb ero HenpepbIBHo, noKa eCTb BO3MO-

)KHOCTb, B TeieHHe fpH6nH3HTe1bHO O11HOfI MHHyTbl;

(iv) flePHOaIHqeCKH 'OBTOpATb, oco6eHHO B nepHoabi MoflqaHH.9, coo61eHHe o 6c1CTBHH,
npenBapgeMoe CHFHa1OM TpeBorH BCHKHIA pa3, Korga 3TO BO3MO)KHO, H BbI3OBOM B

cnyqae 6eaCTBH$H, no Tex nop, ioxa He 6yaeT noyqeH OTBeT;

(v) eCC1H Ha coO6tueHHe o 6eaCTBHH, nepeaaHHoe Ha qaCTOTe 6e1CTBH51, HeT OTBeTa, no-
BTOPAHTb 3TO coo6uieHHe Ha mo6ol Rpyroji qaCTOTe, Ha KOTOPOIR MO)ICHO npHB1elb

BHHMaHHe;

(vi) I4CnOlb3OBaTb Bce cpeRCTBa 1111 flpHBneqeH31l BHHMaHHA;

(vii) nepeaDaBaTb KaniHTaHy Bce coo61meHi, OTHOCHLuHecA K 6eaCTBHIO, HeMeatieHHO Hocne

HX nipHeMa.

(b) EcrH TepIIaT 6etCTBne npyrne cyaa, onepaTOp-paanoTe1edoHHCT 0o0)KeH:

(i) PHH$Tb H nepenaT coo6eHHe KanHTaHy;

(ii) no BO3MO)KHOCTH O£1HOBpeMeHHO B33ITb panHone1eHr; ec1H 3TOT neneHr OT-

HOCHTe11bHbI l, Heo6xOItHMO TaKlwe YKa3aTb KypC cyZIHa;

(iii) HeMeaneHHO flOaTBepaHTb HpHeM coo6uteHnA, eCim1 co6CTBeHHoe Cy11HO HaxOzIHTCA

HeCOMHeHHO B6nH3H MeCTa 6eaCTBHAs; B 3OHaX, rae ocywueCTBHMa Hafe)tIHa.R CBS13b C
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6eperOBbIMH CTaHIIHAMH, Heo6xo/1HMO 3aep)KaTb nOZITBep)K/1eHHe Ha He60nIbWofl
InpOMe)KYTOK BpeMeHH, 4To6bi 6eperoBaI CTaHUHA Morna nOaITBepflHTb nIpHeM;

(iv) eCCnH Co6CTBeHHOe CY1HO XBHO He HaxO/HTCR B6JTH3H MeCTa 6elCTBHR, 3aZep)iaTb Ha

HeKOTopoe BpeMA nORtTBep)KE1eHHe npHeMa coo6wueHHA, qTo6bI /laTb BO3MO)IHOCTb
6RHuiaAuHM CTaHUHRM nOZITBe/1HTb npHeM 6e3 noMex;

(v) He flO/TBep)KztaTb npHeMa:

(I) ecIH co6CTBeHHoe CYXZHO HaxoaHTCR Ha 6onbwioM paCCTORHHH OT MeCTa 6eaCTBHnI

H He B COCTOHHHH oKa3aTb nOMOtLb, KpOMe Tex cny'aeB, Kora npOCJIYWHBaeTCH

coo6LueHHe o 6e/1CTBHH, KOTOpOe He 6blno nO/TBep)KaxeHO;

(2) coo6eHHIA o 6e/1CTBHH, nepenaHnoro 6eperoBoAl CTaHHeJI , £10 Tex nop, noKa Ka-

liHTaH He nOflTBepa1HT, 'ITO CY£HO B COCT051HHH OKa3aTb nOMOmub;

(vi) B cjiyqae, yKa3aHHOM B rio1nYHKTe (v)(1), H, Koraa:

(1) CTaJIo H3BeCTHO, qTO TepnaIiuee 6eaCTBHe CYAHO He B COCTO1HHH CaMo nepeaaTb

coo6teHue o 6eICTBHH; MIlI

(2) KanHTaH CqHTaeT Heo6xoa1HMbIM oKa3aHHe £tarbHeflkiweAl nOMOL.]H; HJI

(3) 6blnu 'pHPHTbI CHrHaJIbI pa/1HOMaAIKOB-HHa1HKaTOpoB MecTa 6eziCTBHA B TO

BpeMn, Koria CpOqHbIl paIHoO6MeH Hin paZHOO6MeH B cniyqae 6eICTBHI He

Bencm;

nepexaaTb coo6uieHHe 0 6ezICTBHH, HO BO3MO)KHOCTH flpe1BaPHB ero CHrHaIOM

TpeBorH, HcnOJlb3yR9 COOTBeTCTBYtOIIHIf nepea1aTqIHK, pa6oTalowIHl Ha nOYIHYIO

MOIIIHOCTb, H HCflOJIb3YA nopsinoK nepeztaqH "Mayday Relay" Ha 'iaCTOTe 2182 KFu imI1
156,8 MFu, eCCIH 3Ta liaCTOTa npHMeiHMa, HJIH Ha nio6otlapyrorl 'LaCTOTe, KOTOpaA

MO)KeT 6bITb HcnOJIb3OBaHa B cnyqae 6eICTBH1, H HpHH Tb Bce Apyrue Mepbl, KaK ecrIH

6b 6eUCTBHe Tepneno co6CTBeHHoe cyAHo, AIUA yBeXoMieIHH31 BjiaCTeri, KOTOpbIe

MOryT OKa3aTb nOMOLwb;

(vii) no YKa3aHHH KanHTaHa, KaK MO)KHO cKopee cOo6uIMTb Ha3BaHHe cO6CTBeHHOro cyflHa,

ero MecTonoJio)KeHHe, CKOPOCTb H npenn10araeMoe BpeMA npH6bITHsl Ha MeCTO

6ea1CTBHH, a ecniH MeCTonoIIo)KeHHe cya1Ha, Tepnawero 6eacTBHe, H3BeCTHO HeTOLrHO,

TO paAHoneIeHr;

(viii) 3alIHCaTb B )KYPHan H nepe1aTb KanIHTaHY nIOXITBep)K1HH fojiy'eHHHi cHrHana

£IpyrHMH cya1aMH, Hx MecTonojio)KeHHe, npe/nonaraeMoe BpeMH HpH6bITHH Ha MeCTO

6e1CTBHA H/1pyrHe cOo6teHHHi, OTHOCHnIIHec1 K 6eCTBHtO;

(ix) eciH PYKOBOZ1CTBO o6MeHOM B cnyqae 6enCTBHA ocyLueCTBn5IeTCR 6eperoBoAl CTaHUHefk
HIlH CyaHOM, HaXO AIHHMCAI B 6onee 6naronprnlTHOM nOnlo)weHHH A1ril OKa3aHHH nO-

MOLUH CyIHY, TepnAsLeMy 6eznCTBme, KaK npaBHJIO, pa6OTaTb CO CTaHUHefl, pyKO-

BOXIItdleA O6MeHOM.

17. CpoIHocmb. (a) ECJIH nepenaaqa CHrHaIOB CPO4HOCTH KacaeTcH co6CTBeHHOro

CyAIHa, onepaTop-pa/1HOTeieoHHCT1oJI)KeH:

(i) co6rnonaa IIOP flOK nepexaqH4 cHrHanOB CpOqiHOCTH no panHoTenedboHy, nepeaaTb,
TOJIbKO no pacnopaKeHHnO KanHTaHa, CHrHaJI CpOqIHOCTH H coo6meHHe Ha qaCTOTe
2182 KFU H Ha qaCTOTe 156,8 MFr, ecnIH oHa lpHMeHHMa, IH Ha nto6o1a pyroil la-

CTOTe, KOTOPYIO MO)KHO HCIIOJIb3OBaTb B cnyqae 6eaCTBHqi; ecni coo6LueHHe /1.lHTeJlb-
Hoe, HnH 3TO Me1HUHHCKag KOHCyJqbTaUH$I, Himl eci coo6temie nOBTOpAeTCA B 3OHe

HHTeHCHBHOrO pazxHOo6MeHa, nepeiaTb coo6weHHe Ha pa6oqefi qaCTOTe; B TaKHX
cjiyqaIx npH BbI3oBe Heo6xotiHMO cOo611HTb no£pO6Hble CBeaeiHHR o qacTOTe, Ha

KOTOpOIA 6yaeT nepetaBaTbca cpoqHoe coo6LueHwe;

(ii) ecni cpoqioe coo6tueHHe KacaeTC. nOTepH O£1HOrO HJIH HeCKOnbKHX qenoBeK 3a 6op-
TOM, pa3peuIaeTca fIpe1BaPHTb BbI3OB cHrHaJIoM TpeBorH, HO TOJIlbKO B Tex cJIyqax,

Korma Tpe6yeTCfl nOMOU~b apyrHx CYXIOB, H OHa He Mo)KeT 6bITb XIOJ1)KHbIM o6pa3oM

nonyqeia yTeM HICHOJlb3OBaHHR CHrHaJa CpoqHOCTH;
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(iii) ecia coo6iLeHHe aulpecoBaHO KaKOIR-TO OnpeteleHHOR CTaHUHH, yCTaHOBHTb CB5R3b C

3TOR CTaHuHetl, npexae teM nepefITH Ha pa6oqyto qaCTOTy;

(iv) ecnH coo6tteHne anpecoBaHo BceM CTaHUHAM, BbI)IlaTb XOCTaTOqHoe BpeM5a nepea

rIOBTOpeHHeM BbI3OBa H nepexiaqefi coo6tueHHA;

(v) Koraia YCnOBH5R CpOqHOCTH, coo6tueHHbie BCeM CTaHUHRAM, 3aKaHqHBaOTC$t, H HeT !aflb-
HeRluefl Heo6XOaHMOCTH npeInpHHHMaTb KaKHe-nH6o aIeAiCTBHqI, nepeaaTb Ha co-
OTBeTCTBYIOuZeft qaCTOTe coo6wueHHe o6 aHHYJIHpOBaHHH CPOqHOCTH, aflpecoBaHHoe

BCeM CTaHUHRM.

(b) Ecini nepenaqa cHrHanoB CpOqHOCTH KacaeTCa apyrHx cyaoB, onepaTOp-paaliOTe-
jiedoHHcT faonJKeH:

(i) flOCKOJIbKy CHfHan CpOMHOCTH HMeeT flpHOpHTeT Ha/1 BCeMH XapyrHMH coo61CeHHRMH,
KpOMe coo6LueHHA o 6eaICTBHH, npHH5[Tb Mepbl, MTO6bl He npHqHHHTb noMex CHrHaJny
HI nepeaaqe coo6IIueHHI, KOTOpOe ceflyeT 3a CHrHaIoM CpOLIHOCTH;

(ii) 'PHHqTb H nepeaaTb coo6weHle KanHTaHy;

(iii) rlpoaoYI)KaTb npoCJIyuHBaHHe, no xpaiHerk Mepe, B TeqeHie 3 MHHyT; no HCTeeHHH
3TOrO nepHofla, eCJIH CPOqHOe coo6weHHe He yCJbluaHO, H3BeCTHTb, ecnH BO3MOKHO,

6eperoByto CTaHUHIO 0 lpneMe cHrHafia cPOMHOCTH; nocne qero Heo6xOflHMO B0306Ho-
BHTb pa6oTy;

(iv) ecni CHrHaJI CpOMHOCTH aaipecoBaH KaKol-jiH60 onpeaeneHlHOl CTaHHH, pa3peuaeTc5

npolOODKaTb pa6oTy Ha qaCTOTax, HHbIX qeM Te, KOTOpbie HCIOnIb3YIOTC3 fiTiI nepe-
XaaqH cHrHaJra CpOqHOCTH HJIH cpoqHoro coo6mUeHHR; Heo6xolHMO oKa3bIBaTb nto6yto
nOMOLb, ecnH noTpe6yeTcsl, nA nepenaq CpOqHOrO coo6mueHnsI axtpecaTaM, HanpH-

Mep nYTeM peTpaCnAUIIH.

18. Ee3onacHocmb. (a) ECITH Heo6xoaHMo nepexiaTb coo6meHHe o 6e3onacHocTH,
onepaTop-palRoTenedoHHcT floi)KeH:

(i) nepegaTb cHrHan 6eonacHocTH K KOHUy 6nHALuero nepnoaa MoJqaHH.9 H BbI3OB Ha
qaCTOTe 2182 Krult H Ha qaCTOTe 156,8 MFu, ecnH OHa npHMeHHMa, Hin Ha ntO6ol
.apyroil qacToTe, KOTOPY1o MO)KHO HCnOlb3OBaTb B cnytae 6eaCTBHrA;

(ii) HeMeunTeHHO nocie OKOHqaHHR9 nepaoAa MoJIqaHH9 nepeaaTb coo6tueHHe o 6e3ona-
CHOCTH, cnelytotee 3a BbI3OBOM, Ha pa6oqejl qaCTOTe, neiiaA COOTBeTCTByOiuee
o6baqBneHHe o6 3TOM B KOHue Bbl3OBa;

(iii) nepeaTb cHrHanb 6e3onacHocTH H coo6LueHHn, cogepwaiu e Ba)KHbie MeTeOpOHO-
rHqeCKHe H HaBHrallHOHHbie npeuynpe)KaeHH5, KaK MO)KHO CKOpee, H rlOBTOpHTb HX B
KOHue 6nHuKafiuero neploaa MOnqaHHA, cnegytomero nocne nepeaaqH.

(b) YCnbIlUaB CnrHaji 6e3onacHOCTH*, onepaTOp-paaHOTenedOHHCT IOJ]KeH:

(i) He CO3alaBaTb nOMeX nepezxaqe CnrHana HnH coo6weHrni;

(ii) npHHRTb H nepeaaTb coo61ueHHe KanHTaHy;

(iii) OKa3b[BaTb nio6yto nOMotuu, ecnH Heo6xoaHMo, B nepeaaqe TaKHx coo6teHHAl, Korga
OHH aalpeCOBaHbl (<BCeM cyJaM)>, H, ecJIH Tpe6yeTCH, peTpaHChIHPOBaTb aunpecaTaM CO-

O6iUeHHA B COKpalueHHOM BHlae.

,LEpyeue o6.q3auHocmu
19. BedeHue pac~uolcypHana. (a) PalHoTenedoHHblA )KYPHan aloJDeH BeCTHCb B

COOTBeTCTBHH C Tpe6oBaHHAMH PernaMeaTa paIHOCB513H H KOHBeHUHH COJIAC;

(b) pajIHOTejiedOHHbIfl )KYPHaII DoJI)eH xpaHHTbCRl TaM, rae ocyLULeCTBJ]AeTCR ChlyXO-
BaA BaXTa, H Ilpeal-bBJITbCl aiHi npOBePKH IOJI)KHOCTHbIM JIHIaM, ynOjIHOMOqeHHbIM Aa-
MHHHCTpaUHefk; BpeMA BceX 3anHcel XIOJDKHO yKa3bIBaTbC9r no cpeltHeMy rPHHBHqCKOMY Bpe-

MeHH;

" SeperoBaa paHOCTaHURA5 MO)KeT nepenaBaTb CpOqHoe npelynpeKjleHHe o uH ione KaK coo6twene o 6e3onac-
1OCT1, npenBapHB cro pa=1oTenedbOHHbINM cHrHajnoM TpeBorH H c1rHanJOM 6e3onacaocTH.
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(c) PaHOTenebOHHbIrl )KYPHal IOji)KeH npexbABJATbCA ainx nponepKH KarIHTaHY B
rno6oe BpeMs, H onepaTop-paaHOTele)oHHCT J1Ofl>KeH o6paLUaTb BHHMaHHe KanHTaHa Ha Ka-
KZIyto 3aInHCb, HMeIOtlYtO 3HaqeHHe ztJ.R 6e3olaCHOCTH.

20. TexHulecKoe o6cwyXueaHue. OnepaTop-paatOTened)oHHCT aonKeH:

(a) rpOBePATb aKKyMynATOpHbie 6aTapeH H, flPH Heo6xoHMOCTH, 3apOKaTb go nOnHOit
eMKOCTH;

(b) npoBepATb 3atUHTy aHTeHHbl Ha i3a3pbIB H o6ecneqHBaTb ce HaJieKaWee KpenIeHe H
COCTORtHHe;

(c) nPoBePATb aHTeHHbi ZIJ1 BbIlBjieHH$l 3auteneHHA HH ocna6neHHs H npHHHMaTb
Heo6xoflHMbie Mepbi no HX ycTpaHeHHIO;

(d) I1pOBepATb H3OuaTOpbI LUHypa CBHCTKa, LuTar-KapHaKoB H lTaroB, perynapHO MHCTHTb
HX H, rae BO3MO)KHO, 3aMeH3ITb nOBpe)KaeHHbie zxeTarIH;

(e) e)KeHeaejlbHo npOBePATb COCTOAHHe nepeHOcHoAi pazxHoannapaTypbl Ha cnacaTenbHbIx
cpegICTBaX.

PE30Louiui 7. PAJIHOOnEPATOPbI

KoHdqepeHUHnl,

FIpH3HaBa$ Ba>KHOCTb Hatle)KHofA 1 3tlcIeKTHBHOA panHoBaxTbI H TeXHHqecKoro
o6cny)KHBaHH$1 paailoannapaTypbl a.q' o6ecneqeHH oxpaHbI qenoBeqecKorf )KH3HH
H HMyUieCTBa Ha Mope,

OTMeqaA, qTO Ha HeKOTOpbIX THrnax CYXOB yCTaHOBJreHO paaHoTenerpabHoe
o6opygoBaHfie, HO OHO He Tpe6yeTCfl MesKAyHapOnjHOri KOHBeHuHeri no oxpaHe
qeJqoBeqeCKorl )KH3HH Ha Mope,

YqHTbIBa$I nono)eHHA PernaMeHTa paaHOCBX3H, npHno)KeHHorO K Me2KIyHa-
pOiHOil KOHBeHLIHH 3neCTpOCBR93H, cornacHo KOTOpbIM pazjHoTenerpabHaA cny)K6a
Ha TaKHX cyaax MoKeT OCyLULeCTBfITbCR pazIHoonepaTopoM, KOTOpbIrl ABJnIeTC

BnafenbueM oco6orotInnoMa onepaTopa-pauHoTenerpa)HcTa,

FIOCTaHOBnreT:

(a) HpHHSITb cneaytoiume PeKOMeHfaUHH, npHno)KeHHbie K HaCToHuefl Pe3onIo-
U.HH:

(i) PeKoMeHaauHIo no MHHHMaJIbHbIM Tpe6OBaHHRqM AHI-nOMHpOBaHH pa-
faHoonepaTOpOB;

(ii) PeKoMenffauHto 1O MHHHManIbHbIM Tpe6OBaHHM RInA noinwepKaHH H
CoBepJeHCTBOBaHHA AOfMKHOrO YPOBHA 3HaHHrI H HaBbIKOB pazlHo-
onepaTopoB;

(iii) PeKOMeH atHO no OCHOBHbIM yKa3aHHIM H HHCTPYKUHH )JnA pawHo-
onepaTopo8 no HeceHHIO paEIHoBaxTbI, o6ecneqHBaomuer 6e3ona-
CHOCTb, H TeXHHqeCKOMy o6cny)KHBaHHIO paaHoannapaTypbl;

(iv) PeKoMeHnwLIHO no noaroTOBKe pa:HoonepaTopoB;

(b) HaCTOHTeJIbHO peKOMeHaOBaTb CceM 3aHHTepecOBaHHbIM HIpaBHTenbCTBaM
ocyUueCTBHTb no0o>KeHHR 3THX PeKoMeHaIauHA B BO3MOWHO KOpOTKHA CpoK,

FIpeainaraeT Me>KnpaBHTebCTBeHHOrI MOpCKOIA KOHCyJrbTaTHBHOrl opraHH3a-

LtHH:

(a) nepecMaTpHBaTb HaCTo01UHe PeKoMeHaauHH H UOBOaHTb nto6ble 6yzayWHe
nonpaBKH UO CBeXeHHfl Bcex 3aHHTepecoBaHHbIX FlpaBHTenbCTB;

(b) nepecMaTpHBaTb PeKoMemuauno no noarOTOBKe paaHoonepaTopoB npH KOH-
CyJlbTaLUilH H1H COTPYatHHqeCTBe c jipyrHMH MewKLIyHapOAtHMH opraHH3a-
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UHAMH, CMOTpli nO TOMy, qTO uejnecoo6pa3Hee, B qaCTHOCTH c MewxayHapog-
HOIR opraHH3ailmel Tpyzia H Me)nyHapOHbIM COO3OM 3JleKTpOCBI3H;

(c) pa3ocnaTb HaCTO IUyIO Pe3oIHOrHO BCeM 11paBHTej-bCTBaM, npHrnaLfeHHbIM
rlpHH5qTb yqacTne B KOHdbepeHuHH.

nPHnJIO)KEHHE I. PEKOMEHAUIIJ io M1IMHJMAJfbHbIM TPErOBAHKIJM

,QJIR £ ri.lOMIiPOBAHH1 PAHOOfEPATOPOB

1. Ka tbfl pa21HoonepaTop, OTBeTCTBeHHbIfl 3a HeceHHe pa2HOBaXTbI HJIH OCylueCT-
BnO1ttxHA ee Ha Cy21He, Ha KOTOPOM pa21tHOTeJIrpad)HaA CTaHUHA yCTaHOBIeHa, HO He npext-
nHcaHa Me)K21yHapO21HbIMH cornaIIIeHHRMHr, /onKeH HMeTb COOTBeTCTBYfOII=IAH 2HflJIOM HuIH
,aHfIJOMbi, Bbi2aBaeMbIe HniH nPH3HaBaeMbie A2MHHHCTpaUIHerI B COOTBeTCTBHH C 110110-
)KeHHJRMH PernaMeHTa paaHOCBA3H.

2. KpoMe Toro, paaHoonepaTOp olI)KeH:

(a) 6blTb He MOJIO)Ke 18 neT;

(b) y21OBJieTBOPlATb Tpe6OBaHIIAM AIMHHHCTpauIHH no COCTOqHHIFO 3MIOpOBbA, B qaCTHOCTH,

B OTHoUeHHH 3peHHsl, cuyxa H peqH;

(c) y2oBjleTBopATb Tpe6oBaHH1M ,A0IoilHeHHA K lpHijo)KeHHIO I HaCTolneft PeKoMeHaa-

3. Kaxmbifwl KHx1H21aT Ha ronyqLeHHe uHnnluIOMa o6R3aH c1aTb 3K3aMeH HilH 3K3aMeHbl,
y21oBJeTBOpAIOIUtHe Tpe6OBaHHAM 3aHHTepecoBaHHOA A21MHHHCTpauLH.

4. YpoBeHb 3HaHHtl, Tpe6yeMbltfinpH tnriIoMHpoBaHHH, £aof)KeH 6blTba 2OCTaTOqHbIM
,aim TOrO, qTO6bi paaHoonepaTOP MOr 6e3onacHo H 3dI4eCTHBHO BbllOJlHTb CBOH o6l3aH-
HOCTH. lIpH oflpea1eneHHH COOTBeTCTByIOLUeFO YPOBHA 3HaHHAl H IOgrOTOBKH, HeO6XOilHMOfA
XUJIr nojiyqeHHI TaKHX 3HaHHAl H IIpaKTHqeCKHx HaBbIKOB, AXIMHHHCTpaIHA ZIOJDKHa Y4HTbI-
BaTh, Tpe6oBaHHi PernaMeHTa pa2HOCBA3H H UOnoJHeHHA K HaCTOslLueti PeKoMemaaumii. Ana-
MHHHCTpauLHH aOJIKHbI TaKe yqHTbIBaTb apyrHe COOTBeTCTByIOIluHe pe3oJHoL0HH, fIPHHA-
Tbie MeWxnyHaponHofl KOHtbepeHuIeif no noXZrOTOBKe H I[HnniOMHpOBaHHIO MOPAKOB 1978 r.,
H COOTBeTCTBYIOIJHe peKOMeHzauIiH 14MKO.

,OAOO1HEHHE. IOOJ3HHTEJ1bHblE MIHI'MAJqbHbIE TPEBOBAHHA, flPElbRBJ1,SlEMblE

K 3HAHHI1M 11 fOIZOTOBKE PAQHOOIEPATOPOB

1. KpoMe Tpe6OBaHHI, nlpeabRBJIqeMbiX IlpH Bbiiiaqe aHrilOMa B COOTBeTCTBHH C Pe-
rnlaMeHTOM paU OCBI3H, pa2HoonepaTopbi A1OJflKHbI HMeTb 3HaHHr H HpOI4TH o6ylqeHHe,
BKlJloqaRi, flpaKTHqeCKyiO nOZIrOTOBKy, no cJaflytOLaHM BOflpOCaM:

(a) o6ecneqeHle pa21HOCB93H B aBapHjiribX CHTyaHRAX, TaKHX, KaK:

(i) OCTaBjieHHe cynaa;

(ii) cnyqaH no)Kapa Ha cynRHe;

(iii) qaCTHqHoe HIll nOJlHOe nOBpe)KLeHHe paHOCTaHUHH;

(b) HCnOJlb3oBaHHe cnacaTeTbHbIX lIJlIOnoK, cnacaTelbHbiX HJIOTOB, nnaByqHx cnacaTenlb-
HbIX Cpea1CTB H HX cHapAHKeHHA, o6paluaA oco6oe BHHMaHHe Ha HCniOlb3OBaHHe nepe-
HOCHOrO H CTaUHOHaPHOrO paLIHoo6opyaOBaHHA cnacaTenbHblX uJIIOriOK H pa2HO-
MaAKOB-HIHKaTOpOB MecTa 6eaCTBHA;

(c) Cioco6bl Bbl6)KHBaHH51 Ha Mope;

(d) OKa3aHHe nepBorl nOMOULH;

(e) jpeafOTBpateHHe no)Kapa H 6opb6a C nowapoM, o6paiuaa oco6oe BHHMaHHe Ha paaIo-
o6opynaoBaHle;
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() npeXaynpeaFHTenbHbie Mepbi no o6ecneqeHHo 6e3onacHocTH cynHa H nepcoHana B CBa3H
C onacHOCTaMH, B03MO)KHblMH flpH HCnoflb3OBaHHH paanHoo6opyZtoBaHHIa, BKYqotiaa
3neKTpHteCKylO, paaHaIHOHHyIO, xHMHlecKylo H MexaH1qecKyto onacHOCTH;

(g) icnonb3oBaHne PYKOBOaCTBa 14MKO AnH TOpFOBbiX cyfloB no noFcKy Hi cnacaHHio
(MERSAR), o6paauaa oco6oe BHHMaHHe Ha paIHOcBs93b;

(h) CHCTeMbl H npoueaypbi perHcTpautim MeCTonono)KeHH cyaoB;

(i) HcnoJrb3OBaHHe Me)iayHapoaHoro CBOaa cHrHanOB H CTaHaapTHoro MopcKoro HaBHra-

UHOHHOrO ciioBapa FIMKO;

(j) CHCTeMbl H flOpaIUOK MetIHUHCKHX KOHCyJIbTauHI no pazwio.

nPHI[O4EHHE 11. PEKOMEHRAUHS4i no MHHIHMAJ1bHblM TPEGOBAH1qM Ii1JI nOI]1EP')KAHHM
11 COBEPtWEHCTBOBAHHR L.oJ1)HOro YPOBHA 3HAHH14 H HABbIKOB PAnnOOnEPATOPOB

1. Kawnbirl paHoonepaTop, HiMetOwr tHin1OM 14111i ulHnJOMbl, Bbfl/aBaeMble H1li

npH3HaBaeMbie A,1MHHHCTpauHeA, fni npoa=onKeH1HR MOpCKOA cny>K6li aoJ])KeH nOATBep-

)KnaTb, LITO OH yROB11eTBop$1eT Tpe6oBaHHRM AxxMHHHCTpatHHF B OTHotLeHHH:

(a) COCTOI;HHR 3AOpOBb1, B TOM Luicne 3peHHa, cnyxa H peqH, 'tepe3 perynipabie npoMe-

)KYTKH BpeMeH14, He flpeBblumatowiOHe nRTH neT; H

(b) npobeccHOHanbHOrl npHrOIHOCTH:

(i) ryne flORTBep)KaeHHR cTaKa pa6oTbl B .UOJIKHOCT14 paliioonepaTopa 6e3 nepe-

pbIBa B pa6oTe 6onee niqTH neT;

(ii) B cnyiae TaKoro nepepdBaa B pa6oTe - nyTeM npoxo)KaeIHH YCTaHOBjIeHHOI npo-

BePKH 14111 ycneIuHoro OIOHqaHH oao6peHHoro Kypca inti KypcoB o6ytIeHHa Ha
CYXIHe itn Ha 6epery; B nporpaMMy 3TOFO Kypca HJI14 KYPCOB aOnUKHbI BKnrIOqaTbCi

Bonpochi oxpaHbI qejoBeqeCKOAI )KH3HH Ha Mope, Hcnonb3OBaHHJ4 COBpeMeHHOrO
o6opyZtOBaHHS paalHOCBH[314 H, BO3MO)KHO, pa1HOHaB1rau1OHHoro o6OpyROBaHH9.

2. AXZMHHHCTpaIIHR Mo)KeT TaKwKe nOTpe6oBaTb OT paaHoonepaTopa npoxo>KIaeHHq

YCTaHOB11eHHOA npoBepK1H HnH ycneLUHoro OKOHqaHHAl oato6peHHoro Kypca KRJH KYPCOB
o6yqeHHwi Ha CyaHe 1HH Ha 6epery, o6patutaq npH 3TOM oco6oe BHI4MaH14e Ha ero O6si3aHHOCT14
no o6ecneqeHHo 6e3onacHocTH, ecaH Ha cygax,HMeOtluHx npaBo njiaBaHix noa cbuaroM 3TOl

AaMHHHCTpaLHH, BBORRITCA HOBble MeTO.Qbl, o6opyRIOBaHHe HIIH npaKTHKa.

3. KawabKil paaHoonepaTop anorKeiinna npoao11KeHrl pa6oTbl Ha cyxiax oflpeaeHHbIX

THFIOB, B OTHOwJeHUH KOTOpblX pa3pa6OTaHb cneutHaJnbHbie Me)KXyHapOUHb1e Tpe6oBaHHR
no BOnpocaM fiOarOTOBKH 3KHna)Ka, ycneWHO 3aKOHq14Tb COOTBeTCTBYtOLIW1e O/o6peHHbie
xypcbi niOarOTOBKH H1H caaTb 3K3aMeHbl, OXBaTbIBatOLHe COOTBeTCTBytOLUe Me)KtyHapoA-

Hbje npaBdia H peKOMeHaUHId.

4. AIIMHHICTpaI.Hfl aOJKHa o6ecneqHTb Bce cyaa, HaxoaxLUHeCH noa ee tOpHCxtHKU14er,
TeKCTaM14, coaep)KaIFIMH nOCJeaHHe H3MeHeHH% B Me>KayHapOnHhlX lpaBHJIax, Kacaotuixcx

paaXHOCB513H H oxpaHbI LienOBeqecKotl )KH3HH Ha Mope.

5. AtMIHHHCTpaUHM npeanaraeTcH, 1H KOHCyrIbTaIIw4 C 3aHHTepecoBaHHbIMH CTO-

pOHaMHi, COCTaBJIRTb H11 cnoco6CTBOBaTb COCTaBICeHHIO nporpaM KYPCOB nepenoIrOTOBKH
Ri nOBblleHHA KBaHctHKaUIHH, d~aKyjlbTaTHBHbIX Hn1IH o6a3aTenbHbix, no Mepe Heo6xofti-
MOCTHI, Ha cyzIHe Ha1H Ha 6epery, ansi paxtHoonepaTopoB, pa60Taou14x Ha cyxiax, 1 oco6eHHO
UnA 11Hu, BO3BpaLuxIaOIHXCA Ha MOpCKyIO CJiy)K6y. B nporpaMMy 3TorO Kypca H14I KYPCOB

JaOJ1)KHbI BKnlOqaTbCRl BOnpOCbI, oTpaKaotU1e H3MeHeHHIa B TeXHHKe MOpCKO1 pa11HOCB13H H
B COOTBeTCTBYIOUU4X Me)KayHapozxHbIx npaBmijiax H peKoMeHaaIIHSlx*, KacattOtHxcR oxpaHbI
qe1OBeqecKori )KH3HH Ha Mope.

* BKjiYloqal Jio
6

bie peKoMeHauHu I4MKO, KacatomuHecH pa3pa6OTKH CHCTeMbi riepeaa4H Coo6UeHRIA o 6aCTBHH
Ha Mope.
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fnPHJIO)KEHHE 111. PEKOMEHaAUfLR no OCHOBHbIM YKA3AHH,9M M HHCTPYKUIIllIR PAaHOOFIEPATOPOB
no HECEHHIO PAa1HOBAXTbl. OBECnE'HBAIOnUEf BE3OnACHOCTb, M TEXHtl4ECKOMY OBCJrYlKHBAH4IO

PARnOAnFAPATYPbl

Beebenue
i. IlpaBHTeJnbCTBa UOJI)KHbl o6pautaTb BH14MaHHe BjaeJlbteB H onepaTOPOB CyaOB,

KanHTaHOB H nepCOHana, necyiuero PaR1OBaXTY, Ha cfaytoYuHe YKa3aHnH3 H HHCTpYKLHIO,
KOTOpbIe Heo6xoXIHMo co6rnoaaTb npH HeceHHH HagJneKaiuef paaInoBaXTbI, o6ecneqH-
Baltowel 6e3onacHOCTb, IIPH Haxo)KaleHHH CyLaH1 B Mope.

2. I-pHHI4MaJ BO BHHMaHHe HHCTPYKUHO, npHBeeHHyIO B HaCTo Iluel PeKOMeHaaUHH,
Heo6XOflHMO TaKte co6nuoraTb Tpe6oBaHH i PernaMeHTa pazIHOCBfq3H, npHjio)KeHHOro K Me-
)KQyHapOflHOfI KOHBeHUHH 3a1eKTpOCB313H*, Tpe6OBaHHq Me)KayHapOaHOrl KOHBeHLIHH no ox-
pane qenoBeqecKol )KH3HH Ha Mope** H nto6bIx npyrHx COOTBeTCTBYIOUHX Me)KXyHapOaIHbIX
cornawueHlir.

3. Hn OgHO lOjlO)KCHne 4aHHOrl PeKOMeHutaLuHH HHKOHM o6pa3oM He NBnfleTC nonpaB-
KOA K riOJO)KeHHNM PernaMeHTa paaHOCBH3H HalH KOHBeH1HH COJ-AC H He H3MeH~eT KaKHe-
n116o Hx noJIo)KeHH, a B cnyqae BO3HHKHOBeHH31 KaKoro-JnH60 KOHdIaHKTa nojio)KeHHM
PernaMeHTa paaHOCB513H H KOHBeHUHH COJIACaOJIKHO aceraa OTaaBaTbC flpeanoqTeHHe.

4. KpoMe Toro, HaCTOtIIuaN PeKoMeHuauiHa He HMeeT Ileablo KaK-JH6o BocnpenslT-
CTBOBaTb £IanbHelteA pa3pa6oTKe CHCTeMbi no o6ecneqeHHo 6e3onaCHOCTH Ha MOpe.

A. OcHOOfbie yKa3aHUA, Komopbie cne~yem co6.uodamb

5. KainHTaH Kaaaoro cyJIHaaojDKeH Tpe6OBaTb, qTo6bl:

(a) paanoBaxTa BenaCb cornaCHO COOTBeTCTByIOLHM noJIo)KeHH3M PernaMeHTa paawo-
CBS3H H KOHBeHUHH COJIAC;

(b) annapaTypa coaepwanacb B HaaInetcaweM pa6oqeM COCTOSIHHH.

6. Ha Bcex cynax QOn)KHbI npnHHHMaTbCq HO BHHMaHHe H3JIOKeHHhie HH3Ke, HO Ha-
CTOU.IHM He HcqepnbtBaeMble, OCHOnBbxe yKa3aHHs:

(a) BaxTy, no BO3MO)KHOCTH HenpepblBHyto, cneflyeT BecT14 Ha qaCTOTe 6eaCTBHA 500 KFu H
Ha Ipyr1Hx COOTBeTCTByIOIIHx qaCTOTax 6eacTaHA;

(b) paaHocnytc6a, o6ecneqHBajotuat 6e3onacHOCTb, i9OnsKHa npezjycMaTpHBaTbcH XJIA co6-
CTBeHHoro cyHa H fji XupyrHx CyAIOB;

(c) o6H3aTeibHyio annapaTypy patHOCBN3H Heo6xogIMo nOXUIwepWKHBaTb B HaiiewaiueM
pa6oqeM COCTOsIHH1;

(d) B nepHoabi MoniqaHH, KOTOpbie 6b[BalOT BO BpeMN BaXTbl, ciieztyeT npHHHMaTb Mepb
11nA npociyuHBaHMA Ha qaCTOTe 500 KFU, qTo6bi rapaHTnpoaaTb rpHeM CHrHaJIOB
6eXCTBHR nH 1 pyrHx CpoqHbIX coo61ueHHl niyTeM noHcKa B nojioce 495-505 KFu;

(e) Heo6xoaIHMO HMeTb peryntpHo KOppeKTl4pyeMble naHHble o MecTorono>KeHHH cyZ(Ha,
H, no ripHKa3Y KanHTaHa, 3Ty HHd4opMaIHo ciiezyeT flOMetUaTb Ha B1lly Ha pa6oqeM
MecTe;

(f) coo6wueHrnl o 6eAICTBHH, Cpoq4OCTH H 6e3onacHocTH Heo6xoIHMo nepeiaBaTb BaxTeH-
HOMY nIOMO1UHHKY cpa3y nocne HX npHeMa;

(g) perynipHbie MeTeOCBOllKH H HaBHB1rauHOHb~ie rpeiynpeKweHH 11n1 pato1Ha, B KOTOpOM
cneglyeT CYAIHO, H, no 3anpocy KanHTaHa, fIaIn pyrHx palOHOB Heo6xo2aiMo nepenaBaTb
BaXTeHHOMy niOMOLUHHKy cpa3y nocne RFX npHeMa;

(h) Ha cyztax, y'taCTByIOUI4X B CHCTeMe perHCTpaLIHH MeCTonolo)KeHH CyllOB, COOTBeT-
CTBYEOtUHe coo6twenu o MeCTonojio)KeHHH CyaHa, no yKa3aHHIO KanHTaHa, aOn)KHbl
616ITb nepeaaHbl B cnyqaAx Heo6xo1HMOCTH;

R1anee HMeHyeMbiA PernlaMeHTOM palHOCB13ll.
Rlanee HMeHyeMaji KonBeHuwel COJIAC.
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() HeceHHe paUHOTene~boHHOfl BaXTbl flo.lHO ocyueCTBJIRTbC1 B COOTBeTCTBHH C Tpe6O-

BaHH IMH AIMHHHCTpaiUHH;

(j) Hepa3peweHHbie nepeaaqH, oco6eHHO Te, KOTOpbie HMeJIH MeCTO B nepHOabI MOrqaHHR

HnH BO BpeMA nepeaaqH CHrHaiOB 6eACTBHR, H jito6bie cjiyqaH npe"AyMblU1jeHHbIX
noMex flOJDIKHbl, nO BO3MO)KHOCTH, OnO3HaBaTbC3, perHCTPHPOBaTbCR B BaXTeHHOM pa-

nHO)KypHaJe H ZIOBOAIHTbCR [o CBeCfeHHm AzMHHHCTpauHH C fnpHiOXCeHHeM COOTBeT-
CTByiotleA BbIIIHCKH H3 pagHo)KypHana cornaCHO PernaMeHTy panaHOCB3H;

(k) opraHH3auHq paUHOBaXTbl aOn)KHa 6bITb TaKOft qTO6bi 3cfreKTHBHOCTb pa6oTbl pa-

,aHoonepaTopa He CHH)Kajiacb H3-3a ero yCTaJIOCTH, qTO6bi OH 6bln QOCTaTOqHO OT-

RIOXHYBILIHM H BO Bcex apyrnx OTHoUeHHxX rOXHbIM K HCnonHeHHIo CBOHX o6R3aH-
HOCTefl;

(1) Heo6xoRHMO I1pHHHMaTb Mepbi rlpeziOCTOPO)KHOCTH DJI$1 TOrO, qTO6bI cnyx Hecymero

paLIHOBaXTY onepaTopa He YXYXUaICIac H3-3a qpe3Mepaoro nOCTOPOHHero mUyMa Ha
CynHe. ECJiH HeIb3A H36e2KaTb qpe3MePHOrO nyMa, Heo6xOAHMO nOb3OBaTbCq
3aLUHTHbIMH CJIYXOBbIMH yCTpOIlCTBaMH.

B. M-fHcmpyKyun no HeceHuio paduoeaxmbl, o6ecnequeaoulei 6e3onacHocmb, u mex-

HuqecKo.my o6cyxueaHuIo padluoannapamypbl

06uee
7. [IepeZI HaqajioM peica BaXTeHHbIIA paznoonepaTop uonxeH y6eIHTbCR B TOM, qTO:

(a) BCA pajnHoannapaTypa, 3a KOTOpy1o paaHoonepaTOP HeceT OTBeTCTBeHHOCTb, HaXOAH-
TCR B HaaneKaIueM pa6oqeM COCTOSIHHH, H aKKyMyflHTOPHbie 6aTapeH AOCTaTOqHO
3apsmeHbl;

(b) Bce UOKyMeHTbl H npHno)KeHHR, Tpe6yeMble Me)KayHapOaIHbIMH cornaluleHHRMH, HH-
CTPYKUHH K CyflOBbIM paaIHOCTaHUHRM H gonOJIHHTeaJbHbie uOKyMeHTbI, Tpe6yeMble
KOHTpOnHpytoWefl AaIMHHHCTpauHeri, HMeIOTCI B HaJI4qHH; 0 HecOOTBeTCTBHX
cnenyeT nORO)KHTb KanHTaHy;

(c) qacbi B paaHopy6Ke cBepeHbI;

(d) aHTeHHbl YCTaHOBJeHbi npaBHJIHO, He noPpexKaeHbl H aOn(HbIM o6pa3oM noacoeaH-
HeHbl.

8. PaaHoonepaTOp gOJDKeH y6eRIHTbCg B TOM, qTO Bce COOTBeTCTBYIOuiLWeaOKyMeHTbI
OTKOppeKTHPOBaHbI B COOTBeTCTBHH C nOCJIeaHHMH ZtOnOJIHeHH5lMH.

9. PajmoonepaTop npH Ha3HaqeHHH Ha Cyf1HO aOjiKeH YIIOCTOBePHTbCg B TOM, tITO BCS1

TexHm~qeCKa IOKyMeHTaLIH3, 3anaCHbie tiaCTH, HCnblTaTelbHble npH6OpbI H HHCTpyMeHTbl

,Ia annapaTypbl PaHOCB313H H, no YCMOTpeHHIO KanrHTaHa, ;an palHOHaBHraHOHHOA anna-
paTypbf HMeIOTCA Ha 6opTy CyAHa. 0 HeCOOTBeTCTBHqX cjiexiyeT IOIrO)KHTb KaIHTaHy.

06AR3aNocmu no Hece~uio eaxmbI

10. Paouomeweepa05. (a) HenocpeacTBeHno nepea BbIXOAOM H3 nOpTa paaHoone-
paTop 00>)KeH, eCJIH 3TO nPaKTH'IeCKH OcyleCTBHMO, nony4HTb oqepenie MeTeOCBOtKH H
HaBHraLxHOHHbIe npelynpe)KeHHR zing paRoHa niaBaH H, no yKa3aHHIO KanHTaHa, Zlnf

xipyrHx paAOHOB H nepeaiaTb 3TH coo6wUeHHa KanHTaHy.

(b) rlpH BbiXOXIe H3 TIOpTa pagiHoornepaTOp, OTKPbIB CTaHUHIO, goji)KeH:

(i) npocyiaTb Ha qaCTOTe 6eaiCTBHR 500 Kru, HeT JIH CHTyauHH 6eQCTBHI;

(ii) nepenaTb TR (Ha3BaHHe CyAHa, MeCTOnOno)KeHHe, nOpT Ha3HaqeHH H T.ZI.) MeCTHOfI

6eperoBotk CTaHUHH H APyrHM COOTBeTCTBylOu1.HM 6eperoBbiM CTaHUHRlM, C KOTOPbIMH
BO3Mo)KeH paIHOO6MeH;

(iii) IpHHATb MeTeOCBOAIKH H HaBHraHOHHbie npea1ynpe)KaleHHq B nepByfO COOTBeTCTBy-

toutiyo nepexiaqy.
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(c) Koraa CTaHU.HI OTKpbITa, panHoonepaTop IonI.)KeH:

(i) nepeaBaTb CHrHanIbl BpeMeHH B LtITYpMaHCKyIO py6Ky He pewe OaHOrO paaa B aeHb aIln
npoBepKH XpOHOMeTpa;

(ii) flpOBepaTb qacbi B paaHopy6Ke no CTaHalapTHbIM CtrHaJiaM BpeMeHH He pewKe oanoro

pa3a B zxeHb;

(iii) Ha BhileneHHbIX cynax, B qacbi CBOerl BaXTbl, CTpeMHTbCH nepeaaTb Bce riMelOuIHec co-
o61ueHn OBS (MeTeOCBOZIKH) qepe3 COOTBeTCTBYIOILIHe 6eperOabme CTaHUHH;

(iv) nepeaaBaTb TR flpH BXoae B 3OHY aeiCTBHR cpeZHHX qaCTOT HnI B 3OHy fefICTBHR

xipyrork 6eperoBoAl CTaHItHir, C KOTOpOR1 BO3MO)KeH paaHOO6MeH; yqaCTBYIOILYIO B pa-

AHOo6MeHe 6eperOBylo CTaHLiIO Heo6xOaIHMO H3BeCTHTb 0 TOM, 'ITO CyXIHO nOKHIaeT
O6cnyKHBaeMyIo eto 3OHy;

(V) HaCKOJIbKO 3TO BO3MO)KHO, CfriyLaTb CIIHCKH o6MeHa, nepeaaBaeMmle 6eperOBbIMH

CTaHUHAlMH, C KOTOpbIMH BO3MO)KeH paHOO6MeH; ycnbIwUaB nlO3bIBHORl CHrHar co6c-
TBeHHOrO cyJlHa, Heo6xoflHMO OTBeqaTb KaK MO)KHO 6blcTpee.

(d) 3aKpblBaa CTaHIHO no npH6bITHH B nopT, paioonepaTopaonKeH:

(i) H3BeCTHTb MeCTHyIO 6eperoBy1o CTaHI4HIO H npyrne 6eperoBbe CTaHLIHH, C KOTOpbIMH

noIwlep)XHBaflacb CBS3b, o ripH6bITHH CYXIHa B HOPT H o npeKpanueHHH pa6OTbl CTaH-

UHH;

(ii) o6ecne'IHTb 3a3eMJieHHe aHTeHHbl;

(iii) npOBepHTb, alOCTaTOqHO .lH 3apq)KeHbi aKKyMyJITOpHbie 6aTapeH.

11. Paduomeme&oH. (a) nlpH HeCeHHH paaHOBaXTb B pagHopy6Ke Ha qaCTOTe

2182 KFU, 3Ty qaCTOTY cneayeT 'pOCJIYlBaTb Jul1 nflnpeMa CHrHaIOB 6eaXCTBH3R, CpOqHOCTH

H 6e3onacHOCTH.

(b) ECJIH TaKHe coo6mueHHus npHHRTbl, Heo6xOaHMO npHauep)KIBaTbCA nponeaiyp,

fleTaJIbHO H3JIo)KeHHb[X B IIyHKTax 12, 13 H 14, COOTBeTCTBeHHO.

(c) BpeM1 Haqana H KOHUa npOcnyIHBaHHri Ha qaCTOTe 2182 KFU H noapo6HOCTH co-
o61ueHHR o 6eaICTBHH, CpOLIHOCTH H 6e3onaCHOCTH, He gBJISiOIHXCR rOBTOpeHHeM Co-

O61eHMIA, 'IHHH1TbIX a 3TOrO Ha qaCTOTe 500 KrI, cnenyeT 3anHCblBaTb B BaXTeHHb1rf pa-

JuHO)KYPHaJI.

,lleacmeum, Komopbie HeofxooumO npecinpuHumamb 6 cny4avx 6eccm6u, cpoLIHocmu U 6
qenuqx 6e3onacHocmu

12. EeOcmeue. BbI3OB B cnyqatx 6eaCTBHR9 aonKeH nojib3OBaTbCq a6cOrnOTHbIM

rpHOpHTeTOM nepea BceMH JupyFHMH nepeAaqaMH. Bce cjimnualue ero CTaHUHH IOJi)KHbI He-

MemflaeHHO npeKpaTHTb nto6bie nepenaqH, KOTOpbie MOryT npHqHHHTb noMexy pauI:OO6MeHy
B cnyqae 6ezICTBHH.

(a) EcJn TepnHT 6eICTBrHe co6CTBeHHOe Cy aHO, panHoonepaTop aoni)KeH:

(i) HOlYyqHTb C MOCTHKa daXTHqecKoe HuIH BblqIHcjieHHOe MeCTOnOj!O)KeHe CYAHa HJIH, ecnH
3TO HeBO3MO)I(HO, HCHOJlb3OBaTb nocneaHee H3BeCTHOe MeCTOnno1OKeHHe HRH HCTHH-

HbIrl neneHr H pacCTORHHe OT (bHKCHPOBaHHOrO reorpaHqecxoro nono)KeHHA; eCJIH HC-
rOInb3yeTCR nocneiHee H3BeCTHoe MecTOnojio)eHHe cyIHa, TO BpeMm HaxoA(eiHHR

CygHa B 3THX KOopguHHaTaX JuOJIK(HO YKa3bIBaTbCHl no cpeaiHeMy FPHHBHqCKOMy
BpeMeHH;

(ii) KaK npaBHJIO, BeCTH nepenamy Ha qaCTOTe 500 KFIu, co6monaa nopsinox nepenaqn cHr-

HanOB 6eaCTBHR no paaHoTenerpad)y B COOTBeTCTBHH C PernaMeHTOM pazHOCBR3H;

BbI3OB B cnyqae 6
eICTBH3[ H coo6mueHHe o 6eICTBHH flOll>KHbI nepezaBaTbCH TOJIbKO no

YKa3aHHIO KaIIHTaHa HJI IHua, OTBeTCTBeHHOFO 3a cyIHO; HPH Heo6xoARuMOCTH MO-
WKHO HCnOJIb3OBaTb apyrHe noaxoa1mie Me)KaYHapOauHbie qaCTOTbl 6eaCTBHSI (HnH

HHbie qaCTOTbl) B COOTBeTCTBHH c PernaMeHTOM paWHOCBR3H;
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(iii) nepH cCKn noBTOpATb, Oco6eHHO o nepHoItb MoJIqaHHqI, coo6ueHae o 6eICTBHH,
npenBapneMoe cnrHa.IOM TpeBorH, eCRH Heo6xoIaHMO, H BbI3OBOM B cnyqae 6eaICTBHI1,

110 Tex nop, noKa He 6y'eT nonyqeH OTBeT;

(iv) eciu Ha coo6tueHe o 6eaICTBHH, nepe1aHHoe Ha qaCTOTe 6ezACTBH, HeT OTBeTa, nOB-
TOPITb 3TO coo61ueHHe Ha nto6ofl ipyrog aCTOTe, Ha KOTOpOA MO)KHO npHBJIe'b BHH-

MaHHe;

(V) HCHOJIb3OBaTb Bce cpeziCTBa zXIJl npHBneqeHHR BHHMaHHn;

(vi) nepegaBaTb KanHTaHy Bce coo6ueHHA, OTHOCIIIHecR x 6eaCTBlIO, HeMeanIeHHO nocie
Hx npaeMa;

(vii) B cnyqae, Korna CyaHO aO)KO 6bITb nOKHHyTO 3KHna>KeM ao TorO, Kai1 ero MecTono-
no)1eHHe yCTaHOBjeHO apyrHMH cyalaMH, YCTaHOBHTb pazxHoanniapaTypy Ha He-
npepblBHoe H3nyqeHHe, ecim 3TO Heo6xoAHI4MO H Uo3BOnRIOT O6CTOTejbCTBa.

(b) Ecnlh TepnAT 6eztCTBmre apyrHe cyaa, paxlHocneuHajtCT aon)KeH:

(i) npHHRTb H nepelaTb coo6menHe Ha MOCTHK;

(ii) no BO3MO)KHOCTH OaHOBpeMeHHO B35RTb paaroneneHr; ecn 3TOT nejieHr OTHOCwTeJIb-
HbIlA, Heo6xolHMO TaKwKe yKa3aTb KypC cynHa;

(iii) HeMeaneHHO 'OaITBepIIHTb npHeM coo6tueHH., eclH co6cTBeHHoe CyXIHO HaxOflHTCH
HecOMHeHHO B6J1H3H MeCTa 6eaiCTBAnI; B 30Hax, rzte ocyIUeCTBHMa Hale)KHaA CBRq3b C

6eperoBbIMH CTaHUHRMH, Heo6xoIHMO 3aaep>KaTb nOlTBep)KleHHe Ha He60nbWOI

npoMe)KYTOK BpeMeHH, qTo6bi 6eperoaasi CTaHU4H Morna nOaTBepRtHTb npHeM;
(iv) eciH co6CTBeHHoe cy2IHO RBHO He HaxOAHVTC B6nH3H MecTa 6eitCTBnn, 3aalep)1aTb Ha

HeKOTopoe BpeMs nOaTBepKaene npHeMa coo6LueHH, qTo6bl zjaTb BO3MOX(HOCTb
6nIHw1atiuiM CTaHUH51M IIOTBepHI4Tb nPHeM 6e3 noMex;

(v) He nO1TBep)KUlaTb npleMa:
(1) eciH co6cTBeHHoe CyaHO HaXOAHTC1 Ha 6ohlbluoM paCCTOAHHH OT MecTa 6exic-

TBH$ H He B COCTORHIIHH OKa3aTb nOMOIUb, KpOMe Tex cjiyqaen, Korzta npo-
cIyWIHBaeTcH coo6weHime o 6eatCTBHH, KOTOpOe He 6bmno nOQTBep)KIeHO;

(2) coo6mueHHq o 6eICTBHH, nepenaHHoro 6eperoBofI CTaHuHeAi, IO Tex nop, noKa
KanlHTaH He nOitTBepaHIT, 4TO CYAIHO B COCTORHIIHI OKa3aTb nOMOUlb;

(vi) B ciyqae, yKa3aHHOM B nOanYHKTe (v)(1), H, Korxta:

(1) CTanO H3BecT HO, qTO Tepnawee 6eacTaHe CYAHO He B COCTOAHHH CaMo nepeaaTb
coo6weHHe o 6ecTnBHH; 1411

(2) KanHTaH cqIITaeT Heo6XOflHMbIM oKa3aHide ztajbHeituefl nMoLLiH; 13H1H

(3) 6binu npI-I.RTbl cHrHaJIbl paaHomaIaKOB-Hf1KaTOpOB MecTa 6eiCTB.I B TO
BpeMsI, Koraa cpoqHbilr paaHoo6MeH H44 paz1HOO6MeH B cnyttae 6eaCTBHlR He

BeJcsI;

nepeztaTb coo6UleHHe o 6eIICTBHH, no BO3MO)KHOCTH npenBapHB ero CHrHaTiOM Tpe-
BorM, HCIIOlb3yRl COOTBeTCTByIOulrni flepeaaTqHK, pa6oTatoLuHf Ha nOJIHY1O
MOLUHOCTb, H HCnOJlb3yl nopnntoK nepeiaq DDD Ha qaCToTe 500 FrU Him1 "Mayday
Relay" Ha qaCTOTe 2182 KFU H11 156,8 MFu, ecfl 3Ta qaCTOTa npHMeHHMa, 1n1 Ha
nmo6oIr itpyrofl qaCTOTe, KOTOpaAt MoxKeT 6b1Tb Hcnonb3OBaHa B cnyqae 6eaCTBII, H

flpHHTb Bce ztpyrHe Mepbi, KaK ec1H 6hi 6eaCTBHe Tepneno co6cTBeHHoe CYnHO, aJIA

yBegOMJ1eHHR BnacTerk, KOTOpbie MOryT OKa3aTb fOMOIUb;

(vii) no yKaaHHHo KanHTaHa KaK MO KHO CKopee coo6tUHT Ha3aBaHHe co6CTBeHHOrO cyaHa,
ero MeCTOnOJno)KeHHe, CKOPOCTb H npeztnoniaraeMoe BpeMA flnpH6bITHr Ha MeCTO
6enaCTBHH, a ecjI MeCTOnoJo)KeHHe cyaiHa, TepnAuxero 6extcTaHe, 143BeCTHO HeTOqHO,
TO HCTHHHbItA neyieHr cyaHa, Tepnsiuero 6eiacTBHe, npeitBapHB CBOIO nepeziaqy co-
KpaueHHeM OTE H onflPeaenieHHeM neneHra;
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(viii) 3aflHCaTb B )KYPHai H flepeiiaTb Ha MOCTHK nOYaTBep)KZaeHHfl rojiyqeHH3B CHrHaJIa apy-
rHMH cyziaMH, HX MeCTononoKeHMe, npennonaraeMoe BpeMs npH6blTHA Ha MeCTO
6eCTBH. H upyrne coo6tueHHq, OTHOCHUHeCR K 6eaCTBHO;

(ix) eCJTH PYKOBOaCTBO o6MeHOM B cnyqae 6eacTanT ocyWeCTB3JIReTCA 6eperoaot CTaHUtHe
HJIH CYAHOM, HaxoggmHMcR B 6onee 61naronpnqTHOM nono)KeHM Jul oKa3aHa no-
MOUrnH CyAHy, TepnanteMy 6eaCTBMe, KaK npaBHjiO, pa60TaTb CO CTaHHeAt, PYKO-
aosimeA o6MeHOM;

(x) npozloT)KaTb BeCTH HenpepblaHoe Ha6JoaeHHe aO Tex nop, noKa CyaHO HaxonHTCR B
COCTORHHM 6 eaCTBHs; oz[HaKO, ecim COOTBeTCTByIOua fOMOfI.b OKa3bIBaeTcq 6JIH-
)KalHMH CyaaMH HiH loXwlep)KHaaeTCR CBS3b c 6eperoBbIMH CTaHUKLIMH H oqeBniHO,
qTO He noTpe6yeTCR CpeACTBO CBJ93H CyYHa HYim cneuHanbHaR KOHCYJIbTaUtHq, MO)KHO
BO3o6HOBHTb HOpMaJIbHyIo pa6oTy.

13. Cporttocmb. (a) EcJiH nepenaqa cHrHaJIOB CpOqHOCTH KacaeTC.9 co6CTBeHnoro
CyYTHa, paEIHoonepaTop RojiDeH:

(i) co6noxam nopRAOK nepeaaqH CmrHaJioB CPOMHOCTH no paxlHOTenerpad3y, nepeaaTb,
TOJIbKO nO pacnopDKeHHIO KaIIHTaHa, CHrHaJr CpOqHOCTH K COo6ueHHe Ha qaCTOTe
500 KrU HJIH Ha mO6ori alpyrogl iaCToTe, KOTOpYIO MO)KHO HCnOjb3OBaTb B cnyqae
6eJICTBHA. EcrnH coo6teHHe DRJHTejibHoe, HYH 3TO MeAHUHHCKaI KOHCyJIbTaUH.l, HJIH
ecYH coo6ueHHe nOBTOpBeTrc B 3OHe HHTeHCHBHoro paaHOo6MeHa, repeaTb CO-
o

6 tenHe Ha pa6oqeft qaCToTe. B TaKHX cYnyqaRx f[pH BbI3OBe Heo6xoaHMo cOo61UHTb
noapo6Hble CBeaeHH1 o qaCToTe, Ha KOTOpOfk 6yKeT nepeglaBaTbCa CpOqHoe co-
o61eHHe;

(ii) CCYH cpoqHoe coo61ueHHe KacaeTC5i nOTepH OJIHOrO HYH HeCKOnIbKHX 4enOBeK 3a 6 0p-
TOM, pa3peuIaeTCH npeRtBapHTb BbI3OB paAHOTeerpabHbIM CHrHajiOM TpeBorH, HO
TOnbKO B Tex cjiyqaMx, Koraa Tpe6yeTCR nOMOLUb apyrHx CyYTOB, H OHa He Mo)KeT 6bITb
AOJDKHbIM o6pa3oM fiojiyqeHa nyTeM HCIOJIb3oBaHH.I CHrHana CpOqHOCTH;

(iii) eciY coo6LueHHe aaipecoBaHO KaKoIf-TO onpeejieHHOrl CTaHLIUHH, yCTaHOBHTb CB513b C
3TOR CTaHUHe, npe)Kae qeM nepeATH Ha pa6oqyjo qaCTOTy;

(iv) eCTH coo6meHMe aLIpecoBaHO BCeM CTaHUHRM, Bbl)KzlaTb AIOCTaTOqHOe BpeMR nepet
ITOBTOpeHHeM Bb13OBa H nepegaief coo6LueHHA;

(V) Koraa YCJIOBHJ9 CpOqHOCTH, coo61ueHHbe BCeM CTaHIIHAM, 3aKaH4IHBaIOTCSI, H HeT/laJib-
He~tueil Heo6xoTHMOCTH IIpe/afpHHHMaTb KaKHe-JTH6o XteICTBHRl, nepeJaTb coo6ueHie
Ha COOTBeTCTByIWi~eI qaCTOTe o6 aHHyjiHpOBaHHH CpOqHOCTH, a/IpeCOBaHHOe BCeM
CTaHIIHAM.

(b) ECIH nepeaaqa CHrHajiOB CpOqHOCTH KacaeTCH YupyrHx cygOB, paRHoonepaTop AOJI-

)KeH:

(i) HOCKOJIbKy CHFHaT CpOqHOCTH HMeeT PHOPHTeT HaU BCeMH apyrHMH cOO6
11IeHH9MH,

KpoMe coo6ReHHfti o 6 eJCTBHM, IIpHH51Tb Mepbl, qTo6bl He rlpHqHH.RTb noMex CMrHany
MiT nepeiaqe coo6teHHA, KOTOpOe ciieayeT 3a CHFHajioM CpOqHOCTH;

(ii) H RHH51Tb I nepeaaTb coo6wemHe Ha MOCTHK;

(iii) npoaoi)KaTb npocnyinmBaHte, no KpatiHeil Mepe, B TeqeHe 3 MHHyT; no HCTeqeHHH
3Toro nepmoaa, eciH cpoqaoe coo6ueHHe Me yCjibllaHO, H3BeCTHTb, ecJI BO3MO)KHO,
6eperoByjo CTaHLIHIO o npMMe CHrHana CpOtIHOCTH; 3aTeM HeO6XOzIHMO BO3O6 HOBHTb
HOpMajlbHyIO pa6oTy;

(iv) eciH cHrHan CpOqHOCTH aYapecoBaH Kaxofi-jTH6o onpeaejieHHOir CTaHUH, pa3penaeTCH
HpoJIornKaTb pa6oTy Ha qaCTOTaX, HHbIX 4eM Te, KOTOpbie HcIOJb3yIOTC$1 RIY nepe-
zlaqH cHrHajia CpOqHOCTH HJIH CPOqHOFO coo6eHH$l; Heo6XOYTHMO oKa3bIBaTb jitIO6ylo
nOMOItb, ecTH nOTpe6yCTC, aml5 nepenaqH cpo4Horo COo 6WCeHHA aLpecaTaM, HanpH-
Mep rlYTeM peTpaHJITUHH.
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14. Ee3onacHOcmb. (a) EcnH Heo6xoaHMo nepeaTb coO61ueHHe o 6e3onaCHOCTH,

panuHoonepaTop nofiweHi:

(i) nepeaaTb cHrilaji 6e3onacHOCTH K KOHIy 6nrnHaftuero nepHona MoJrqaHHl H BbI3OB Ha

OAHOl n1 HecojibKHx Me)KgyHapOnHbIX qaCTOTaX 6enCTBHi (500 KFu, 2182 Kru H

156,8 MmU, TaM, rge oHa npHMeHHMa) H11H Ha rno6oftl pyrofl LtacToTe, KOTOpYIO MO-

)KHO HcnOlb3OBaTb B cnyqae 6enCTBHq;

(ii) HeMenJeHHO Hocne OKoH'taHHR nepHona MonqaHHR nepenaTb coo6weHHe o 6e3ona-

CHOCTH, cnenyouoee 3a BbI3OBOM, Ha pa6oqeR 'taCTOTe, nenaa COOTBeTCTByioatee

o61,qBneHHe o6 3TOM B KOHUe Bbl3OBa; BHe paflOHOB HHTeHCHBHoro paaHoo6MeHa KO-

pOTKHe cOo6weHHI o 6e3onacHOCTH Moryr nepeaaBaTbCq HCKlIOqHTe
5 1

bHO Ha qaCTOTe

500 xdu;

(iii) nepetaTb cHrHanbl 6e3onacHOCTH H COo6teIHHA, conep)KaiuHe Ba)KHble MeTeopono-

rHqecKHe H HaaHrauHOHHble npenxynpe)KneHHAl, KaK MO)IKHO cKOpee, H flOBTOpHTb HX B

KOHue 6nHKaftwero nepHona MonqaHHR, cn7enyiowero nocne nepenaqH.

(b) YclbliuaB CHrHaJi 6e3onacHOCTH*, paIHoonepaTop no1)KeH:

(i) He C03na~aTb noMex nepeaaqe CHrHana H1H coo6ueHHA;

(ii) npHH3HTb H nepenaTh coo6ueHHe Ha MOCTHK;

(iii) OKa3blBaTb ntO6
yiO nOMOUjh, eCflH Heo6xonHMo, B nepenaqe TaKHx COO6IeHHII, Korna

OHH anpecoBaHbi ((BCeM cynaM>>, H, eCCIH Tpe6yeTcR, peTpaHcnHpOBaTb atpecaTaM CO-

o6uieHHR B coKpaLueHHOM BHne.

,tpyoue o6.q3aHnuocmu
15. BeOeuuepacuO.ypHaaa. (a) PaaHo)KypHan noKeH BeCTHCb B COOTBeTCTBHH C

Tpe6oBaHH.MH PernaMeHTa panHOCBq3H H KOHBeHUHH COJIAC;

(b) panHo)ypHa1 aoji)KeH XpaHHTbCR B pa~AHOpy6Ke H npebsaBn5ITbCqlan npOBepKH

nOJ'IKHOCTHbIM JIHIaM, ynoIHOMoqeHHblM AaIMHHHCTpauHeA; BpeMql BceX 3anHcel naOnIKHO

yxa3bIBaTbCA no cpenHeMy rpHHBH'TCKOMy BpeMeHH;

(c) panHo)KypHai flon)KeH npexb ,$BIIRTbC anA npoBepIH KanHTaHy B rno6oe BpeMR, H

panHoonepaTop aoji)KeH o6pawaTb BHHMaHHe KanHTaHa Ha Ka)KUYI0 3anHcb, HMeIOLuyio

3HaqeHe An.s 6e3onacHocTH.

16. HeofxoduMbie npoeepKu mexHu'tecKoeo cocmonF. paduoonepaMypb. Korna

CynHO HaxonHTCH B Mope, panHoonepaTOp aon)KeH IIpOBOaHTb npOBepKY o6opyoBaHHR B

COOTBeTCTBHH c KOHBeHumefk COYIAC. KpoMe Toro, 'tTo6bi o6nerqIHTb CBOeBpeMeHHoe o6-

Hapy)KeHHe HenonanoK a paHHefA CTanHH, HeO6xOnHMO BbIfOnlHAtTb cJietyfoWee:

(a) no KpailHerk Mepe OAHH pa3 B Heejio npOBepRTb aBToMaTHqeCKHfl nonaTqiHK CHrHaflOB

Ha 4bopMHpoaaHHe H jfJIHTefJbHOCTb cHrHana;

(b) perynpHo npoBepATb Bce KOHTpOnbHbie TO'IKH B annapaType paLIHOCBx3H H perHCTpH-

POBaTb HapyieHHR B pa6oTe;

(c) no B03MO)KHOCTH, npoaepRTb6 nepeHOCHyIO H CTaLHOHapHyIO panHoannapaTypy cnaca-

TenbHbX cpencTa Ha rtnaBy; B nto6oM cnyqae OAHH pa3 B TPH Mec Ia npoBepRTb nepe-

HOCHoe H CTaLIHoHapHoe pa.UHoo6opynoBaHHe cnacaTefibHbIX cpetCTB Ha 6opTy CynHa;

Korta npoaepKa npOBOAHTCR C yCTaHoBneHHolt aHTeHHOIl, cnetyeT flbITaTbCR yCTaHO-

BHTb CBR3b C apyrHMH cy]aMH H 6eperoBbiMH CTaHUHqMH, He C03aaBa n1pH 3TOM noMex

ntA ApyrHx nepenaq; ecnH B panHoo6opyaoBaHHH cnacaTenbHOrO cpencTna HC-

IOJb3yIOTCA cyxHe 6aTapeH, HX cnenyeT 3aMeHATb qepe3 npoMe)KyTKH apeMeHH, peKo-

MeHnyeMble 3aBoaMH-H3rOTOBHTeIAMH, HfIH paHblue, ecIH nPH npoBepKe BIJaBHTCRI

yxyntueHHe HX pa6OTbl;

BeperoBax paxtHOcTaHUHR MoBeT riepenaBaTb cpOqHoe npejynpexcKleHHe o UHKJIOHe KaK coo6jeuHe o 6e3onac-

HOCTH, npeCBapHB ero CHrHanOM TpeBorH H CHrHanOM 6C3onacHocTH.
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(d) nepHogHqecKI, flpH HaXOwKaIeHHH B 30He BHflHMOCTH paa1HOMa1Ka, npOBepATb, COBMeCTHO
CO LITypMaHOM, TOqHOCTb KaIH6pOBOqHOrI KpHBO1 paAHoneneHraTopa Ha BO3MO)KHO
6o.bmeM KOJIHqeCTBe neneHroB CyAHa; pe3yJIbTaTbI Z[OlIKHbl 6blTb 3ancaHbl H AOJ1O-
)KeHbl KaIHTaHy; BO3MOKHbie IpHqHHbI OIH60K, BO3HHKIIIHe HenocpeQcTBeHHO Ha
6OpTy CyA1Ha, BKJItOqaH H3MeHeHHe B MOHTa)Ke aHTeHHbl H Hepa3peweHHbie aHTeHHbI,
AOJDKHbi 6b1ITb o6Hapy)KeHbl H coo6ueHblI KaIHTaHy.

17. aEemowcmpaijuR pa6ombi nepeNOCHO.o paduoo6opyOoau, cnacamenootx
cpedcme. BCAKHtA pa3, nPH BO3MO)KHOCTH, Heo6xotlHMO 1eMOHCTpHpOBaTb pa6oTy nepe-
HOCHOFO paaXHoO6opyaOBaHHH cnacaTeJIbHbIX cpeCTB HOBbIM qrleHaM 3KHna Ka, qTO6bi
O3HaKOMHTb HX C ero HCICOJb3OBaHHeM. llpm npOBCpKe o6opyAOBaHHR Ha criacaTeJbHOM
cpea1CTBe ero YCTaHOBKa H pa6oTa IOJDKHbI aeMOHCTpHpoBaTbC3I BO3MO)KHO 6oJmueMy Ko-
JIH'ieCTBy qjieHOB 3KHna)Ka.

18. ,4emoncmpaluq pa6omb pe3epenoeo paduomeaeepa6Hoeo o6opydoaaHun. ECjiH
AzMHHHCTpaIIH Tpe6yeT, qTO6bi Ha pe3epBHOM pafHOTeflerpaHOM o6opyUloBaHni,
BKJIIOqaI aBTOMaTHqeCKHti IOaaTqHK CHFHajIOB, HMenacb HHCTPYKuHq no 3KcIIjiyaTauHH H CO-
OTBeTCTByOiHe IMJHbpOBbIe yKa3aTeJIH, TO HaLJIeKatuHM .iLuIaM, Ha3HaqeHHbIM KaIIHTaHOM
pa6OTaTb Ha 3TOM O6opyaOBaHHH B cfIyqaqx aBapHH, Korga paaHoonepaTop no KaKHM-11H60
l'pHqHHaM He B COCTOIHHH BblIOrIHqITb 3Ty pa6oTy, Heo6xOIHMO ZteMOHCTpHPOBaTb qepe3
COOTBeTCTByIOIIWe npOMe)KyTKH BpeMeHH nop sfOK pa6OTbI C HCnO1b3OBaHHeM 3THX HH-
CTpYK.IHR1.

19. TexHuxtecKoe o6cny,,icueaue. TexHHqecKoe o6cny)KHBaHHe ripeaycMaTPHBaeT
JIHUb He6OJIbtuIOl peMOHT.

HPH1IO)KEH14E IV. PEKOMEHRAU4,1 no nroarOTOBKE PAUIHOOnEPATOPOB - M11HHMA.JrbHblAI YPOBEHb

noarOTOBKM4 no PAQHOCB$13HA XJlAq [WIEll OECnEqEHHaI rE3OnACHOCTH HA MOPE

06iee
1. I0 naqajia o6yqeHH KaHJ4HaT 1OOj)KeH YUIOCTOBepHTb AJIMHHHCTpauHIO B TOM,

qTO OH OTBeqaeT Tpe6OBaHHIM B OTHOUeHHH COCTORHHSI 3ROpOBbHl, oco6eHHO cnyxa, 3peHHI
H peqH.

. 2. 06yqeHHe AOJDKHO COOTBeTCTBOBaTb IIOjIO)KeHHqM PernaMeHTa paAHOCBHI3H, rlpH-
niO3KeHHOrO K Me)vIyHapoHo KOHBeHUHH 3JIeKTpOCB I3H*, H nOnO)KeHHM MeiqwyHapog-
HOI KOHBeHUHH nO oxpaHe qIenOBeqecKof1 )KH3HH Ha Mope**, aeICTByIOLIHX Ha 4aHHbIA

nepHoa, npH 3TOM oco6oe BHHMaHHe IOJIKHO YZCI1RTbCH CaMbIM nOCJIeXHHM AOCTH)KeHHRM B
o611aCTH MeTOAOB MOpCKOt paAHIHOCBA3H H CHCTeM paaIHOCB$13H. f-pH pa3pa6OTKe nipo-
rpaMMbI ciiegyeT YqHThIBaTb HH)KecneaIyiotuee, HO He orpaHHLIHBaTbCX 3THM.

Teopemu iecKaA noaeomoeKa
3. InaH-nporpaMMa o6yqeHHA npHBOUHTC1 B A ioJIHeHHH K HaCTOltUl PeKOMenaa-

HJHH.

IlpaKmuttecKaR nocdomoKa

4. Heo6xoaxMo aaBaTb npaKTHleCKylO nOaIrOTOBKy no:

(a) o6uemy nOHHMaHHIO CxeM coeaHHeHH11;

(b) HCnOJIb3OBaHHIO H cogep)KaHHIo B HcnpaBHOCTH HHCTpeyMeHTOB H KOHTpObHO-
H3MepHTenJbHbIX npH6opOB, HajiHIHe KOTOPBIX Tpe6yeTcR KOHBeHuHeA COJIAC;

(c) MeTOaaM nalrKH H pacnarIKH, BKJIIoqaR Te, KOTOpbIe CBR3aHbI C nojiynpOBOaHHKOBbIMH

npH6opaMH H coBpeMeHHbIMH CxeMaMH;

(d) 3KCIIJIyaTaIHH H peryj1HpoBKe cygOBO11 annapaTypbl paIHOCB513H;

* aajiee HMeHyeMbIfl PeFrlaMeHTOM paI4OCB3H.

2ance HMeHyeMam K0oBcuHHeA COJIAC.
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(e) 3KcnnyaTatLHH H 6a3OBOMy TeXHH4qecKoMy o6cny)KHBaHHttO nepeHocHoro paaiio-
o6opyuaOBaHH3a cnacaTejibHbIX cpelCTB;

) iorniecKoMy o6HapyxceHHnO 3JieMeHTapHbIX HeHcnpaBHOCTefl;

(g) yCTpaHeHHio HpOCTblX HemcnpaBHocTeO;

(h) rlOpXIKy npoBaeeHH TexHHqecKoro o6cny)KHBaHHR;

(i) 3ieMeHTapHbIM onepaumnM no KanJH6poBKe pa HoneiieHraTOPOB H B3ATHIO pazHO-

nejneHroB;

(j) 3fleMeHTaPHbIM MeTOaM 3KpaHHpOBaHHSI IpHeMHHKOB OT 3JIeKTpHqeCKHx H 3JeKTpO-
MarHHTHbIX noMex;

(k) MOHTa)Ky, peMOHTy H TeXHHqeCKOMy O6cfny)KHBaHHto aHTeHHbl;

(I) paBHJiaM TexHHKH 6e3onaCHOCTH;

(M) 3KCrInyaTauHH H TeXHHqeCKOMY o6cJIy>KHBaHHIO HCTO4HHKOB 3HeprHH, TaKHX, KaK:
3MeKTporemepaopbl, npeo6pa3oBaTenul H aKKYMYJITOPHbie 6aTapeH.

Memodbt paCuoc6A3u

5. Heo6xor.Mo x1aBaTb noxlrOTOBKy no:

(a) MeToXIaM pa60Tbl, BKrIoqaq cneaylomHe:

(i) nepeAaqy Ht rpiHM cirHaJnoB Koa Mop3e, yROBJIeTBOpA31 Tpe6OBaHHqiM Perna-

MeHTa paLIHOCB$13H;

(ii) npHeM cmrHanOB Koaa Mop3e B YCnOBHnX THfnHqHbIX roMex (peanbHbIX HJH 3a-
nHcaHHbIX);

(iii) HCnOJlb3oBaHHe (bHJnbTPOB H HaCTpOfRKy qacxOTbi 6HeHHm reHepaTopa (reTepo-

ZIHHa) ,aUIR yjiyquieHHH npreMa )KenaeMoro cHrHana B yCnOBHRX CHnbHMiX noMex;

(iv) cnoco6bl HaCTPOAKH IIpHeMHHKa nlil rlpHeMa OQHOnOnOCHbIX CHrHajIOB;

(v) cnoco6bI HaCTpOfkKH nepeaaTqlKa H peryjiHpoBKH aHTeHHbl;

(vi) cnoco6bl HaCTpOAKH HpHeMHHKa/ An. npHeMa qaCTOTHO-MaHHryJIHpOBaHHbIX CHr-
Ha'IOB, BKrIIOqal 4baKCHMHie H cejIeKTHBHbIRI BbI3O3;

(b) HeceHHO paaHoTenerpa)HOrf BaXTbI, paLIHoTenerpabHOMy o6MeHy, oco6eHHo B
cnyqaix 6eaCTBH., CPOqHOCTH H 6e3onacHOCTu, H BaeeHHIO paLIHO)KypHana, BKJtOqa

HcnOJlb3OBaHHe cny)Ke6HblX COKpaueHHf1 H Q-Koga;

(c) HeceHHO pal(HOTeneboHHOfl BaXTbI, paaIHOTeedOHHOMY o6MeHy, oco6eHHO a cnyqanx
6ezxCTBHI, CpoqHOCTH H 6e3onacHOCTH, H BeIeH1O paaHO)KypHaJra, BKJlIoqa. HC-
nOYlb3oBaHHe Me)KglyHapOaHoro 4bOHeTH1qecKoro aJi4baBHTa H l4JdpOBOrO Koxga;

(d) HCnIOIb3OBaHHIO Me)KaxyHapOIHoro CBOZga CHrHarIOB H CTaHxaapTHOrO MOPCKOFO HaBH-
rauHOHHoro cnoBapa HIMKO;

(e) npoueaypaM CB3I3H, coaep)KaxrMCa B PyKOBOCTBe I4MKO aIi TOprOBbIX CYflOB HO
IIOHCKY H cnacaHH1o (MERSAR), C HCHOJlb3oBaHHeM paAHOTenerpadHm H paAIHOTenCie-

(jbOHHH;

(I) CHCTeMaM perHCTpatLHH MeCTonoYIo)KeHHR CYaOB H nOP319KY yqaCTH5n B HHX;

(g) CHCTeMaM H IOpLwKy MeJRHUHHCKHX KOHCyJIbTaUHfk no paJIHo;

(h) npoueaiypaM onpeaeneniH OnITHManbHbIX qaCTOT ZIns KOpOTKOBOiHOBOIA CBA3H;

(i) HCnOJIb3OBaHHIO qaCTOT BbI3OBa B glHana3oHe KOPOTKHX BOJIH;

() npOCJIyLiHBaHHIO Ha qacTOTe 6eaCTBHq HPH OAHOBpeMeHHOM Ha6nIoeHHH HJIH paoTe

no KpafkHerl Mepe Ha O/Hoflk HHOR qaCToTe.

06q3amelbftf WMamepuaa clvi u3yieHUA

6. O6yqeHHe IOJDKHO OCHOBbIBaTbCn Ha Tpe6OBaHHIX PernaMeHTa pa,4HOCBn3H H KOH-
BeHUHH COJIAC, B qaCTHOCTH, Ha pa3iaejlax, OTHOCHLUXCH K:

(a) paAIHOCBHq3H B cnyqax 6eXCTBHR, CPOqHOCTH H 6e3onaCHOCTH;
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(b) H36e)KaHHIO npHtiHHeHHH BpealHbix rOMeX, oco6eHHo npH o6MeHe B CJ1yqaHx 6 eaCTBHq;

(C) AOKyMeHTaM, KOTopbie flOJDKHbl HMeTbC31 Ha cyalOBblX paHOCTaHUHSIX, H HX HC-
nOJIb3oBaHHIO.

Pa3noe
7. PeKOMeHayeTcA:

(a) HpOBOHTb o6yqeHHe aHrJIHtICKOMy H3blKY B o6feMe, Heo6XolHMOM aZJI BeaeHHH pa-
JIHOTeiIedtOHHOrO H paaHoTenierpa4bHoro o6MeHa, OTHOCALIerocH K oxpaHe qeno-
BeqecKoA )KH3HH Ha Mope;

(b) aiBaTb oarOTOBKY B OTHouIeHHH MeTOaOB JIHqHoro BbI)KHBaHH.9 H npaKTHqecKorO HC-
rO~lb3OBaHHH cnacaTeJIbHoro CHapDKeHHA;

(C) BK1IIOqaTb B o6yqeHHe oio6peHHbIA KYPC IIpOTHBono)KapHoA HoIafOTOBKH, y1aeJUA3 oco-
6oe BHHMaHHe MeToaM TyIueHHI nowapa B palIHOpy6Ke, C TeM, qTo6bI cBeCTH K MHHH-
MYMY BO3MO)KHOCTb rIOBpe)KaeHHR paLIHOo6OpyJIOBaHH51.

,OriOJIHEHHE. nJ]AH-nPorPAMMA no TEOPHH PAal4OCBA13H aAALSIEJEIf4

OBECnEqEHH1R BE3OnACHOCTH HA MOPE

1. OcHoebt 3aeKmpuqecmea u pacuocen3u

(a) 3JIeKTpHqeCTBO, raIbBaHHqeCKHe 3fleMeHTbI H aKKyMyJIITOpEI;

(b) 3YleKTpOMarHeTH3M, HHIyKTHBHOCTb;

(C) 3jieKTpOCTaTHKa, eMKOCTHoe ConpOTHBneHHe;

(d) nepeMeHHbII TOK, TpaHc1popMaTOpbl H MaIHHbl;

(e) nIpHHUHfbla XefICTBHR 3JieKTPOHHbIX iaMln H IIOJYIIPOBOaIHHKOBbIX npH6opOB;

() H3MepHTenjbHb1e npH6opbI H H3MepeHHq;

(g) IIpHHUHnIIbl paHOCBSI3H.

2. MopcKaA paOUOC6JI3b

(a) 3ineMeHTapHbie CBeaeHH1 06 HCTOqHHKaX IHHTaHHA;

(b) nOHHMaHHe IIpHHLIHIIOB ,AerICTBHRi YCHJIHTeiieft 3BYKOBOr qaCTOTbl H paIHoqaCTOTbl, re-
HepaTOpOB, MeTOAOB MOAYJIIHUH, rIpeo6pa3oBaHH qaCTOTbI H aeTeKTHpOBaHH3[ cHrHa-

nOB;

(c) 3JIeMeHTapHhIe CBegIeHHA 0 pacnpocTpaHeHHH paZHOBOJ'IH, THrl! aHTeHH

(d) 3f1eMeHTapHb e 6JIOK-CXeMbi rlepealaTqHKOB, InpHeMHHKOB, patHoIleJeHraTOpOB, aBTO-
aiiapMoB (paiHOTenierpacbHblX H paLIHOTeniefOHHblX) H nepeHocHoro paaHoo6opygoaa-
HHH cnacaTeJlbHbIX CPeACTB, B TOM qHCJIe paIHOMaRKOB-HHAtHKaTOpOB MecTa 6eaCTBHA

(EPIRBs);
(e) 3HaHHe IpHHIIHIIOB geriCTBHR aBToMaTHqeCKHX notaTqHKOB CHFHaJIOB.

PE30.IlOU1i4 8. UOnOJIH14TEJIbHAA nOFOTOBKA P1}OBOFO COCTABA,

HECYuIKErO XOUOBYIO HABHrAUHOHHYIO BAXTY

KOHdepeHL.HJ,

PaCCMOTpeB BOflpOCbI Heo6XoJIHMOCTH nOBbIieHHH YPOBH51 npotecCHOHajib-

HOfl fIO2rOTOBKH p3WOBOrO COCTaBa, HecyIwero XO)0BYI0 HaBHrauHOHHyIo BaXTy,

YqHTbIBaHi, qTO TaKoe flOBbIIueHHe ROJDKHO 6bITb ocylueCTBJieHO IIyTeM nog-

rOTOBKH no ripeaMeTaM, lOnOJIHHTenJbHO K TeM, KOTOpbIe OXBaqeHbI O63I3aTenb-

HbIMH MHHHMaIlbHbIMH Tpe6oBaHHAMH K P3XIOBOMY COCTaBy, HecyiJueMy XOXOBYtO

HaBHralIHOHHyIO BaxTy, Me)KgyHapotHOfI KOHBeHUHH 0 nO FOTOBKe H aHnJiOMHpO-

BaHHH MOPSIKOB H HeCeHHH BaXT1I, 1978 roxta,
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PeKoMeHinyeT, qTo6bi PS1flOBOA COCTaB, HecyLLHtl XOROByIO HaBHraItHOHHyIO
BaXTy, nOlY4HJl IIOn1OTOBKY nO:

(a) HCHlOJlb3OBaHHtO H 3KcnnyaTauHH o6opyXIOBaHHB XOX[OBOrO MOCTHKa B CO-
OTBeTCTBHH C HX O6SI3aHHOCTAMH, H

(b) OCHOBHbiM npaBjiaM B OTHOIeHHH npeaXOTBpaiueHHRI 3arPSI3HeHn MOPCKOfl
cpegbi,

HaCTORTeJIbHO peKoMeHayeT BCeM 3aHHTepecoBaHHbIM FIpaBHTenbCTBaM
ocyLI.eCTBHTb nonoIKeHHJ 3TOR Pe3oUnou4H B BO3MO)KHO KOPOTKHA CPOK.

PE3OJIIOUIt4i 9. M14H4MAJqbHbIE TPEBOBAHI4I3 K JIU YPHOBOrO COCTABA,
HA3HALIEHHOMY BbInOJ1HATb OMaAHHOCTm nOMOLUHI4KA BAXTEHHOFO MEXAHl4KA

KOH4bepeHUHa,

YqHTbBaA Ba)KHOCTb H CpOqHOCTb yCTaHoBJieHHr Tpe6oBaHHA K pROBOMY
COCTaBy, HMei omeMy oco6yo OTBeTCTBeHHOCTb npH HeceHHH MatIHHHol BaXTbI,

lIpHHiMaH BO BHHMaHHe HaitqHe orpaHHqeHHbIX BO3MOWHOCTefi rim noaro-
TOBKH paaoBoro COcTaBa, nMeiomuero oco6yo OTBeTCTBeHHOCTb IIpH HeceHHH
MauIHHHOAl BaXTbl,

rlOCTaHOBnIeT:

(a) IIPHHSITb PeKoMeH[1aLIjo nO MHHHManrbHbIM Tpe6oBaHHRM K nHtY p.RaOBOrO
CoCTaBa, Ha3HaqeHHOMy BbIlnOJIHITb o6A3aHHOCTH IIOMOLIHHKa BaXTeHHOrO
MexaHHKa, npHjio)KeHHyIO K HaCTO.FULeui Pe3oJorOHH;

(b) HaCTOATenbHO peKOMeHaOBaTb BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM FIpaBHTeJIbCTBaM
oCylLeCTBHTb nojio)KeHHRI 3TOIR PeKOMeH2aIHH4 B BO3MO)KHO KOPOTKHR1 CPOK,

Flpe~naraeT Me>KnpaBTenbCTBeHHOrI MOPCKOfl KOHCyJIbTaTHBHOrl opraHH3a-
UIHH:

(a) nepecMaTpllBaTb HaCTOfl11lY1O PeKoMeH1aUHIO H aOBOUHTb nitO6bie 6ynymuHe
nonpaBKH [10 CBeEaeHHl ecex 3aHHTepecOBaHHbIX FIpaBHTejbCTB;

(b) pa3ocJIaTb HaCTO LUYIO Pe30JnorUHo BCeM lpaBHTenfbCTBaM, npHrJlaeHHrbIM
IIPHH ITb yqaCTHe B KOrdqepeLllHH.

PfPHJIO)KEHI4E. PEKOMEHIIALUH noMHHHMAr]bHbIM TPErOBAHH3IM K fllHUY PAROBoro COCTABA,
HA3HAqEHHOMY BblflOJIHRTb OBA3AHHOCTh nOMOltHIKA BAXTEHHoro MEXAHHKA

1. Kaicaoe iHuo p)nosoro COCTaBa, Ha3HaqeHHoe BbIHOJIHRTb o6R3aHHOCTH no-
MOaLIHHKa BaXTeHHoro MexaHHKa Ha MOPCKHX cyaax H Hecyiuee oco6yto OTBerCTBeHHOCTb B
OTHomueHHH o6a3aHHocTefl no Hae3KHOfl 3KCnnyaTamH H o6cny)K1eaHHIo MexaHH3MOB, znonl-

KHO OTBeqaTb cneJayioUtM MHHHMaJIbHbIM Tpe6OBaHHRM, npetbBflAeMbiM ALIMHHHCTpa-
uiefl:

(a) 6bITb He MOJIO)Ke 17 neT;

(b) 6bITb Id)H3HqecKH rOgHbIM, Oco6eHHO B OTHoueHHH 3peHHA H cnyxa;

(c) HMeTb IOIFOTOBKY n1O no)KapoTymeHHto, OCHOBaM OKa3aHMH nepBoAI nOMOLUM,
MeTogaM rIHqHOrO BbDKHBaHH51, a TaKKe no BonpocaM, KacatotlHMC onaCHOCTH X[rlq
3,aOPOBb5H H J'IHqHOR 6e3onacHocTH;

(d) HMeTb CTa)K pa6OTbl Ha MOPCKOM CyaHe B MauIHHHOM OTaefieHHH He MeHee qeM 12 MecI-
ueB, nOJIOBHHY KOTOpOro MO)KHO 3aMeHHTb oao6peHHofl noarOTOBKOfl;

(e) y0oBneTBOPS1Tb Tpe6oBaHHxM FIpaBHna 111/6 - ((O6R3aTenjiHbie MHHHMaJbHbie Tpe-
6OBaHHIA K PJUIOBOMY COCTaBy MaIIHHHOA BaXTbI>> Me UyHapoaHOil KOHBeHI.WHH O nOn-
FOTOBKe H AIUJIOMHpOBaHHH MOPAKOB H HeceHHH BaXTbI 1978 roaa.
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2. KaiKaoe JnHIUO psinOBOrO COCTaBa aOJn)KHO o6naalaTb:

(a) 3HaHHeM pa6oTbl, 3KCIJIyaTaUHH H O6CJiy.KHBaHHsI rJIaBHbIx nponyIbCHBHbX H BcIoMo-
raTejibHbIX MeXaHH3MOB;

(b) 3HaHHeM noputKa HeceHHR BaXTbI B MaIUHHHOM OT1enJeHHH H4yMeHHeM BbInfOnHJATb
o6biqHbie BaXTeHHbie o6sI3aHHOCTH;

(C) 3HaHHeM HCnOJIb3OBaHHq pyqHbIX H flepeHOCHblX MeXaHH3HpOBaHHbIX HHCTpYMeHTOB;

(d) yMeHHeM CHHMaTb H1OKa3aHHq np1H6OpOB, OTHOCRUIHXC1 K ero BaXTeHHbIM o6R3aH-
HOCTHIM, H HOHHMaTb Ba)KHOCTb 3THX nOKa3aHHfA;

(e) 3HaHHeM pa6oTbl, 3KCnJIyaTauHH H O6Cny)KHBaHlIR pa3nIHqHbIX HaCoCHblX CHCTeM;

(f) 3HaHHeM npaBHnJI TeXHHKH 6e3onacHOCTH, CB I3aHHbIX C pa6OTOi B MaIIIHHHOM OTzte-
n1eHHH;

(g) 3HaHHeM TeXHHqeCKOr1 TepMHHOJIOrHH, rpHMeH1eMOfi B MaIHHHOM nOMeLueHHH, a TaKe

Ha3BaHHae XeTaneAi Bcex COOTBeTCTByOIUHX MexaHH3MOB H o6opygIOBaHHA.

3. Ka)Kxoe JIHI O PflOBOFO COCTaBa, Hecywee MaLHHHY1O BaxTy, OflOKHO 3HaTb CBOH
o63aHHOCTH 11O BaXTe B MaI.UHHHOM HiOMeLIeHHH. B qaCTHOCTH, Ha rIE6oM cyIZHe ero
o6I3aHHOCTH OJIDKHbl BKoqOaTb cneayoltee:

(a) yMeIHe HOn.b3OBaTbCR! COOTBeTCTBylOIIU4MH CHCTeMaMH BHyTpHCyZIOBOr1 CBRq3H;

(b) 3HaHHe nyTef 3BaKyatIHH H3 MaUIIHHHorO roMetueHHA;

(c) 3HaHHe aBapHfiHbIX CHrHaJlOB H yMeHHe pa3njiqaT HX, oco6eHHO CHrFHaJOB, npezlynpe-

KIaiIHX o noaaqe OrHeTyIUHTeJnbHbIX ra3OB;

(d) 3HaHHe MeCTOHaXO)KLaeHHR H[POTHBoIOKapHOrO o60pyROBaHHjq B MaJIHHHOM no-
MeLIeHHH H yMeHHe HM nOnb3OBaTbC;

(e) 3HaHHe o6opylOBaHR, npHMeHRCMoro 2JfAl 3aLlHTbI oKpy;KaIoiuefi cpea1bI;

(J) yMeHHe IOHHMaTb BaXTeHHOFO MexaHHKa H 6bITb HM HOHSITbIM.

4. AMHHHCTpaIIH o6A3aHa o6ecneqHTb Bbiaaqy OHIuHaJIbHbIX ,/OKyMeHTOB MopA-
KaM, IOJIyqHBLIHM IIOIrFOTOBKY B COOTBeTCTBHH C ryHKTaMH 1 H 2 HaCToRWer PexoMeHana-
ULHH, HJIH Hanewaiaee nlOUTBep)KLeHHe y)Ke HMeOuIXHXC1 RoKyMeHTOB.

5. MOPAK Mo)KeT CqHTaTbCA OTBeqaIOIUHM Tpe6OBaHHIM ATiMHHHCTPauHH B CO-
OTBeTCTBHH C HaCToAiUefi PeKoMeHaUHeft, ecnH OH npopa6oTan B COOTBeTCTByOLu~ie XIOJI-
)KHOCTH B MaIHHHOM IOMeWeHHH He MeHee OZ[HOrO roga H3 nOCfleUHHX HRTH neT, HpeltueCT-
BOBaBmHX ocyIueCTBneHHio HaCTOslIuefi PeKOMeHaua.HH flIR 3TO1l AuMHHHCTpaUHH.

PE30 nIOUsI 10. Ilo rOTOBKA 14 KBAnI4qMHKAULS1JI14LL KOMAHEHOFO 14

PA1J OBOro COCTABA HEDqT1HbIX TAHKEPOB

KoH4epeHtIHA,

Co3HaBaRq BO3MO)KHyIO onaCHOCTb JEJ qenOBeqecKoA )KH3HH H OKpyKaiowerl

cpegibl BcneaCTBHe aBaprifl, CBA3aHHbIX C nepeBo3KOfl He4bTH HarIHBOM,

FIpH3HaBa31 Ba)IHOCTb H CpOqHY1O Heo6xoIHMOCTb YCTaHOBjIeHHA Tpe6OBaHHfA

K jIHUaM KOMaHX1HOFO H PA9OBOFO COCTaBa, KOTOpbie HeCYT OCO(yio OTBeTCTBeH-

HOCTb 3a nepeBo3Ky HeTH HajiHBOM,

rIPHHHMaA K CBeaeHHIO Pe3onronrno 8 Me KayHapOaHOri KOHcbepeHIHH I1O
6e3onaCHOCTH TaHKepOB H rpeaOTBpaueHHfO 3arpA3HeHHA 1978 roga,

YqHTbIBaI orpaHHqeHHbIe B03MO*HOCTHaJ1R ilOarOTOBKH .IHU KOMaHjaHorO H

PAZAOBOrO COCTaBa, KOTOpbie HecYT Oco6yio OTBeTCTBeHHOCTb 3a IIepeBO3Ky TaKHX

Fpy3OB,
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1-ocTaHOBJI eT:

(a) flpHHflTb PeKoMeHtatHto nO fOlrOTOBKe H KBaJrHdjHKaUHH JIH1 KOMaHXaHOrO H
psIaOBoro COCTaBa HedTqIHbIX TaHKepoB, HpHJo)KeHHyIO K HaCTontuleif Pe3o-
.HOUHH;

(b) HaCTOSITeJIbHO peKOMeHaOBaTb BceM 3aHHTepecOBaHHbIM I-paBHTebCTBaM
ocyW.eCTBHTb HOJ1OnweHHAt 3TOfl PeKOMeHaaaHH B BO3MO)KHO KOpOTKHA CPOK,

1lpexlnaraeT Me)KnpaBHTeibCTBeHHOrl MOpCKOI KOHCYJbTaTHBHOA opraHH3a-
IHH:
(a) nepecMaTPHBaTb HaCTOALUyIO PeKoMeHatUHIO H aOBOaHTb njo~bie 6yaymlHe

rlonpaBKH lo CBeIeHHSI Bcex 3aHHTepecoBaHHbIX IpaBHTenbCTB;

(b) pa3ocnaTb HaCTO RUIYO Pe3oJltOuHIO BCeM lpaBHTenbCTBaM, npHrJIaIeHHbIM
IpHHATb yqaCTHe B KOHbepeHUHH.

nPHnJO)KEHI4E. PEKOMEHALu<I4R no IOEarOTOBKE 14 KBAJ1IH4HKAUIHH flLU KOMAHlHoro

H PI19OBOrO COCTABA HE0TIHbIX TAHKEPOB

I. 1odeomoeaa 1U4 KoMaHuIoeo u p Pqto0oeo cocmaea, uweioujux oco6ble o6,3aHHoCmu u
Hecyuux oco6yio omeemcmeHHocmb, c6A3aHHble c epy3o u 2PY3o0btMU ycmpo~icm6aMU

Kypc IIOzlFOTOBKH cneayeT noapa3naelHTb Ha 2lBe qaCTH: o611aA qaCTb - H3yqeHHe co-
OTBeTCTBYlOWLHX flpHHUIIHOB, BTOaA 4aCTb - flpMmeHeHHe H3yqeHHbIX HpHHLHnOB K

3KcnnyaTatLHH cyxHa. .To6aA nogrOTOaKa Mo)KeT OCyIeCTBJIqTbC1 KaK B Mope, TaK H Ha
6epery. TaKax ioxirOTOBKaXOJ1)KHaR XOIOJIHlTbCI lpaKTHqeCKHMH 3aHATH1MH B Mope H, Korna
utenecoo6pa3Ho, Ha COOTBeTCTBylOLIHx 6eperoBblx yCTaHOBKax. Bclo noIrOTOBKy H Bce
3aHATHA cneglyeT npOBOZlIlTb nOfl PYKOBOACTBOM nepcoHana, HMeioluero Ha21e)KaiuylO KBa-
JIHd)HKaUHIO.

A. fipunqunbI
1. XapaKmepucmuKa HedimfublX epy30. O61uaa noarOTOBKa, BKrIoqaioiuaA flpaK-

THqeCKYIO zieMOHCTpauHIO (bH3HqeCKHX CBOICTB He(DTH, nepeBO3HMOA HaJIHBOM; B3aH-
MOCB313b TeMrIepaTypbl H aaBjieHHR1 napoB. BnH1HHe aaBneHHA Ha TeMnepaTypy KHneHHA.
061,tCHeHHe IIOHSITHfl: ataBneHHe HacbitueHHbIX napOB, AHftyA3HS1, iapuaiinrboe ziaaieHHe,
npel4en BocH'IaMeHfleMOCTH, B3PbIBOO'aCHbIe npetenim, HetbTAHbie napbl, nepeMeweHile
napoB, TeMnepaTypa BCfbIUIKH H CaMOBoCnnaMeHeHHSI. [IpaKTHqecKoe 3HaqeHHe TeMnepaT-
Ypbl BCIIIHIIIKH H HH)KHero npeaenia BoCJIaMeHReMOCTH. 3neMeHTapHoe o6,sAcHeHHe THIIOB
o6pa3oBaHHA 3neKTPOCTaTHqeCKHX 3ap2xOB.

2. ToKcuwocmb. 3neMeHTapHbie 'pHHWIIbl H o61.lCHeHHe OCHOBHbiX flOH1THft;
npeteJibl TOKCHqHOCTH, OCTpoe H xpoHHqecKoe Bo3ICeCTBHe nROBHTbIX BeIueCTB, coMa-
THiecKHe albl H pa3Apa)KHTenH.

3. Onacuocmu
(a) OnacHocmu e3pb1ta U 6ocnataMeHeHu. Hlpeaenibl BocnJIaMeHAeMOCTH. M4CTOqHHKH

BOCnjiaMeHeHHA H B3pbIBa. OnaCHOCTb, Bbl3BaeMal 0pefldytOluwIM o611axoM HcflapeHHiA.
(b) OnacHocmu O,,, 30pO6bA. OnaCHOCTH KOHTaKTa C Ko erk, HHraFJ1LtHOHHOrO H 3HTe-

panbHOrO OTpaBJIeHHA.
(c) Onacnocmu dvn oKpymaioue4 cpedbt. BJIHAHHe c6poca HedITH B Mope Ha qeno-

BeMecKyJo )KH3Hb, a TaK)Ke Ha MOPCKYIO (bJIOPY H 4bayuy. BjIHHHe yenbHorO Beca H
paCTBOpHMOCTH. BjiHAHHneaaBneHns napOB H aTMOCd4epHbIX yCJIOBHtR.

(d) Koppo3uonie onacnocmu
4. 1-pedomapaujenue 6o3HuKHooeHuA onacHocmu. 14HepTH3auHq, KOHTpOJIbHaA an-

napaTypa, MepbI 10 JIHKBHziaLZHH 3J1eKTPOCTaTHqeCKHX 3apA,4OB, BeHTHnRLIHM, cenapauHA H
Ba)KHOCTb COBMeCTHMOCTH MaTepHajioB.
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5. 3aujumioe cHap.VceHue U 3auuma 3KunaIca. llpnHurnbl pa6oTbl H KanH6poBxa
npH6opoB Xfl9 H3MepeHH.H ra30CoaepwaHH59 H noao6Horo o6opygIoaaHHR. Cneumaim3Hpo-
BaHHble cpeacTBa noaKapoTyweHHsi, ztbIXaTe1IbHaa annapaTypa 14 o6opyaOBaHHe flJIR OTKaqKH
ra3a H3 TaHKa. Be3onacHoe HcnoJlb3OBaHHe 3aUMHTHOII oae)Kabl H cHapt)KeHHM.

B. I-puMeHeHue Ha cyOHe nofyleaHHbIX 3HaHuii

1. Jlpaeuna u KOdbi. Ba)KHOCTb pa3pa6OTKH pacncaHH no TpeBoraM. O3Ha-
KoMJIeHHe c:

(a) Haz1J1IeKaLUHM4 nojio>KeHHIMH COOTBeTCTBYIOUUIX Me)KayHapOQHbIX KOHBeHUHfl;

(b) Me)KLyHapOHbMH H HaUHOHajubHbIMH KoaaMH;

(C) PYKOBOAtCTBOM 14MKO no npeaoTBpaweHHlo 3arpt3HeHHa HeTbIO;

(d) COOTBeTCTBY1OU=1MH PYKOBOAICTBaMH no 6e3onacHocTH TaHKepOB*.

2. Ycmpocmeo u o6poydoeaHue Heg5mAHblx maHKepo6. O3HaKoMiveHHe C:
(a) YCTPOIRCTBaMH Tpy6o1pOBOQOB, HaCOCOB, TaHKOB H nany6abIx yCTpOrICTB;

(b) THIIaMH rpy3OBbIX HaCOCOB H HX HCnOJlb3OBaHHeM j'IH pa3nIHqHbX BUOB rpy3a;

(c) CHCTeMaMH OqHCTKH, ztera3alHH H HHepTH3aUHH TaHKa;

(d) BeHTHfimLHert rpy3OBblX TaHKOB H )KHJnbIX noMeCUeHHfk;

(e) H3MepHTenibHbIMH flpH6opaMH H aBapHAHbIMH CHrHaJIaMH;

(/) CHCTeMaMH noaorpeBa rpy3a;

(g) YCJIOBHflMH 6e3oniaCHOCTH 3jieKTpHqeCKHX CHCTeM.

3. 3,KcnyamalyuA cyOHa. PacqeTbl, CB5[3aHHbie C rpy30BbIMH onepauIHMH. nI-iaHbI

norPY3KH H pa3rpy3KH. -lorpy3Ka H pa3rpY3Ka, BKIrnoqat nepeiaqKy rpy3a c CYZIHa Ha cyliO.
'lepeqeHb IefkCTBHi rno KOHTpOTIO. I4CnOJb3OBaHHe KOHTPOJIbHOrO o6opytoBaHH.i. BaK-

HOCTb HajneIeaiero HaXI3opa 3a nepCoHaJIOM. OnepauHH no atera3atuHH H MOfAKe TaHKOB.
lpouenaypa MOIlKH TaHKOB CbIpOlR Hed)TblO, a TaOKe 3KC'LnyaTa~uHR H o6cjiy)KHBaHHe CHCTeM
HHePTHOrO ra3a. KOHTpOlb 3a BXOItOM B HacOCHble OTAejIeHHA H B 3aipblTbIe noMemIeHHH.
I4CnoIb3OBaHHe YCTPOfCTB o6Hapy)KeHH.a ra3a H 3aU.HTHOro o6opyaOBaHHg. lop.,t1OK
norPY3KH noBepx OCTaTKOB, a TaK)Ke npoueaypa 6aiiuIaCTHpOBKH H pa36aJIaCTHpOBKH. Flpe-
)IOTBpatueHHe 3arp3HeHH l BO3AIyxa H BOabi.

4. PemoHm u mexHu4eCKoe o6cnyxcueaue. Mepb HpezIOCTOPO)KHOCTH, flpernpHHH-
MaeMbie 1 H BO BpeMA peMOHTa H o6cniy)KHBaHHi, Byitoqax Mepbl, CB93aHHb1e C HaCOCHOtR,
Tpy60npOBOZIHOII, 3eKTPHqecKoI H KOHTpOJ1bHOrl CHCTeMaMH. TeXHHKa 6e3onaCHOCTH, Heo6-

XOAHMaA nlpH BbInOIHeHHH ropaqHx pa6oT. KoHTpOnb 3a npOBe£eHHeM ropiqHx pa6OT H Ha-
znewiaulu flOpslAOK HX BblIOJIHeHH3H.

5. ,aeacmeu npu aeapuax. PaCnIcamre no TpeBoraM. ABapHRIHaA OCTaHOBKa rpy3o-
BbiX onepaHIf. JAelCTBHJ9 B cnytiae BbiXOjla H3 CTPORI cnIyxK6, HMeOUU4X Ba)KHoe 3HaqeHHe Afns

o6pa6oTKH rpy3a. TymeHHe noKapa Ha HedITqHbIX TaHKepax. ][eCTBHq r1pH CTOIKHOBeHHH,
nocatKe Ha Meflb H pa3JWBax. OKa3aHHe nepBOrI HOMOULH H HCnOJnb3OBaHHe cpeACTB npHBe-

IeHH3I B CO3HaHHe. ICnOab3OBaHHe gbIxaTejibHOri annapaTypbl. CnacaHHe nloiefl, Haxo-
£I1U-ILHXC3I B 3aKpblTbIX noMeteHHtX.

l-puMeqlaHue. PeKOMeHayeTCA KaK MO)KHO 3tjqteKTHBHCe HCnoJlb3OBaTb pyKOBOaCTBa
no CyAOBbIM onepauHAM H o60pylIOBaHHlO, HIqHnbMb1, COOTBeTCTByOI.Ie HarjiuiHbie no-
co6HR, a TaKoKe HCnOJb3OBaTb rno6yIo BO3MO)KHOCTb AXIJI o6Cy)KateHHA TOR pOJIH, KOTOpylO

HrpaOT cnacaTenbHaA cniyxc6a, PYKOBOtHTenH H KOMHTeTbI no 6e3oInaCHOCTH Ha 60pTy
CyAHa.

* Ccbmnxa naeTcR Ha coBMeCTHOe MeCIIyHapoaHoe pyKOBOfICTBO Mrlc/OKt4MD no 6e3onacHOCTH HelbTRHbIX
TaHKCIeOB It TepMHHaIIOB, a Taoge Ha PyK0ooICTBO MI-C no onepauHsiM, BbinonHaeMbIM BepToIeTaMH/cynaMH.
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II. Hooeomoa Opyeux LueHo6 3Kunaca
OcTanIbHbIM qneHaM 3KHna)Ka cneaIyeT npORlTH 1IOarOTOBKY Ha 6opTy cyaHa H, npH Heo6-

XOflHMOCTH, Ha 6epery; IIOX1rOTOBKa ZIOJ)KHa npOBORHTbCR KBaInHb4HUHpOBaHHbIMH cne-
UHanHCTaMH, KOTOpbIe o6nanaoT OIIbITOM o6pa6OTKH H 3HaIOT xapaKTepHCTHKH HeCtTqHbIX
rpy3oB, a TaKwe npaBHna TeXHHKH 6e3onacHOCTH.

1. PIHcmpyKquu. 3HaHHe cyDOBbiX npaBHn H HHCTPyKUHA, o6ecneqHaatoumx 6e3o-
naCHOCTb 3KHnaK<a Ha 6opTy TaHKepa B nOPTY H B Mope.

2. Onacfocmu 6.'i 30opOOewt u mepbi npeOocmopocnocmu. OnaCHOCTb KOHTaKTOB
C KOxeA. OnacHOCTb HHranIHUOHHOFO H CnyqalHoro 3HTepanbHOrO oTpaBjieHHA. HeaiocTa-
TOK KHCnopozia, Oco6eHHO B CBRq3H C HanHqHeM CHCTeM HHePTHOFO ra3a. ToKcHqecKme
CBOfACTBa nepeBO3HMbiX rpy3oB. HecqaCTHble ciyqaH C qneHaMH 3KnawKa H oKa3aHHe Heo6-
XOflHMOf nepBoA nOMOLLH. lIepeqeHb pexOMeH1yeMbiX H 3anpeluaeMbiX aefCTBHA.

3. 17pomuonoqcapHble mePbI u 60pb6a C noxcapoM. KOHTPOJ71b 3a HCnOJIHeHHHeM
Tpe6oBaHHA B OTHOIeHHH KypeHH H nptroToBneHHR nH1H. I4CTOqHHKH BocniaMeHeHHR.
f-peaOTBpaLieHHe noKapa H B3pblBa. MeTOnbi 6opb6bl C no)KapoM. 3HaKoMCTBO C nepeHOC-
HOft annapaTYpofR H CTaLuHOHapHbIMH YCTaHOBKaMH.

4. I7peeomepauieHue 3aep.A3HeHUA. Heo6xORHMbIe zteCtCTBHRlt T[1 npeaOTBpaLUeHHA
3arp5l3HeHHA B03o1yxa H BOabl. Mepbi, npHHHMaeMbie B cnyqae pa3TlHBa.

5. 3au.umHoe cHap.AvceHue u eeo ucno.4b3o6anue. HaginewKawee HcnOnb3OBaHHe

3aUIHTHOf oge)Kgbi H cHap1KeHHSI, cpeICTB npHBeeHHa'B CO3HaHHe, CHapqEKeHH aItR
3Ba~KyaHH H cnacaHnHH.

6. ,117ecmeu.a npu aeapwux. 3HaHHe gefiCTBHfI cornaCHo pacnucaHnio O TpeBoraM.

7. Fpy3oeoe o6opycoeaHue u eeo 3Kcnayama4uA. O6wee oriHcaHHe rpY3oBbIX

yCTpOtkCTB. Be3onaCHbile cnoco6bl flOrpy3KH H pa3rpy3KH, Mepbi npeqOCTOpO)KHOCTH. BXOa B
3aKpbITbie nomeaiuHHH c co6nioaeHHeM TeXHHKH 6e3onacHocTH.

III. I7pomuaonoqcapHaA nokeomoKa

Bce qneHbl 3KlHna)Ka 1OJI)KHbi npe1BaPHTejibHO 3aKOHqHTb OIo6peHHbie HaqaJlbHble Hint
noBblweHHbie npaKTH4eCKHe KYPCbi flpOTHBOIO)KaPHOr nOzIFOTOBKH, COOTBeTCTByOmLHe Hx
o6%n3aHHOCTiM H OTBeTCTBeHHOCTH.

PE3oUnouAII 11. IIOZOTOBKA 14 KBAJWH )HKAUMT JIIIU KOMAHXHO0O
14 P1TIOBOFO COCTABA TAHKEPOB-XHMOBO30B

KoHnbepeHlIHs,

Co3HaBaa BO3MO)*KHYIO onaCHOCTb IfnA qeiOBeqecKol )KH3HH H oKpy)KaioIeUI
cpezlat BCIeaCTBHe aBapHiR, CB31aaHHbIX C nepeBo3Kofl X14MHqeCKrIX rpY3oB HaBajiOM/
HaAIHBOM,

lIpH3HaBaR Ba)KHOCTb H CpOtHOCTb yCTaHoBneHHHI Tpe6oBaHHIR 1IAHflnHIU KO-
MaHAIHOrO H pfjiOBoro COCTaBa CyQJOB, KOTOpbie HecYT oco6yto OTBeTCTBeHHOCTb 3a
nepeBo3Ky onaCHbIX H BpeAHbtX XHMHieCKHX rpy3oB HaBajiOM/HaTHBOM,

PaccMOTpeB Pe3onuoixrno A.286(VIII), nPHHATYIO AccaM6neeft Me)KnpaBH-
TeY1bCTBeHHOrl MOPCKOA KOHCYJIbTaTHBHOfl opraHH3aIHH HO n1aHHOMY BOnpocy,

OTMeqast, qTO Bonlpocbi, HaueawHe OTpa)KeHH B Pe3oniouHH A.286(VIII),
TeCHO CBH13aHbI C ijeJIHMH KOHdpepeHUHH,

IoCTaHOBnAieT:

(a) pHHHTb PeKOMeHxaurno no nOxrOTOBKe H KBarIiHd4HKaUHH JIHIL KOMaHaHOrO H
piaiOBOrO CocTaBa TaHKepOB-XHMOBO3OB, npHjio)KeHHYIO K HaCToAuiefl Pe3o-
J'IIOJHH;
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(b) HaCTOITeJbHo peKOMeHLOBaTb BCeM 3aHHTCepeOBaHHblM FIpaBHTeJIbCTBaM
ocyIueCTBHTb nOniOtKeHHI HaCToautteA PeKOMeHaLaUHH B B03MO)KHO KOpOTKHfl
CPOK,

l-peularaeT MexKnpaBHTeibCTBeHHOA MOPCKOA KOHCyflbTaTHBHOfl opraHH3a-

(a) nepecMaTpHBaTE HaCToy1UYO PexoMeHtaaUHIO H AOBOAHTb 6yxyuHe rio-
npaBKH, BKJIroqa nOIOJKeHHaS OTHOCHTeJIbHO nepeB03KH onaCHbIX HnIH Bpea-
HbIX CYXHX XHMHKaTOB HaBanIOM/HajiHBOM, ,aO CBegXeHHA Bcex 3aHHTepecoBaH-
HbIX FIpaBHTejibCTB;

(b) pa3ocnaTb HaCT03I1tUYIO Pe3OnOUHIO BCeM -IpaBHTeJibCTBaM, npHrJIawUeHHbIM
IIpHHATb yqaCTHe B KOH4)epeHUHH.

nPMJbO)KEHME. PEKOMEH~aAUr no fOrfOTOBKE 14 KBAJ]14414KAU14H 1141U KOMAHaIHoro

14 PRUtOBOrO COCTABA TAHKEPOB-X14MOBO3OB

I. HodeomoaKa AUt1 KoManftdoeo U pA60600 cocmaea, omeemcmeHHbtX 3a nepeeo3Ky
epy3a u epy30eoe o6opydo6anue
Kypc nOarOTOBKH cneayeT IIoapa3IaeJIATb Ha nBe qaCTH: o6uaAi qaCTb - H3yqeHHe COOT-

BeTCTByloIuHX IIPHHUHIIOB, BTOpaq tlaCTb - npHMeHeHHe H3yqeHHbIX npnHHrnoB K 3Kcruiya-

TauHH cyEaHa. 9Ta noarOTOBKa Mo)KeT OCylJ.eCTBn3lTbC! KaK B Mope, TaK H Ha 6epery. TaKaA

nO21rOTOBKa UtOJI)KHa tOflOJ1HgTbCg IIpaKTHqeCKHMH 3aHATHRMH B Mope H, Koraa xenieco-

o6pa3Ho, Ha COOTBeTCTByIOIHX 6eperOBblX yCTaHoBKax. Bcio flOatFOTOBKY H Bce 3aH3THA

cneyeT IIpOBOatHTb HOzt PYKOBOatCTBOM nepcoHana, HMeiotuerO HagnewKaWyio KBaJIH(b)HKa-
UII~O.

A. lpUnyunbl

1. OcHi06o 05U3UKU. O61uaA nForOTOBKa, BKJIfoqaloua$1 HpaKTHqeCKYIO YeMOHCTpa-

LUHIO (bH3HqeCKHX CBOICTB XHMHKaTOB, nepeBO3HMOrJ HaBanOM/HaIHBOM; B3aHMOCBg3b TeM-

nepaTypbI H aBjieH1HH4 napoB. BnHAHHe aaBjIeHHq Ha TeMnepaTypy KHneHH3. O6-,ACHeHHe

rOHSITHIR: ztaBjfeHHe HaCbIIueHHbIX napoB, IHtIXIy31, napuHajibHoe YtaBneHHe, npeen BOC-

IuiaMeHMmOCTH, TeMiepaTypa BCIbIIKH H CaMOBOCnIaMeHeHH%. FlpaxTHieccoe 3HaqeHHe

TeMrlepaTYpbI BCIIWlIKH H HIf4CHero ripeiena BocIIaMeHAeMOCTH. 3.reMeHTapHoe

o61b3CHeHHe THIIOB o6pa3oBaHHq 3JeKTPOCTaTHqeCKHX 3apgtOB.

2. Ocoebl XUMUU. 3HaHHe XHMH4eCKHX CHMBOJIOB H CTPYKTYp, 3neMeHTapHbie

3HaHHg XHMHH KHCnIOT H OCHOBaHH1, CTPYKTYP H CBOiACTB HaH6oJIee xapaKTePHbIX H3 nepe-

BO3HMbIX XHMHKaTOB, XHMHqeCKHX peaKiufl HaH6onee xapaKTepHbIX coeIHHeHHft B o6,eMe,

Heo6xoZZHMoM Jal01 yMenoro nOnIb3OBaHHg KoflaMH.

3. ToKcuuHocmb. 3nieMeHTapHbe ripHHUHIIbl H o6 bCHeHHe OCHOBHbIX HOHRTHII;

npenenbl TOKCHqHOCTH, OCTpOe H XPOHHqeCKoe Bo3xaefICTBHe slAOBHTbIX BeIieCTB, COMa-

THtqeCKHe RAM bl H pa3xlpa)KHTejiH.

4. OnacHiocmu

(a) Onacuocmu 63Pbtea u eocnlameueHu.A. Ilpeenbi BoCnnaMeHeMOCTH. I4CTOqHHKH
BocriiaMeHeHHl H B3pbIBa.

(b) OnacHocmu CIAA 33po06wA. OnaCHOCTH KOHTaKTa C Ko)Keft, HHrJ IIxHOHHOFO H 3H-
TepamjHOrO OTpaBneHH1.

(c) OnacHocmu 6ivi oKpymacoued cpebl. BJIHAHHe c6poca XHMHKaTOB B mope Ha qeno-

BeqecKyIo 2KH3Hb H MOPCKYIO dbaYHY H dmnopy. BnJH1HHe yAeimnoro Beca H paCTBOpH-

MOCTH. OnaCHOCTI,, Bbl3BaeMaM Apefidy)tou.M o61aKOM HcIapeHHA. BJIHAHHe iaajne-

HHA napoB H aTMoCd4epHbIX yCnOBH.

(d) OnacHocmu peaKmueHocmu. CaMonpoH3BOnbHble peaKuIHH; nojnHMepH3atlHH, BII-
AHHe TeMnepaTyphl, IIpHMeCH KaK KaTaJIH3aTOPIl peaKUHA. PeaKIIHH C BO3,IYXOM, BO-

ROA H C aPYrHMH XHMHqCcKHMH coeIHHeHHMAMH.
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(e) Koppo3uoHHbie onaCHOCmU. OnacHocTH 1.9 qJeHOB 3KnnawKa, pa3pyWeHHe KOH-
CTPYKLLHOHHbIX MaTepHaJnOB cyQHa. BnHAH14e KOHueHTpaLtHH. 9BOIOUHA1 BO/opo/ta.

5. 1-pedompaueHue 6o3HuKHo6eu.? onacHocmu. I4HepTH3aLxHR, BOf1RHbIe no-

/1YWKH, cytnatuwe cpe/CTBa, KOHTPOJlbHa.9 annapaTypa. Mepbl no J1HKBHaUHH 3JIeKTpOCTa-
THqCCKHX 3apqIOB. BeHTHnJRUD1. CenapaumA. 14Hrt6HpoBaHHe rpy3a. Ba)KHOCTb COBMeCTH-

MOCTH MaTepHaJqoB.

6. 3aujumnoe cHap.kvenue U 3auluma 3Kunatca. IpHHtnbi pa60Tbl H Kan16poBKa
H3MepHTeJIbHbIx n4pH6OpOB 11 no/1o6Horo o6opy1OBaHHHi. CneuHaJnI3HpoBaHHbie Cpe/1CTBa

noxKapoTyueHH3, a1bIxaTenbHaR annapaTypa H CHapsiKeH14e 1nti 3BaKyauHH. Be3onaCHoe
HCnOJb3oBaHHe 3aLUHTHo Ofle)Kgbi H cHapAKeHHa.

B. JlpumeneHue Ha CyOHe nolytemHHbX 3HaHu

1. Jlpaeuna U KO6b. 3HaKOMCTBO C KOXjaMH I4MKO, HaUHOHanJbHbIM H COOTBeT-

CTBYIOULHMH Me)K1y1HapOX1HbIMH Ko/1aMH*, H IOPTOBbIMH npaBHnaMH. Ba)KHOCTb pa3pa-
6OTKH pacn1caHMA no TpeBoraM.

2. YcmpoiOcmeo u o6opy6oeaNue ueOmrnHblX maHKepoe-xumo0o306. KpaTKOe OnH-

caHHe YCTPOACTB cnetianbHbIX Tpy6oflpOBO9OB, HacocoB, TaHKOB H yCTpOHCTB, KOHTpO1H-

pytoLu1x rlepenJHB. THnbi rpy3OBbIX HacocoB H HX Hcnonb3oBaHHe anqB pa314qHbIX BH/1OB
rpy3a. CHCTeMbi OqHCTKH TaHKOB Hi gera3aHll. Fpy3OBble ra3OOTBOa1bI H BeHTH14rUHR

)KHJblX noMeUeHHfl, B03AYIuHbC UrJO3bI. 143MepHTeJbHai CHCTeMa. C14CTeMa pe-
rynHPOBaHH TeMIepaTypbI B TaHKax, YCJIOBHq 6e3onacHocTH 3JleKTpHqeCKHX CHCTeM.

3. 3Kcn.qyamaqu Cy6Ha. PacqeTbi, CB$3aHHbie C rpy3OBblMH onepa1HqMH. FIraHbl
norpy3KH H pa3rpy3KH. FIorpy3Ka H pa3rpy3Ka. FIepeqeHb/1eAcTBli no KOHTpOJIIO. 4cnorlb-
3OBaHHe KOHTPOJIbHOFO o6opyUoBaHHl. OnepauHH no1eraamul H MOfAKe TaHKOB (C Haj1ne-
)KauHM HcnOnb3oBaHHeM nornoTHTenefi, ocyiUHTeneA H /eTepreHTOB). 4CnOnb3OBaHHe H
noxuepwali1e HHePTHbiX aTMocdbep. KOHTPOb 3a BXOaOM B HaCOCHOe OT/1eneHHe H B 3aKpbi-
Tbie nOMeuIeHH14. I/cnonb3oBaHHe YCTPOACTB o6Hapy>KeHRA H 3atlUHTHOrO o6opy/1oBaHH.
YX1aIneHHe OTXO/1OB H npOMbIBOqHbIX BOR1.

4. Pe.woHm u mexuuecKoe o6caymcueanue. Mepbl npe oCTOpOKHOCTH, IlpeaflpHHH-
MaeMble 1O Haqajna peMOHTa H TexHHqecKoro O6cJy1KHBaHH.9 HacoCHOIR, Tpy6onpOBOIHOAI,

3JIeKTpH4LeCKOft H KOHTPOIbHOfA CHCTeM.

5. ,Tee4cmeui npu a6apuSx. PacnHcaHHe no TpeBoraM. ABapHfHaA OCTaHOBKa rpy30-
BbIX onepatm. oaeACTBHR B cnymae BblXOaa H3 CTpOA caiy)6, HMetoLUHx Ba)KHoe 3HaqeHHe oanx

o6pa6oTKH rpy3a. TyHJeHHe no>Kapa Ha TaHKepax-XHMOBO3ax. )aeACTBHl lipH CTOJIKHOBeHHiH,
nocaoa e Ha MeJnb Hln1 pa3JIHBax. OKa3aHHe rlepBoi nOMOitH H HcnoJnb3oBaHHe cpe/1CTB npHlBe-

aeHH3[ B C03HaHHe H o6e33apa>K1HBaHHq. 14CnOJb3OBaHHe a1biXaTebHOg annapaTypbl. Cna-
caHHe i0io/1el, HaxOJIIHI1XC5l B 3aKpblTbIX oMeIlUeHHAIX.

-fpuMeuaHue. PeKoMeHxayeTcA KaK MO)KHO 3tbtIeKTHBHee HCIIOJIb3OBaTb PYKOBO/1CTBa
HO CyAOBbIM o1epa/IHRM H o6opyalOBaHHIO, (DHJIbMbI, COOTBeTCTByIOuIIHe Harn /1Hbie no-
co6HI, a TaKwKe Hcnojib3OBaTb nio6yt0 BO3MO)KHOCTb nJ o6cy/1eHlR TOA port14, KOTOPYIO
HrpaIoT criacaTeJlbHal cnyxK6a, PYKOBOUiHTeJIH H KOMHTeTbi no 6e3onacHOCTH Ha 6OpTy

cyxIHa.

II. 17ocomoeKa 6pyeux mHle6oe 3KUnaYCa

OcTarnbHbIM q'IeHaM 3KHrna)Ka cJneayeT HpOIATH nOarOTOBKY Ha 6opTy CYZIHa H, npH Heo-
6XOXaHMOCTH, Ha 6epery; nOoarOTOBKa Ofn)Ha IIPOBOaHTbCR KBaIHtbHUHpOBaHHbIMH cie-

UHBJHCTaMH, KOTopbie caMH OTBeqalOT Tpe6yeMbIM CTaHaIapTaM H HMetOT OrIbIT B nepe-
Bo3Ke TaKoro BHz/a rpY3oB H Ho TeXHHKH 6e3onacHocTH.

1. HcmpyKiquu. 3HaHHe CyXOBbIX rpaBHJ1 H HHCTpYKUHI, o6ecneqilBaoux 6e3onac-
HOCTb 3Kli-a)Ka Ha 6opTy TaHKepa B OPTY Hi B Mope.

* CcbinKa oaeTcA Ha PYKOBOICTBO Mf-C no 6e3onacHOCTH TaHKepoB (XHMOBO3OB), a TaKxce Ha PyKOBORlCTBO MI1C
no onepauHiM, BblnOnH/eMblM BepTonIeTaMH/cyoaMH.
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2. OnacHocmu clIN 36Opo6bq u Mepbl npecocmopocHocmu. OnaCHOCTb KOHTaKTOB

c Ko )erk. OnacHOCTb HHraIHLIM4OHHoro H 3HTepaJIbHoro oTpaBJ1eHHH. HeawCTaTOK KHCJlO-
poga, oco6eHHO B CB)13H C HaJIHqHeM CHCTeM HHepTHoro ra3a. TOKCHqieCKHe CBottCTBa nepe-
BO3HMbiX rpy3OB. HecqacTbie cnyqaH c qneHaMH 3KHna)Ka H oKa3aHHe Heo6XoziHMOIl nepBoA
noMoum. IlepeqeHb peKoMeHgyeMbix H 3anpeuaeMblX xeIACTBHfk.

3. 17pomuonoqcapnble Mepbt u 60pb6a C noxtapom. KonTponb 3a HcnOfHeHHeM
Tpe6oBaHHrI a OTHoweHHH KypeHHA H npHroToBieHHA nmuu1. I4CTOEIHHKH BocnIiaMeHeHI4A.
fpeaoTBpaiueHHe noKapa H 3pblna. MeToabI 6opb6bl C nowapoM. 3HaKOMCTBO C nepeHoc-
Hofl annapaTypol H CTaUHOHapHbIMH yCTaHOBKaMH.

4. -pedomepauleHue 3aep.q3tenu. Heo6xoainMbie aeIICTBH R £1311 npeloTBpatueHHs
3arPSI3HeHHR BO3,Iyxa H BO!Ibl. MepbI, npHHHMaeMbie B cjiyiae pa3JIHBa.

5. 3auiumnoe CHap.vceHue u eeo ucnOnlb3oaHue. Ha.zaneamee HCnOJlb3OBaHHe 3a-
IIHTHORI oaex1 H (Ib1 H CHapDKeHHA, cpe31CTB npHBe1eHHI B C03HaHHe, CHapADKeHHI £13114 3Ba-
KyaU1HH H cnacaHHA.

6. ,Zetcmmw. npu aeapux. 3naHHe uIefICTBHlr cornacHo pacnHcaHHlo no TpeBoraM.

7. F'py3oeoe o6opy6o6amue u eeo 3Kcnnyamayu. O6fee onHcaHHe rpY3oBbIX
YCTPOItCTB. Ee3onacHble cnoco6bl HOpy3KH H pa3rpy3KH, Mepbi f'pez(OCTOpO)KHOCTH. Bxoa B
3aKpbITbIe noMeueHH. C co6n uoeHHeM TeXHI4KH 6e3onacHocTH.

IlM. rHpomuonoxcapHaq nodleomoea

Bce q'IeHbl 3KHna)Ka tOJ)KHbI npe1BapHTenJbHO 3aKOHqHTb Oao6peHHble HaqajnbHbie Hn
noBbIIeHHbie npaKTHiecKme KYPCbi npOTHBOno)KapHoi nogrOTOBKH, COOTBeTCTByIouHe HX
o6H3aHHOCTIM H OTBeTCTBeHHOCT.

PE3OnOIUHA 12. IOWOTOBKA 14 KBAII40I4KAU4MA KArHITAHOB, JI14U KOMAHIIHOrO

14 PqJIOBOrO COCTABA TAHKEPOB-FA3OBO30B

KOHdpepeHIIHA,
C03HaBaA BO3MO)KHyIO onIaCHOCTb £3I114 qejnoBeqecKori )KI43HH H oKpyKaioien

cpeabi BcjneXCTBHe aBapHA, CBA3aHHbIX C HepeBO3KOR C)KH)KeHHbIX ra30 HanHBOM,
YqHTbIBaA orpaHHqeHHbIe BO3MO)IHOCTH JII o6H3aTeJbHOfI roIrOTOBKH Ka-

IIHTaHOB, JIHIX KoMaHaHOrO H PAROBOrO COCTaBa, KOTOpbie HecYT oco6yIo OTBeT-
CTBeHHOCTb 3a nepeBo3Ky TaKHX rpy3oB,

C4HTaA, qTO o6R3aTenbHbie MHHHMaJnbHbie Tpe6OBaHHq fOJ'I)KHbI 6blTb
ocyweCTBjieHbI B BO3MO)KHO KOPOTKHA cpoIK,

IOCTaHOBnISeT HpHHSITL PeKoMeHxaauHino 0nOFOTOBKe H KBaJIH()HKaUHH Ka-
IHTaHOB, JiHu KOMaHUIHOrO H p5utOBOrO COCTaBa TaHKepOB-ra3OBO3OB, npHnjo)KeH-

HYIO K HaCTORLuei Pe3oJIOIjHH,

PeKOMeHxtyeT:

(a) BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM IlpaBHTenlbCTBaM IIpHHSITb BO BHHMaHHe yKa3aHHe,
coaepxcamueecH B fnpuIoKeHHH K HaCTOmIujeft Pe3ooOLIHH;

(b) qTo6bl Bce KarIHTaHbl, JIHua KoMaHtIHOro H pH£IOBOrO COCTaBa TaKHX CYUOB
npouijin o1o6peHHyEO OCHOBHYtO noIrOTOBKy HO TeXHHKe 6e3onacHOCTH, op-
raHH3auHH IeAICTBHfA RpH aBapHHx H no 6opb6e c noKapoM. TaaA noaro-
TOBKa aLOJI)KHa 6bITb COOTBeTCTBytomero o6feMa H npoj1OnKHTenIbHOCTH C
TeM, qTO6bI o6ecneqHTb He TOJIbKO nOHHMaHHe onaCHOCTeri, HO TaKwe H
3HaHHe yCTpOIlCTB, npeayCMOTpeHHbIX B nipoeKTe H KOHCTPYKUHH cyrtHa,
o6ecneeqHBalOUHx ero 6e3onacHOCTb, UJim npeaIOTBpauleHHA naHHKH H He-
peWUHTeJYbHOCTH npH aBapHfHbIX CHTyaUIHAX n He6onIbunlx nOBpe)KgeHHqX;
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(C) qTofbl Bce KariHTaHbi, nOMOLUHHKH KanHTaHa, MexaHHKH I Te JiHaa p5u4OBoro

COCTaBa, KOTopbie HecyT oco6ble o6As3aHHOCTH H OTBeTCTBeHHOCTb B OT-

HOIIIeHHH rpy3a H rpy30BOrO o6opyR~oBaHHA, 3aKOHqHnH ogio6peHHbie crie-

IiHanbHbie KYpCbi HOaIrOTOBKH, H qTO6bi 3TH KYPCbi 6blnH COOTBeTCTBytouLerk

npoJIoJKHTejibHOCTH H UOrIOnHSJIHCb rOaFOTOBKOI H npaKTHKOrl Ha 6opTy

CyJIHa;

(d) qTO6bI Bce 3aHHTepecoBaHHble I-paBHTeJlbCTBa, nlPH3HaBaH CTaHntapTbI npO-
beCCHOHarbHO1 nOxrOTOBKH, Tpe6oBajTH n16o HpoBe*eHHH OT1enbHOrf aT-

TeCTaIIHH nO 3aBepiueHHH flpeainHcaHHOfA nOFrOTOBKH, nfH6o ycneuHoro 3a-

BepuIieHHH oLxo6peHHblX KYPCOB nIrOTOBKH, KOTopbie 11OJDKHbI TaTeJ1bHO

KOHTpoJIHpoBaTbCst H rpe1ycMaTpHBaTb nepHoXIH'ecKyio aTTeCTaUlHfO H o6-
iuyto OUeHKY pa6OTbl H aKTHBHOCTH cnywaTeni, 1aBaeMyo HHCTPYKTOPOM;

(e) tITO6bI Bce 3aHHTepecOBaHHbIe I-paBHTeJIbCTBa 6binH yaOBJneTBopeHbI B OTHO-

1ueHHH CTaHa1apTOB npobeccHoHajrbHOin OaIrOTOBKH JIHL KOMaH11HOrO COCTaBa,

HerocpeACTBeHHO OTBeTCTBeHHbIX 3a rpy3, H o6ecneqHnH BbIaaqy COOTBeT-

CTBYIOWiHX iOKyMeHTOB TeM, KTO nOJIyqHn KBaJ1HdlHKaUHIO nocne 3aBep-
IeHHi rIOA1FOTOBKH H ripaKTHKH,

IlpeglnaraeT Me>KnpaBHTebCTBeHHOrl MOpCKOrI KOHCyJIbTaTHBHOIl opFaHH3a-

IUHH:

(a) repecMaTpHBaTb HaCTO11UYIO PeKoMeHgiaLmio H AIOBOAtHTb niO6ble 6yxayulHe
roIpaBKH A10 CBe1IeHHA BceX 3aHHTepecOBaHHI6IX IpaBHTeJIbCTB;

(b) pa3ocflaTb HaCTO.IUYO Pe30nlOIXHIO BCeM IpaBHTefIbCTBaM, IpHFnauIIeHHbIM
IPHHHTb yqacTie B KOHqepeHlIHH.

nlPI4JIO)KEH14E. PEKOMEHIJAUHa no noarOTOBKE H KBAJrIIIHDKAUIIHI4 KArIITAHOB, J.IHU KOMAHaHoro

14 Pe1OBOro COCTABA TAHKEPOB-rA3OBO3OB

I. Beedeiue
1. Kypc nioarOTOBKH cneyeT nozpa3aenATb Ha aBe qaCTn:

(a) 3aHATHH noZI Ha6ftoaeHHeM, I1pOBOXIHMbie Ha 6eperoBblX yCTaHoBKax Hii Ha 6opTy

cneHanhbHO o6opyAlOBaHHb[X CYUOB, pacnonaraiowHx yqe6HbIMH cpeaICTBaMm H cne-

UHfJIbHbIMH HaCTaBHHKaMH UJIq 3TOICI uenH, no o6yqeHHIo COOTBeTCTByIOIUHM flpHH-

UHIIaM H npMe-eHHIO H3y4eHHbIX npHHUHrIOB K 3KcnnIyaTauliH 'cyiHa. B oco6bix
cnyqaix AaIMHHHCTpaUH1 Mo)KeT pa3peUIHTb JIHUy Mjiaaluero KOMaHIHOFO COCTaBa

HJIH pfqAOBOMy qJieHy 3KHa)Ka IpOtATH o6yqeHHe Ha 6opTy TaHKepa-ra3oBo3a, Ha KOTO-

POM OH CJIy)KHT, 13p1 yCJIOBHH, qTO OH HpOCJIy)KHJI Ha HeM B TeqeHHe nepHoala, yCTaHO-

BjieHHoro AIMHHHCTpaULteI, H qTO 3TOT qJieH 3KHna)Ka He HMeeT o6A3aHHOCTett HJiH

OTBeTCTBeHHOCTH B OTHOmUeHHH rpy3a HInH rpy3oBoro o6opyaIoBaHHH, H nPH yCJIOBHH,

qTO B JgaJIbHefimeM OH npolgeT nOaIrOTOBKY B COOTBeTCTBHH C 3TORI PeKoMeHwauHerl

Junl n1H601 nocneayioweti cny>K6bj;

(b) 1OIIOJHHTeJ.ibHaq IOgIrOTOBKa H npHo6peTeHHe OnbITa Ha 6opTy CyaIHa TaM, rae

H3yqeHHbie HIpHHUHnbI rpHMeH$IIOTCq K onpeXenieHHbIM THIIaM CYAOB H rpy3ocoaep-

)KaIIIHM CHCTeMaM.

2. IpH COCTaBJIeHHH oao6p~eMofl AEiMHHHCTpa1eiL y-qe6Hoff nporpaMMbi clflyeT

npHHHMaTb BO BHHMaHHe Ko1 14MKO no rOCTpOflKe H o6opyaIoBaHHO CYAiOB, nepeBo3AUHX

c)KH)KeHHbie ra3bl HaJIHBOM, a TaKKe COOTBeTCTBYIOIuHe PYKOBOAICTBa no 6e3onacHOCTH

TaHKepOB*.

* CcbrinKa /aeTcH Ha PyKOBORCTBO MiC no 6e3oacHocT.H TaHKepoB (ra3BO3OB), a TaKKe Ha PyKOBOflCTBO MiC
no onepauHslM, BbuIIOnH eMbiM BepTolleTaMH/cyaaMI.
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IloarOTOBKy ciiezyeT ocylJeCTBHITb Ha Cneg]ILUHX ypOBHAX:

A. ,.q Kanumanoe, ecex aut KOmaHdHOeO u pAOoooeo cocmaea
1. HaqaabHbte KYPCbi no 6e3onacHot qKcnjyamaljuu maHKepo8-ea3oeo3o8. TaKylo

nogIrOTOBKy lpeInIOqTHTebHO [IPOBOXIHTb Ha oo6peHHbIx 6eperoBblX YCTaHOBKaX go Ha3-
HaqeHHRq Ha cygHO. OgHaKo, noflrOTOBKa no 6e3onaCHoA 3KCIIlyaTaluHH TaHKepOB-ra3OBO3oB

MO)KeT TaKwe IlPOBOgtHTbCR B CYflOBblX yCJIOBHIX no ogo6peHHblM yqe6HblM nporpaMMaM

KBaJnHrbHUHpOBaHHbIMH jHmaMm nOAI Ha6toeHHeM H PyKOBOACTBOM KanHTaHa. TaKaA nog-
rOTOBKa no 6e3onacHoA 3KcnnyaTaUHH gOJKHa BKn oqaTb cneypoLtee:

(a) 06ulee
(i) Tnnbi nepeBo3HMbix ra3oB;

(ii) OnacHocTH, CB$3aHHbie C ra3aMH, KOTOpbie BO3MOd(HO 6 yayT nepeBo3HTbCq;

(iii) O6niee onHcaHHe rpy3oBbIX CHCTeM;

(iv) CHCTeMb norpy3Ki H pa3rpy3KH, BKnOqaA CHCTeMbi ra300TBOAOB;

(v) Oco6eHHOCTHI KOHCTPYKUHH CyAHa, o6ecneqHnaomn~e 6e3onacHocTb, H cie-
uHnJbHbIe Tpe6OBaHHq.

(b) H-pe~ynpea)eHue u myuenue nocapa. KOHTPOIb 3a HCno$IneHHeM Tpe6oaaHHfA B OT-
HOUeHHH KypeHH$ H I'IpHOTOBneHHA nHIH. I4CTOqHHKH BoCHInaMeHeHH$. fIpeno-
TBpaiueHHe noKapa H B3pbIBa. MeTogbi 6opb6bl C nowapoM. 3HaKOMCTBO C nepeHoc-
HOgl annapaTypol H CTauHOHapHbIMH yCTaHOBKaMH.

(c) Onacuocmu d/73 3Op06b U Mepbl 3autumbI 3Kunaca

(i) OnaCHoCTH KOHTaKTa C Ko)Keft, BabixaHHa napoa nepeBo3HMOrO rpy3a HJTI HHepT-
HbIX ra3oB. THnili npOTHBORIHfA H HX erICTBHe;

(ii) Haxnewamee HcrinOlb3OBaHHe 3aLHTHOrI oe)KnbI H gblXaTenbHoAl allnapaTypbl,
cpenCTB npHBegCeHHA B Co3HaHHe, CHap)KenHHR Ari 3BaKyaLIHH H KOMIInJIeKTOB cnaca-
TeJIbHoro CHapDKeHHA;

(iii) Bxog B 3aKpbITbIe noMeueH4I.
(d) l-pecompaue'ue 3ae.Upi3HeHuR. Heo6xonMbIe geIAICTBHR LI'Ds npegIOTBpaL~ueHH 3ar-

PA3HeHHS$ BO3X1yxa H BOgbI. Mepbm, rpHHMaeMbie B cjiyqae pa3JlHBa.

(e) aeficmouq npu aeapux. OCHOBHbie IYHKTbI pacrmcaHmA no TpeBoraM. ef CTBHqI B
cnyqae:

(i) nowcapa;
(ii) CTO'IKHOBeHHq H IIOCa/IKH Ha Menb;

(iii) pa3JIHBEJ HJIH yTeqKH c)KH)KeHHoro ra3a;
(iv) HeCqaCTHoro cinyqaa c qJeHOM 3KHna)Ka.

2. Kypcbi npomuonocapHoa noOeomo6Ku c ytemoM cnetuj'IuKu noxcapoo Ha 6opmy
maHKepa-easoeo3a

(a) Bce qneHbi 3KHna>Ka fl) OJKHbI npegBapHTejibHO 3aKOHqHTb oao6peHHble HaqaiblHbie HJIH
noBbJeHHbie KYPCbI npOTHBOno)KapHofi nogroToBKH, COOTBeTCTBYioue HX o6R3aH-
HOCTRM H OTBeTCTBeHHOCTH.

(b) 3Ta nogroToBKa Oji)KHa OCyiteCTBnATbCa9 Ha 6eperoBoA YCTaHOBKe Hit Ha 6opTy cne-
IuHaJIbHO o6OpygOBaHHbIX CygOB, HMeOiuHX yqe6Hoe o6opygoBaHHe H cIeUHaJIbHbIX

HaCTaBHHKOB IJ15l 3TOI ueJIH.

3. Bcex HOBbIX qJIeHOB 3KHna)Ka Heo6xoLiHMo cpa3y nocue npH6bITHR Ha cygHo
nOJIHOCTbIO 03HaKOMHTb C nepeqHcjieHHbIMH AeriCTBHRMH fIpH aBapHIX.
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B. ,L(./ KanumallH0e, 6cex nOMOUJHUKO6 Kanum1aH U MexaHuKo6 U dn mex qy
pq'oeoeo cocmaea, Komopble fecym oco6bie o6A3auHocmu u omeemcmeennocmb 8
omHoueHuu epy3a u 2py3oOeo o6opydoeaHuR

1. 9Ty qaCTb cneayeT nOJIHOCTbIO npHMeHRTb K ICanHTaHy, CTapweMy nOMOLUHHKY,
CTapIeMy MexaHHKY, BTOPOMY MexaHHKY H K IHIUY KOMaHHoro COCTaBa, HenocpeaCTBeHHO
OTBeTCTBeHHOMY 3a rpy3, ecn OH He BXOflHT B qHCJIO qeTbIpex j.IHU, nepeqHcJeHHblx BbIUe.

2. AaMHHHCTpauH. Mo)KeT, onHaKO, JonyCKaTb pa3nHqHHb11 YPOBeHb 3HaHHfk, Tpe6y-
eMbil B COOTBeTCTBHH C npHBeaeHHOR1 HH)e nporpaMMol, yqHTblBal O6SI3aHHOCTH H pa-
60Ty, BblOJHqeMyo apyrHMH qJneHaMH 3KnawCa.

3. Oco6bie o6A3aHHOCTH H OTBeTCTBeHHOCT]6 B OTHOweHHI rpy3a H rpy30Boro 0
6
0py-

AOBaHHA - 3TO o6sI3aHHOcTH H OTBeTCTBeHHOCTb, CBA3aHHbie C norpya3oK H pa3rpy3KOrl
rpy3a, o6ecneqeHHeM coxpaHHOCTH rpy3a, o6pa6OTKOf rpy3a H ocyweCTBaeHHeM KOHTPOIS

3a HcnOJb3OBaHHeM rpy30aoro o60pyAoBaHHq, ero 3KcnnyaTauHefk H o6cjiyKaHBaHHeM Ha
60pTy CyRHa.

4. TaKas noarOTOBKa aOjma BKJIIOqaTb HHKeciieyowee, HO He orpaHqHBaTbCA

3THM:

(a) XUMAUR u u3uKa. O3HaoMneHue c OCHOBaMH XHMHH H daH3HKH B TOMl Mepe, B KaKOtA
3TO KacaeTCA 6e3onacHOA nepeBo3KH Ha cyaax C)KH)KeHHbiX ra30B HaJIHBOM:

(i) CBOtICTBa H xapaKTepHCTHKH CCH)tKeHHbiX ra3oB H Hx napoa

(1) onpeaejieHHe ra3a;

(2) 3neMeHTapHbie 3aKOHbi ra3oB;

(3) ypaBHeHHe COCTOAHHA ra3a;

(4) nnIOTHOCTb ra3oB;

(5) IH Y3HI H cMeILeHHe ra30B;

(6) c)KaTHe ra3oB;

(7) c)K )KeHHe ra30B;

(8) oxaanefHHe ra3oB;

(9) KpnTqecKaA TeMnepaTypa;

(10) npaKrTqecKoe 3HaqeHHe TeMnepaTypbl BCnbIIKH;

(11) BepXHHan H HH)KHHt1 npeaejibl B3pbBaeMOCTH;

(12) TeMnepawypa caMoBocnJiaMeHeHHH;

(13) COBMeCTHMOCTb ra3oB;

(14) peaKTHBHOCTb;

(15) nonHMepH3auHSI.

(ii) CBOfICTBa npOCTblX 2rHfKOCTeI1

(1) nnOTHOCTb )KHnZKOCTeri;

(2) H3MeHeHHA B 3a3HCHMOCTH OT TeMnepaTypbl;

(3) gaBneHHe napoB H TeMnepaTypa;

(4) Hcnapenue H KnneHe )KHAKOCTe.

(iii) llpupona H CBOflCTBa paCTBOPOB

(1) paCTBOPHMOCTb ra3oB B )KHAKOCTAX;

(2) cMeuHBaeMOcTb )KHafKOCTeII H BJIHAHHe H3MeHeHHA TeMnepaTypbi;

(3) nJIOTHOCTb paCTBOPOB H HX 3aBHCHMOCTb OT TeMnepaTypb H KOHueHTpa-

UHH;

(4) BJIHHHe paCTBopeHHbIx BemueCTB Ha TOqKH naJIeJHHU H KHneHHH;

(5) r1mpaTbl, HX CTpoeHHe H AHcnepcHR;
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(6) rHrpocKonHqHOCTb;

(7) ocymueHme BO3zlyxa H pyrHx ra30B.

(b) Onacuocmu 6H 3C)opo0bR
(i) TOKCHIHOCTb

(1) yCrOBHH, ipH KOTOpbIX C)KH)KeHHbte ra3bl H Hx napbi MOyT 6blTb
TOKCH4HbIMH;

(2) TOKcHqeCKHe CBOrICTBa HHrH6HTOpOB, a TaKwIe I1po0XYKTOB CFOpaHHH KaK
KOHCTPYKIIHOHHb[X MaTepHaJIOB, TaK H nepeBO3HMblX CIKH)KeHHblX ra3oB;

(3) OCTpble H XpOHHqecKHe nOCJIeatCTBHIR OTpaBjieHHH, coMaTHqecKHe .I9tbl H pa3-
xtpa>KHTeflH;

(4) noporoBoe npeaejibHoe 3HaqeHne (TLV).
(ii) OnaCHOCTH KOHTaKTa C KO)Kefg, IHra.nRHOHHoe H 3HTepaJrbHOe oTpaBneHe.

(iii) FlepBaa nOMOLUb H HCnOJb3aBaHHe npOTHBOJUHA.
(c) Ydepcauue epyza

(i) npHHUHnbl yCTpOtACTBa CHCTeM yaep)KaHHH rpy3a.

(ii) lpaaBHja.

(iii) flponepKH.
(iv) KOHCTPYKIHq TaHKOB, MaTepHaJ'bl, IIOKPbITHI, H3OJDIUHq.

(V) COBMeCTHMOCTb.

(d) Mamepuanbl o.Av pyKoeot)cmea
(i) llpaaHna H Kombi 6e3onacHori nepeBo3KH rpy3oB.

(ii) 3HaKOMCTBO C KoaaMH HMKO, HauHoHanbHbIMH H COOTBeTCTBYIOILXHMH Me-
;KlyHapODaHhlMH HpaBHjiaMH*.

(iii) IOPTOBbie npaBHna.
(iv) 3HaqeHHe pacnHcaHH1r no TpeBoraM H pacnpeaeieHHA O6H3aHHOCTerI.

(e) 3aepq3Henue

(i) OnaCHOCTHA JI qeJIOBeqecKorl )KH3HH H MOpCKOA cpeabi.
(ii) BjiHSHHe yueJbHoro Beca H paCTBOpHMOCTH.

(iii) OnacHocTb, Bbl3aaeMaR Aperi1bytoumM o6naKoM HcnapeHHi.
(iv) C6poc KpHoreHHbIX >KHRIKOCTeA B Mope.
(v) HauHoHajibHbie, Me.KnyHapOnHble H MeCTHble npaBHjia.

(I) Cucmeia o6pa6omKu epy3a
(i) OnmcaHHe OCHOBHblX THIIOB Hacocoa, HaCOCHoro o6opywoBaHH H CHCTeM B03-

BpaTa BbInapa, CHCTeM Tpy6onpooiOB H KnaraHOB.
(ii) 06-,xCHeHre nOHRTHt: aaBjnenHe, BaKyyM, BCaCblBaHe, HOTOK, Hanop.

(iii) cDHJIbTpbl H flpHeMHble CeTKH.

(iv) PacuWHpHTenbHble yCTpOriCTBa.

(v) OrHenperpaKaaouxte 3KpaHbl.
(vi) 06bIqHO HcnOJlb3yeMbie HHepTHble ra3bl.

(vii) CHCTeMbI o 6 pa3oBaHHa, xpaHeHHH H pacnpeaenieHHA.
(viii) IlpHHuHnHaiabHbie CXeMbi pa3fIHqHlX THIOB CHCTeM, HX 6e3onacHaA H 3cbdteKTH-

BHa3M 3KCrnyaTauHsI H o6 cny)KHBaHHe.

(ix) CHCTeMbI KOHTpOJII TeMnepaTypbl H zIaanen1H.

CcbinKa jaeTcA Ha PYKOBO.lCTBO MflC no 6e3onacHocTu TaHKepoB (ra3oBO3oB), a Ta xwe Ha PYKOBOAICTBO M-c
no onepaliHlrM, BbIfIOIIHReMbIM BepTonIeTaMH/cynaMH.
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(X) CHCTeMbi ra300TBOQIOB.

(xi) CHCTeMbi PeUHPKYnIqUHH )KHRKOCTH 1 rHOBTOpHOrO C)KH)KeHHwI ra3a.

(xii) CHCTeMbl 3aMepa rpy3a H KOHTpOJlbHO-a3MepHTenbHaA annapaTypa.

(xiii) CHCTeMbI o6HapyxeHHA ra3a H KOHTPOJrH.

(xiv) CHCTeMbI KOHTpOIA CO2 .
(XV) CHCTeMbI yflaJieHH. Bblnapa.

(xvi) BCnoMoraTenbHbile CHCTeMbl.

(g) flop.RoK pa6omb Ha cy6He

(i) FIoaroToBKa H ocyueCTBneHHe norpy3KH H pa3rpy3Kl.

(ii) lIepeqeHb aeACTBHA~ no KoHTpOJIO.

(iii) YCnOBHa xpaueHA rpyaa BO BpeMa petca H B nOpTy.

(iv) PaaneneHne rpY3OB H nOPMAOK x nepeKaL[KH.

(v) CMeHa rpy3OB, RefACTBHA no OqHCTKe TaHKOB.

(vi) OT6op npo 6 .
(vii) BajrnacTHpoBKa t pa36annaCTHpoBma.

(viii) FlIoaorpeBaTenbHaa H oxnaaHTenbHaA CHCTeMbl.

(ix) FlIoaorpeB 14 era3auH.

(x) Flpoueaypbf no oxnai)KLeHHIO eraauHtHHOf CHCTeMbI, HMeOueI TeMIIepaTypy
oKpy)KBoieg cpeabl, H COOTBeTCTBYIOmLHe MePbI HpeoCTopO)KHOCTH.

(h) TexnuKa 6e3onacHocmu u o6opyloeaHue
(i) Pa6oTa, KaIi6poBKa 1 Hcnonb3oBaHe nepeHoCHbIx H3MepaTenbHbIX np160poB.

(ii) [IpoTaBono)KapHoe o6opyaoBaHe H ero HCnoJlb3oBaHHe.

(iii) IblxaTenbHaA annapaTypa.
(iv) CpeaCTBa npHBeaeHHA B Co3HaH1e.

(v) KoMnnel(Tbi CHapR;1eHuHanA 3BaKyauHH.

(vi) CnacaTenbHoe CHapgUIeHHe.

(vii) 3a.U4THaa oae)Kaa H CHapA$KeHHe.

(viii) Bxoxi B 3aKpblTbie nomeHHA.

(ix) Mepbl npeaIOCTOpOXHOCTH, HpeflnpHH1MaeMbie 13o H BO BpeMA peMOHTa H Tex-
HHqecKoro o6cnYIHBaHHni rpy30BbIX CHCTeM H CHCTeM KOHTpOniSI.

(X) PYKOBOIICTBO nepcoHan]OM BO BpeMR9 BbilrOnHeHHHH HOTeHUHanbHO onaCHblX BHIuOB

pa6OTbl.

(xi) THnbl H npHHuHnb pa6OTbl 3nieKTpOo6OpyuOBaHHA, HMetoILero CBHaeTenbCTBO 0
6e3onacHocTH.

(xii) HCTO4HHKH BocnnaMCHeHa.

(i) aleicmeuR npu aeapu.x
(i) PacnicaHHe no TpeBoraM.

(ii) ABapnHam OCTaHOBKa rpy3oBbIX onepau4l.

(iii) CHCTeMbi aBapHrIHoro 3aKpblT4 rpy3oBbIX KnanaHOB.

(iv) aeACTBH$q B cjlyqae Bbixoaa 13 CTpO3 CHCTeM 14111 cnyK6, HMefOLtuX Ba)KHOe

3HaqeHae AInq o6pa6oTKH rpy3a.

(v) aeiCTBHR flpH CTOJIKHOBeHHa, nocaaKe Ha Mejib, pa3nHBaX, nonanaHHH CY11Ha B

o6naKo TOKCHqHblX 1n orHeonaCHbIX napoB.

5. AonO0JHHTenbHa TeopeTH'ieCKaA H npaKTqeCKaA noa1roToBKa Ha 6opTy CyRHa, OC-
HOBbIBaIOLtacl Ha PYKOBOaCTBe no 3KCnJIyaTau1H CyaHa, 10JD)KHa BKhi1O4aTb H3yqeHme cne-
ZyIOUItX CHCTeM, ecnH OHH IIpHMeHAIOTCA:
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(a) CucmeMa o6pa6omru epy3a
(i) CHCTeMa Tpy6onposoxtoB, Hacocbi, KJianaHbi, pacIHpHTenbHbie YCTPOiCTBa H

CHCTeMa napOOTBoaa.

(ii) 3KcnnyaTaumdOHHbie Tpe6oBaHHA, pa6oqHe xapaKTePHCTHK14H C4CTeMbi o6pa6OTKH

rpy3a.

(iii) PeuHPKYnAUI4H >KnKOCTH.

(b) Koumpo/bo-uMepunebHbte cucmeMbl
(i) 14HAHKaTOpbI YpOBH rpy3a.

(ii) CHCTeMbi o6Hapy)KeHHa ra3a.

(iii) CHCTeMbi, KOHTpOnIHpytott4e TeMnepaTYPY Kopnyca CyaHa Hi rpy3a.

(iv) Pa3rnIqHbie MeTOabl nepeztaqH cHrHaJia OT aaTqHga Ha KOHTPOjnbHbli nOCT.

(V) CHCTeMbi aBTOMaTHlqeCKorO BbIKjioqeHH1.

(c) YdaneHue ebinapa
(i) IcnoJnb3oBaHHe B KaqeCTBe pa6oqero BemeCTBa B:

(1) KoMnpeccopax;
(2) Tennoo6MeHHHKax;

(3) ra3onpoBoax H BeHTHJIAUHH B MamHHHOM OT1enreHHH H B )IHnbIX no-

MelueHH3Sx.

(ii) I4cnonb3OBaHHe B ZIBYXTOnJHBHbIX CHCTeMax:

(4) KOTJIOB;

(5) ra3onbix Typ6HH;

(6) a3enefl.

(iii) ABaPHAHaR npOayBKa.

(iv) FIOBTOpHoe cKH)KeHHe.

(d) BcnomoeamelbnHbLe cucmeMbl
(i) BeHTHJIAUHA, HHepTH3auHA.

(ii) KnanaHbl

(1) 6bICTporo nepeKpbiTH[;

(2) RHCTaHUHOHHOrO ynpaBjieHH;

(3) nHeBMaTHqeCKHe;

(4) H36blToqHoro nOTOKa;

(5) npeznoxpaHHTenbHble;

(6) nn Bnycga H BbmycKa BO3yxa H3 1 rpy3oaoro TaHKa.

(iii) 1IapoBaq CHCTeMa ann cBo6oaHblx npoCTpaHCTB, 6annaCTHbIX TaHKOB, KoHnieHca-
TOPOB.

(e) 06uiue npUHYjunbl 3Kcnnlyarnzyuu ycmpoficmea no o6pa6omKe py3a

(i) 3anonHeHHe HHepTHbIM ra3oM rpy3OBbIX TaHKOB H CBO6OIHblX niPOCTpaHCTB.

(ii) OxnaaxeHme TaHKOB, norpy3Ka.

(iii) 3KcnnyaTauHa Ha nepexoge B rpY3y H B 6ajuiacTe.

(iv) Pa3rpy3Ka H 3aqHcTKa TaHKOB.

(v) aTelCTBHA nPH aBapHax, BKnioqaq 3annaHHpoBaHHbie XgerICTBH B cnyqae noA-

BnieHHA TeqH, flpH nowape, CTOJIKHOBeHHH, noCaaKe Ha MeJib, aBaPHAHOil Bbl-
rpy3Ke rpy3a, HeCqaCTHOM cnyqae c qneHOM 3KHna)Ka.

ripu.eVaHue. PeKoMeHayeTcA Ka MO)KHO 3:(MeKTHBHee HCHOnb3OBaTb pyKOBOAtCTBa

no cyIOBbiM oniepaumM H o6opyaoBaHHIo, (bIHJbMbl, COOTBeTCTByiouH3e HarnaJIUHbie no-

co6HA, a TaKxce nCnOJb3OBaTb mno6yto BO3MO)KHOCTb a111 o6cy)KteHHnl TOA Pon1, KOTOpyIO
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HrpaioT cnacaTelbHaa cny)K6a, PyKOBOZXUTe1H H KOMHTeTbl no 6e3onaCHoCTH Ha 60pTy
cyAHa. OcHa'neHHe OTMeqeHHblMH Bbllle cpeCXcTBaMH g1nm npoBeaIeHHR HenpepbIBHOA H
ycneWHOfA riOflFOTOBKH Ha 6 0PTy CYIOB H BbinO1HeHHe nporpaMMbl 6e3onacHocT1 floflKHO
noJIyqaTb BcSIecKytO no/flgep>KKy.

6. IHuo KOMaHflHOrO COCTaBa, HecyLuee OCHOBHy1O OTBeTCTBeHHOCTb 3a rpy3, Qon-
)KHO:

(a) HenocpeaCTBeHHO noaiX4HATbCH KanHTaHy;

(b) ycneWHo l'pOIATH BCO Heo6xoXUHMyiO noarOTOBKy;
(c) npocJIy)KHTb Ha 6opTy CyaHa, nepeBo3gLuaero C)KH)KeHHbItR ra3 HaJIHBOM, He MeHee aByX

MecueB, npHieM Heo6xoaiiMo, 4TO6bI cny>K6a BKntoqana:

(i) pyKOBOnJCTBO, Ha6rnoeHHe H o6yqeHHe, oCyULeCTBJIHeMbie JIHUOM KOMaHIHoro CO-
CTaBa, HerlocpeaICTBeHHO OTBeTCTBeHHbIM 3a rpy3;

(ii) nepeKaqKy rpy3a, KaK norpy3Ky, TaK H pa3rPy3KY;

(d) yXaOBJIeTBOp.9Tb no cBoerk o6wetl KBanHcb1HKauHH H HaBbIKaM Tpe6oBaH14lM KanHTaHa.

II. 06uee

1. A4MHHHCTpaURiH aOJ>KHb o6ecneqHTb Bbilaqy HaxUewKawero ZlOKyMeHTa KaKflOMy
JHIy, KOTOpOe Ho CBoefl noarOTOBKe H OrblTy fioylHIq4O KBaJ14HI(auHIto B COOTBeTCTBHH C
nonioaKeHHAMH 3TOrO FIpHno)KeHHH, in pa6OTbl B KaqeCTBe JIHua KOMaHflHOrO COCTaBa, He-
nocpeaCTBeHHO OTBeTCTBeHHorO 3a rpy3.

2. CornacHo COOTBeTCTByOIUHM oao6peHHbIM Tpe60BaHHAM KaiHTaH Ka)KX1oro CyjIHa
Joj)KeH YaOCTOBePHTbCH, qTO J1HUO KOMaHAHOFO COCTaBa, HenocpeaCTBeHHO OTBeTCTBeHHoe

3a rpy3, HMeeT TaKott AOKyMeHT H o6naaaeT COOTBeTCTByOIUHM npaKTHqeCKHM OnbITOM
nHJaBaHHA Ha cyaax COOTBeTCTBOLuerO THna, o6ecne4HBaiotHm 6e3onacHoe BbxnojiHeHHe
CBOHX o6a3aHHOCTeA.

3. AUMHHHCTpauHH anOJ)KHbl, ipH KOHCyJIbTaUHH CO BCeMH 3aHHTepeCOBaHHbMH
CTOpOHaMH, nofirOTaBlHBaTb HJIH cnoco6CTBoBaTb HozlrOTOBKe COOTBeTCTByOmUeAI npo-
rpaMMb1 KYPCOB riepenoaroToBKH H nOBbiweHHRa KBaJi4tbHrKaUHH.

PE3OJllOHA 13. IOarOTOBKA M KBAIW1104KAUHI JMill KOMAHRtHOFO 14 PR4tOBOFO CO-
CTABA CYIaOB, nIEPEBO331I14X OnACHblE rPY3bl, HHbIE 4LEM FIEPEBO3MMblE HABAJlOM/
HAJ1lIBOM

KOHdepeHUHR,

rIpHHRB I-paBHna H Pe3oniolinH no rOarOTOBKe H HeceHH1O BaXTbl, Ka-
caoUHec KaIHTaHOB, fIHI KoMaHJIHoro H P !OBOrO COCTaBa TaHKepoB, nepe-
BO3ASIjHX nOTeHHaJ1bHO onacHbie rpY3bI HaBa/IOM/HaIHBOM,

OTMeqaA FnaBy VII Me)lKyHapORHOfl KOHBeHUHH nO oxpaHe qejioBeqeCKofr )KH3-
HH Ha Mope 1974 roaa H FIpHno)KeHHe III MeiKayHapOaHOfl KOHBeHUIHH no npeao-
TBpaI1/eHHIO 3arp3HeHHq C CYXaOB 1973 roxa,

OTMeqas TaKwKe 6blCTpoe pacinHpeHHe nepeq4H onaCHbIX H BpeRHbIX BeIueCTB,
nepeBO3HMbIX MopeM,

IIpH3fHaBaR Ba>KHOCTI, H CpoqHOCTb yCTaHOBIeHH31 Tpe6OBaHHlri no noarOTOBKe
nIHU KOMaHaHOrO H p5icOBOrO COCTaBa, KOTOpbie HecyT oco6ylo OTBeTCTBeHHOCTb 3a
o6pa6OTKy onaCHbIx rpy3oB,

IIonarai, qTO HMeeTCA cpoqHa Heo6xOaHMOCTb B yCTaHOBnieHHH xAoroBopeH-
HOCTeAi, cornacOBaHHIX Ha Me)KXyHapOHOM ypOBHe, no noarOTOBKe H KBaJHUHKa-
U14H IHU KOMaHaHOrO H p5WfOBOrO CoCTaBa CyROB, nepeBo331UHX onaCHbIe H BpenjHble
rpy3bl, HHbie xeM nepeBO3HMbIe HaBaJIOM/Ha/IHBOM,
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f-pexunaraeT Me)KnpaBHTerbCTBeHHOrl MOpCKOAl KOHCYJIbTaTHBHOrl opraHH3a-
UHH H3yqHTb 3TOT BoIIpOC B CpO4HOM nopianKe.

PE3O U103LI1 14. f-oairOTOBKA PAamOCI-EUHAfIHCTOB

KoanbepeHuHsI,

-PHHHMaHq K CBeaIeHHIO O6,q3aTeJnbHbIe MHHHMaIbHbie Tpe6OBaHHI. RJIns AWi-
riJIOMHpOBaHH5[ paaiHocneuHaAlHCTOB, BXOfISIILHe B Me>KyHapoIHyIo KOHBeHIIHIO 0
HoXIrOTOBKe H zIHnIOMHpOBaHHH MOp31KOB H HeceHHH BaXTbI 1978 roxa,

FIpH3HaBas' Heo6xoLLHMOCTb B OIofOrIHHTeJIbHbIX Tpe6oBaHHfX B OTHoUweHHH
nogrOTOBKH paaIHocneuHalHCTOB,

YqHTbIBaI nonoKeHHSI PernaMeHTa paIHOCB53H, npHflo>KeHHorO K Me-
)K/QyHapOIHOr1 KOHBeHI.HH 3neKTpOCBI3H, H rOiOSeHHSI MexKcyaapoQHOfl KOHBeH-
L.HH no oxpaHe qenoBeqecKoi )KH3HH Ha Mope,

IIOCTaHOBjifeT:

(a) npHHHTb PeKOMeHlauHIo HO nonrOTOBKe paXaHocneuHanHCTOB, npano>KeH-
HY1O K HaCToRuIeft Pe3OnIOUHH;

(b) HaCTOHTejibHO peKoMeHaOBaTb BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM FlpaBHTeIbCTBaM
ocyIJeCTBHTb nonIo)KeHH31 3TOtl PeKOMeHIraUIHH B BO3MO)KHO KOpOTKHfl CPOK,

FlpelnaraeT Me)KnpaBHTenibCTBeHHOfl MOPCKOfA KOHCyJIbTaTHBHOfI opraHH3a-
IUHH:

(a) nepecMaTpHBaTb HaCTORIUYIyO PeKOMeHJIauHto npH KOHCynbTauLHH HuH COTpy-
XHHqeCTBe C ZapyFHMH Me)K yHapoRHbIMH opraHH3aUHA.MH, CMOTPS1 11O TOMy,
qTO uenecoo6pa3Hee, B qaCTHOCTH c MewK4yHapOaHOi opraHH3auierl Tpyuaa H
MeK),ayHapoAHbIM COIO30M 3neKTpOCBB3H, H AIOBOAHTb rno6bie 6yuytuHe no-
11paBKH iO CBealeHHl BceX 3aHHTepecOBaHHbix I-paBHTenbCTB;

(b) pa3OcnaTb HaCTORHUYIO Pe30nhourHo BCeM 1-paBHTenibCTBaM, npiirnaueHHbIM
IIpHHHTb yqacTne B KOH4bepeHtHH.

nPI-JIOHKEHIIE. PEKOMEHRIAUt4S no noarOTOBKE PAL1HOCriEUIIAHCTOB

-acmb . MHHF1MA1bHbIfi YPOBEHb riOfrOTOBKH no PA11HOCBR314
RJJJll UEJIEI' OEECriE4EHHS1 FE3OrIACHOCTM HA MOPE

O6uiee
1. aO Haqajia o6yqeHHH KaHmHalaT gOJ"DKeH yaOCTOBepHTb A.AMHHHCTpaUHIO B TOM,

'ITO OH OTBeqaeT Tpe6OBaHHIM B OTHOIIeHHH COCTOIHH1 3XOpOBbq, oco6eHHo cnyxa, 3peHH.9

H peqH.

2. 06yqeHe IOJI)KHO COOTBeTCTBOBaTb nOJIO KeHHRM PernaMeHTa paRHOCBI3H, ripH-
flO)KeHHOrO K MexKnyHapAHOrl KOHBeHILHH 3JieKTpOCBSI3H*, H nOjIO)KeHHAM MeKUyHapoI-
HOg KOHBeHUHH no oxpaHe qeuiOBeqecKOiA )KH3HH Ha MOpe**, zerleCTByIOu1X Ha alaHHblr

flepHou, nipH 3TOM oco6oe BHHMaHHe lOJDKHO yXeJlTbCq CaMbIM IIOCjIeIHHM XOCTH)KeHHAM B
o6nacTH MeTOROB MOPCKOI paaIHOCBq3H H CKCTeM pazHOCBq3H. F"pH pa3pa6oTKe nporpaM-

Mbi cnieayeT yLIHTbIBaTb HH)Kecneaytoiuee, HO He orpaHHqHBaTbCRl 3THM.

TeopemutecKaa nodeomo6aa

3. f-naH-nporpaMMa, HipHBealeHHai B aLononHeHHH K 4aCTH I HaCTORLwerl PeKOMeHoa-

UHH, flOJI)KHa rlOnKpenrIIqThCI COOTBeTCTBYIOIIIHMH na6opaTopHbIMH 111I npaKTHIeCKHMH
pa6OTaMH.

* anee HMeHyeMbifI PerJIaMeHTOM pajIHOCB93H.
Ranee HMeHyeMa.9 KoHBeHuIefl COJIAC.
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J7paKmu tecKaR noc.omoeKa

4. Heo6xoaumO naaaTb npaKTHieCKytO nonrOToBKy no:

(a) 4TeHHIO H noHHMaHHIO CXeM coejrneHHH;

(b) HClOJ1b3OBaHHO H conepKaHntO B ICrpaBHOCTH HHCTpyMeHTOB H KOHTpOflbHO-H3-
MepHTeJrbHblx npH6OpOB, Hah1HqHe KOTOPbIX Tpe6yeTcA KOHBeHUHe f COflAC;

(c) MeTOgaM naAKH H pacnaRKH, BKJIotiaR Te, KOTOPbie CB313aHbl C nlOJIYrIPOBODtHHKOBbIMH
npH6opaMH H COBpeMeHHblMH CxeMaMH;

(d) 3KCnnyaTautH H peryiHpOBKe CyDOBOtt annapaTypbi panItoCBa3H;

(e) 3KcnnyaTauHH H o6cny)KHnaHHtO nepeHOCHoro m CTatuHOHapHOFO paatHoo6opyloBaHHR
Ha cnacaTelbHbIX cpeacTBax;

(I) nortiqecKoMy o6Hapy)eHHIo HeHcnpaBHOCTeri, o6pawaA oco6oe BHHMaHHe Ha CH-
CTeMHblIA noaxoa;

(g) YCTpaHeHHIO HeHcripaBHOCTeri, B TOM qHCJie onpeneneHHO yCJOBHAl, npHBeRHIHX K
HeHcnpaBHOCTaM;

(h) nOPRAKy npoBeeHHa TexHmecKoro o6cjiy)KHBaHHa;

(i) npoueaype KaIH6pOBKH pantonenenraTopa H B3ATHIO pantHoneeHrOB;

(j) MeToaaM ocna6neHHA 3neKTPHteCKHX H 3hieKTpoMarHHTHbX noMex, TaKHX KaK: coeaH-
HeHHe Ha KOPnYC, 3KpaHHPOBaHHe H LuyHTHpoBaHHe;

(k) MOHTa)Ky, peMOHTY H TeXHHqeCKOMY o6cny)KHBaHHto aHTeHHbl;

(I) npenynpeaHTeJbHbIM MepaM no o6ecneqeHnio 6e3onacHocTH cyfHa 14 nepcoHiana B
CBa3H C onaCHOCTHMH, BO3HHKaOLLHMH npH HCIOJb3oBaHHH paaoo6opyntoBaHHt,
BKntoqaR 3neKTpqeCKylO, paOHaUIHOHHyIO, XHMH'ieCKytO H MexaHHqecKyIO onaCHOCTH;

(M) 3KCnlIyaTauH H TeXHHqeCKOMY O6cjIy)KHBaHHtO HCTOqHHKOB 3HeprHH, TaKHx KaK: 311eK-
TporeHepaTopbl, npeo6pa3oBaTenH H aKKYMYJITOPHbie 6aTapeH.

Memodbl pac)uOC6A3U
5. Heo6xonmMO naBaTb nogrOTOBKY no:

(a) MeTonaM pa6OTbl, BKRnoqa9a cnenyiouee:

(i) nepeztaqy H flpHeM CHrHanOB Kozta Mop3e, yXIOBnleTBOPHR Tpe6OBaHHAM Perna-
MeHTa paZ[HOCB13H;

(ii) npHem CHrHanJOB Kozia Mop3e B YCRIOBHAX THnqHbX noMex (peanbHbIX HiH 3anH-
CaHHbIX);

(iii) HCnOJIb3oBaHHe tbtIJbTPOB H HaCTPOAKY qaCTOTbi 6HeHa renepaTopa (reTepo-
nHHa) ,YnA yjnyqueHHR npnieMa )KenaeMoro cHrHana B YCnOBHHX CHnbHbIX noMex;

(iv) cnoco6bl HaCTPOflKH I1pHeMHHKa afl npneMa OIaHOnIOJ1OCHbIX CHrHaflOB;

(v) crioco6bl HaCTPOVIKH nepenaTqtla H perynHPOBKH aHTeHHbl;

(vi) cnoco6bl HaCTPOAKH npHeMHHKaa Xn npHeMea qaCTOTHO-MaHHnyniHpoBaHHbX CHr-
HaJIOB, BKJrloqaal d)aKCHMHJIe, 6yKBoneqaTaHtte H cefleKTHBHbII Bbl3OB;

(b) HeceHHtO paItHOTejierpaHOrI BaXTbl, paQlHoTenerpadmoMy o6MeHy, oco6eHHO B
cjiyqaAx 6eICTBHA, CPOIHOCTH H 6e3onacHOCTH, H BeIeHHIO paHl4o0ypHaJna, BKmto4aR
HCnonb3oBaHHe cJny)e6HbIX COKpatueHHrI H Q-Koaa;

(c) HeceHHo paIHOTened)OHHOA BaXTbl, paIHOTeneIbOHHOMY o6MeHy, oco6eHHO B cnytiaAx
6eaCTBHH, CpOqHOCTH H 6e3onacHOCTH, H Bea0eHHO paatHo)KypHana, BKlHqal HCflOJlb3O-
BaHHe Me)KXyHapOflHOrO bOHeTHtieCKOro anJbaBHTa H UH4bpOBorO Koaa;

(d) nopaztKy pa6oTbI aJnA y3KOnOnOCHOf CHCTeMbi 6yKBoneqaTaHa;

(e) Hcnonb3OBaHHIO MeaKfyHapOHoro CBOfa CtrHajiOB H CTaHzIaPTHOrO MOpCKOrO HaBH-
rauHOHHoro cnoaps H4MKO;
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(f) npottegypaM CBa93H, CoaepKaLuHMCR B PyKOBOaCTBe I4MKO QJnI9 ToprOBblX CYflOB no
noICKY H cnacaHrno (MERSAR), C HCnOnb3OBaHHeM pazioTenerpabtiH I paaHoTene-
cIbOHHH;

(g) CHCTeMaM perHcTpaulH MeCTonojio)KeHIHH CY.IOB H nopRaKy yqICTH B HHX;

(h) CHCTeMaM H nopflaKy MeflHUHHCKHX KOHCynIbTalHRl no paztHo;

(i) HCnOnb3OBaHHtO Ta6JIHu nporHo3a pacnpOCTpaHeHHA paaHOBORH H IpyrHM npoue-

aypaM YCTaHOBfleHHH OHTHMaJIbHbIX 4aCTOT JIfl KOPOTKOBOJIHOBOH CB93H;

(j) HCnOJIb3OBaHHtO aCTOT BbI3OBa B IHara30He KOPOTKHX BOJIH;

(k) npocJIywHBaHHtO Ha qaCTOTe 6eaCTBH nplf OflHOBpeMeHHOM Ha6nOfeHHH miHl pa60Te
no KpatLHel Mepe Ha OgtiOil HHOA qaCTOTe.

06R3ameabublibl mamepuaA 6m u3yieHuA

6. 06yqeHne aOR KHO OCHOBbIBaTbCR Ha Tpe6oBaHHRX PernaMeHTa paIIOCBR3H Hi KOH-
BeHIHH COJ'AC, B aCTHOCTH, Ha pa3tejiax, OTHOCUIHXCA K:

(a) pa!aHOCB$R3H B cflymagx 6eaICTBHH, CpOqHOCTH H 6e3onacHocTH;

(b) H36e)KaHHo rpHqHHeHH$1 BpeHblX noMex, oco6eHHo fipH o6MeHe B cnyqagx 6eUCTBR.I;

(C) ZjOKyMeHTaM, KOTOpbIe aOR)KHbl HMeTbCJ9 Ha CyaOBbIX paaLHOCTaHUH$X, H HX HC-
nonlb3OBaHHIo.

Pa3Hoe

7. PeKoMetwyeTcA:

(a) npoBOaHTb o6yqeHHe aHlrnHriCKOMy A3bIKy 1 o61,eMe, Heo6xoaHMOM anji BeXteHH5 pa-
ziHOTeJIebOHHOro H pa.UHoTenerpa4bHoro o6Mea, OTHOCHLuerocI K oxpaHe qeflo-
BeieCKotl )KH3HH Ha Mope;

(b) laBaTb lOarOTOBKy B OTHoLIeHHH MeTOZ(OB JIHqHOrO BblKHBaHHR H npaKTHqeCKOrO
HCnOJb3OBaHHA cnacaTeJnbHoro CHapV)KeHHR;

(C) BKJItOiaTb B o6yqeHHe ono6peHHblfi Kypc npOTHBOnO)KapHOiA nOflrOTOBKH, yfjenRR
oco6oe BHHMaHHe MeToaM TyIeHHR noxcapa B palopy61e, C TeM, qTO6bI CBeCTH K
MHHHMYMY BO3MO)KHOCTb noBpe)KaleHH.l pa23HoO6opyaOBaHHA;

(d) O6yqaTb OCHOBaM MaIIHHOHHCH )IJIR CHIFTHR9 KOrlHi c coo6ueHHi.

06ytteHue Ha 6opmy cycia

8. Bo BpeMA HaqaJnbHoro nepHoaa MOpCKOA CjiyxK6bi paJ3ocneuHaniHCT no pyKOBO-
,RCTBOM OTBeTCTBeHHOro pazHocneuHaJ]HCTa oj1)KeH BbIlOJIHHTb COOTBeTCTByfomLyfO npo-
rpaMMy 3anIiaHHpOBaHHoro o6yeHHq Ha CyaIHe. B 3TY nporpaMMy BxOflT:

(a) nepBoolepeanHbe 3axlaqH, npeaycMaTpHBaioLUie npOqHoe 3HaHHe npouez[yp B aBapHH-
HbIX CHTyaUHRiX H COOTBeTCTByOLuIyIo peaKUHIO npH aBapHH Ha 6opTy CyaHa;

(b) 03HaKOMneiHHe C annapaTypoA paaHOCB93H H o6H3aHHOCT tMH, CB3aHHbIMH C paatHo-
CBS3bIO H 3KcrInyaTauHeri o6opyROBaHHl;

(C) IOBCeIHeBHOe o6cfly)KHBaHHe annapaTypbl paHIOCBq3H H BCnOMOraTenbHoro o6opyuo-
BaHH31;

(d) aLIMHHHCTpaTHBHaA pa60Ta, CB.93aHHa C paatHOCBH.3bIO;

(e) O3HaKOMjieHHEC ccny)K6aMH CYRHa H o63aHHOCTRMH apyrHx qjeHOB 3KHnaxKa.

J/OnO!qHEHHE. rJIAH-nPOrPAMMA no TEOPHH PAJIHOCB313H 1,J1R

UEJrEA OBECnEEHHA1 EE3OI1ACHOCTH HA MOPE

1. OCHOebI qAeKmpomexHuKu u pac)UOC6.3u

(a) OCHOBbl 3jIeKTpHqeCTBa H rOCTOsIHHOrO TOKa.

(b) ra-qbBaHHecKHe 3JIeMeHTbl H aKKyMynfITOpbl.
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(c) EneKTpOMarHeTH3M, HHaYKTHBHOCTb.

(d) EneKTpOCTaTHKa, eMKOCTHOe conpOTHBJneHHe.

(e) n1epeMeHHbIlI TOK, BKJIIoqa HeCHHYCOHDan1bHYIO J)OPMY BOJIHbI.

(I) OixHo(ba3HblI H MHorOFa3HbItk HCTOqHHKH rnHTaHHR.

(g) TpaHcdbopMaTOpbl H MaIuHHbI.

(h) [peo6pa3onaTenH.

(i) 3JIeKTPOHHbie naMnbI H nonynpOBOAHHOBbie npH6OpbI.

(j) KOHTPOnbHO-H3MepHTeJibHbie npH6opbl H 3JIeKTPOHHbie H3MepHTeJIbHbie npH6Opbl.

(k) KoM6HHHpOBaHHbie H nocJneAOBaTenlbHbie JiorHqecKHe cxeMbI.

(I) EneKTPOHHbie npH6opbI BblBOzla HH4topMatHH, TaKHe, KaK: 3nleKTPOHHbie JiaMnbI (<nixi>>,
cBeTOH3nyqatotuHRl zOa.

(m) I4HTerpanbHbie CXeMbi.

(n) YCHJIHTeITH 3BYKOBOi1 qaCTOTbI.

(o) YCHrHTenH paaHoqaCTOTbl.

(p) FeHepaTOpbl H CMeCHTCJ1H tiaCTOT.

(q) THnbI MOAyJIHHHH, npeo6pa3oBaHHe qaCTOTbi H fleTeKTHpOBaHHe.

(r) I4MnyIbCHbie CXCMbi H HecHHycoHtiaJbHa ct3opMa BOJIHbI.

(s) AHTeHHbI.

(t) PacnpocTpaHeHHe 3fleKTpOMarHHTHbIX BOJIH.

(U) JIHHHH nepetaq, H corJacOBaHHe c aHTeHHOl.

2. Pac)uocOR3b Ha Mope u o6opycdoeaHue

(a) CyxtOBble HCTOqHHKH IIHTaHHql.

(b) nepenaTqnxH.

(c) -IpHeMHHKH.

(d) CHCTeMbi CyaOBbIX aHTeHH, H3JIyteHHe H pacnpOCTpaHeHHe paHOBOnH.

(e) PaaHoneneHraTopbl H HX KanH6poBKa.

(I) PagiHoo6opynoBaHHe cnacaTeJIbHbIX cpeaCTB, B TOM qHcne patHOMaHKH-HHaHKaTOpbI

MecTa 6eaCTBHA.

(g) ABTOMaTHqeCKHe noaaTLHKH CHrnajioB.

(h) ABTOalaPMbl.

(i) aIpyrHe CXeMbi, KOMIOHeHTbI H CHCTeMbl aIq o6bi'Horo rpHMeHeHHi B CyIOBOft an-

napaType paAHOCB3H, a TOM qHCJe OKOHeqHOe paAHoo6opynoBaHHe.

3. 06uee. OCHOBHble npaBnia peMOHTa m npocdHjiaKTHqecKorO O6cnyKHBaHHa.

-acMb IL. aOriOJ1HHTEJ1bHA.I nHnAH-nPOrPAMMA. OXBATbJBAIOIIAA PAUHO:.EKTPOHHOE
HABImrAUIIOHHOE OBOPYJIOBAHIE laonOnHJITEJrbHOE OBOPY2UOBAHME PAal-OCBR93H

EcnH AMHHHCTpaUHA Tpe6yeT, 'lTO6bI paaHocneuHa.JiHCTbl HMejIlH COOTBeTCTBYtOIUYIO

IlOXIaOTOBKY HJ]H KBaJIHdIHKauHIo no peMOHTY H O6cjiyxHBaHHIO ZtOHOIHHTeJIbHOrO

o6opyUOBaHHH paAHOCBR3H HnH paaLIHo3JneKTpOHHorO HaBHrauHOHHOrO o6opynOnaHna, B

nporpaMMy lOJI)KHbI, COOTBeTCTBeHHO, BKJItOqaTbCR cJienlytoUme flyHKTbI:

1. EyKeoneqanaHue u mexiuwa o6pa6omKu caHlbIX
(a) OCHOBHbie npHHLUIHbl;

(b) HCTO'IHHKH nHTaHHH;

(c) MeTObI 3atUHTbI OT 01H60K, B TOM tHcne aBTOMaTqecKHr 3anpoc nOaTBepKaenHHR

(ARQ) HiH npqMoe HcnpaBjieHHe;
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(d) BniH3HHe tuyMa R YCJIOBHAi pacnPOCTpaHeHHi paaEHOBOJIH;

(e) BcnoMoraTenbHoe o6opyaoBaHne, TaKoe, KaK: YCTPOVICTBO CqHTbIBaHHl C nepboneH-
TbI, nepdlopaTop, TeneTafln, yCTpOrICTBOaJ].q HcnpaBJIeHH3 OIUH6O H TOHaJIbHaI Tene-
rpa)HA.

2. Cucmembi cefieKmu6Hoeo 6b13oa

(a) OCHOBHbie npHHUHnbl;

(b) BnJHHHe myMa H YCJIOBHA pacnpocTpaHemsi paaHoBonH;

(c) I4HaiHKaTOpHbie ycTpofCTBa;

(d) BCnoMoraTenbHoe o6opyaoBaHHe.

3. Paccumunie
(a) OCHOBHble npHHUHnbI;

(b) Ipeo6pa3oBaTeXnu;

(C) CHCTeMbi MoAyTlIAUHH;

(d) BocnpoH3aeeHHe;

(e) 3anicbMatoulae CxeMbl;

(f) CnHXpOHH3aumq;

(g) OmH6KH 306pa)KeHHr.

4. CnymHuKooe o6opydoeaHue
(a) PatHocBIa3b:

(i) OCHOrIe npHHlUnbll;

(ii) aHTeHHbl;

(iii) nepeaaTqHKH H npHeMHHKH;

(iv) MOIeMbl H yCTpOrLCTBa conpliweHIM.

(b) MeTOflbI panHoonpeneeHHnl:

(i) OCHOBHble npHHuHnbI;

(ii) CHCTeMbi;

(iii) o6opyaomaane;

(iv) oUH6KH CHCTeM.

5. PacuoaoKamop

(a), OCnOBHbIe npHHuHnbi;

(b) I4CTOqHHKH nrHTaHHA;

(c) 3anycKalouwe H CHHXpOHH3Hpyoume CxeMbl;

(d) 3neKTpOHHo-nyqeBble Tpy6Kn;

(e) CXeMbi pa3BepTKH;

(I) CxeMbi nioCBeTKH H raLueHHR;
(g) CHCTeMbi nepeaatm neneHra;

(h) CxeMbi onpeaeJleHHA aanJbHOCTH;

(i) CxeMbi CTa6HJn3auH a3HMyTa.

(j) BonrHOBOzbl;

(k) MHKpOBOJIHOBbie reHepaTopbl;

(1) PaaHonoUHaoHHbie nepenaTqHKH;

(m) PaIHonotKaljwOHHble npHeMHHK4;

(n) lIoMexonoaaBnmqonUHe CxeMb;
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(o) PaA1HOnOKaUHOHHbie aHTeHHbl ii pacnpocTpaHeHHe paaHOBOnH;

(p) HaBHrauHOHHbie acfleKTbl, TaKHe, KaK OTHOCIITeqbHoe H HCTHHHoe Z(BH)KeHme.

6. PaduoHaeueauonHble 6biqucjlumeAbHbie ycmpoacmea

(a) OCHOBHbie npHHudnbl;

(b) BBOA, YCTPOrICTBa conpn)KeHna Xn15 CKOpOCTI 14 Kypca;

(c) XpaHeHle Ii nolCK IHdjopMaUnH;

(d) YCTPOrICTBa HHntiKaUHH 4HIopMaU4H;

(e) FlporpaMMbl, BKJItotia nporHo3HpoBaHte.

7. Funep6onutecKue CUCmeMbl

(a) OCHOBHbie npHHuHnbl;

(b) XapaKTepHCTHKH pa3nHjqHblX MoAenell H CHCTeM;

(c) OUt6KH CHCTeM.

8. 3xonom

(a) OCHOBHbie npHHuHnbl;

(b) MeTonbl HHAHI4alIHH HH(opMaui4;

(c) FIpeo6pa3oBaTenH;

(d) [IptieMHo-nepenaloujie CHICTeMbl, TaKHe, KaK HMnyJIbCHbie H XonnePOBCK1e;

(e) (DaKTOpbl, BJIHHIIouie Ha KaqeCTBO H TOLIHOCTb 3MepenHlx.

9. Tene6udeiue

(a) OCHOBHbie npHHUHIIbl;

(b) CHCTeMbi nepeaaqH H3o6pa)KeHH;

(c) Pa3BepTKa;

(d) rIpHeMHo-BOCnpOH3BontRLuie 6noKH;

(e) 3anHcblBatoume 6nOKH.

10. apyrHe CtCTeMbi, o6biqHO Hcnojnb3yeMble B CYL1OBOM o6opyaOBaHti paztiHOCBA3 14
paEaHo3neKTpOHHOM HaB1raUHOHHOM o6opylOBaHrHn.

11. B OTHoueHH1 BblueCKa3aHHOro, C ue1bto o6ecneieHHa norqecxoro OTbICKaHHJ9
HeticnpaBHOCTerk npH npOBeaDeHH npobHjaKTHqeCKorO o6cny)KHBaHHR ti peMOHTa cnegyeT

HCIOJlb3oBaTb 6nOK-nilarpaMMbl H nocjiefOBaTeJlbHblH aHan3 CHCTeM 6JIOKOB H CXeM, npH-

MeHoA COOTBeTCTByIouLHe HHCTpyMeHTbl H KOHTpOJlbHO-H3MepHTenbHble npH6opbl; npl Heo-
6XO2aHMOCTH cJieayeT flpOBOAHTb npoBepKy BbinoJIHeHH.

PE3ORHOUIR 15. -oa1OTOBKA OnEPATOPOB-PAaI4OTEJIE4OHHCTOB

KoH4bepeHuAHH,

rIpHHHMaI K cBealeHHIo O6si3aTenbHble MHHHMajlbHbie Tpe6OBaHHIR aIq Qr-

n1oMHpOBaHH1 onepaTOpOB-paaHoTeebOHHCTOB, BXOIIUHe B MeX(,ayHapOaiHyIo

KOHBeHUIHtO o nOgrOTOBKe H JgHnjiOMHpOBaHIHH MOP5IKOB H HeCeHHH BaXTbI 1978 r.,

FIpH3HaBa1 Heo6xOaHMOCTb B a1orOHHTejIbHbIX Tpe6OBaHHHX B OTHOuIeHHH

HOXWrOTOBKH oriepaTopoB-paiHOTeretIOH HCTOB,

YqHTbIBa llIOJ1O)KeHHH PernaMeHTa paLIHOCB53H, npHjioKeHHoro K MeKlyHa-

pOJIHOR KOHBeHUHH 3n1eKTpOCB5I3H, H flOfIO2KeHHH Me)KltyHapoRHofI KOHBeHUHH no
oxpaHe qenoBeqecKofl )KH3HH Ha Mope,
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H"OCTaHOBJIseT:

(a) HpHHTb PeKoMeHaauHH no nogrOTOBKe onepaTOpOB-parHOTeIebOHHCTOB,
npHio)KeHHbie K HaCToAtueft Pe30nIrOUHH;

(b) HaCTOITenJbHO peKoMeHnOBaTb BCeM 3aHHTepecoBaHHbIM l-paBHTejIbCTBaM
ocylueCTBHTb HOJIOIKeHHA 3THX PeKoMeHaauHri B BO3MO)KHO KOPOTKHfl CpOK,

FlpexanaraeT Me)KnpaBTeibCTBeHHOrl MOpCKOIR KOHCyJnbTaTHBHOI opraHH3a-

XiHH.:

(a) nepecMaTpHBaTb HaCTOuLIIHe PeKOMeHIaLHH IIPH KOHCynbTaUHH H.h COTpyJJ-
HHqeCTBe C apyrHMH Me)KIyHapOZIHbIMH opraHH3aUxHAMH, CMOTpR no TOMy,
qTO ulenecoo6pa3Hdee, B qaCTHOCTH C Me)KayHapoxIHOfI opraHH3aHefi Tpyna H
Me)KyHapoIHbIM COIO3OM 3jYeKTpOCB3H, H alOBOJIHTb ro6ble 6yaytute no-

rpaBKIH AO CBe/ieHHK Bcex 3aHHTepecoBaHHbX lpaBHTelbCTB;

(b) pa3ocnaTb HaCTOSIALUYIO Pe30ItUHo 0 BCeM lpaBHTeJIbCTBaM, npHrlaeHHbIM
HPHHS1Tb yqacTte B KOHdbepeHLIHH.

nPHI4O)KEHHE I. PEKOMEHAAUIIH. no nOarOTOBKE OlIEPATOPOB-PALIHOTEJlEbOHHCTOB (orPAHH'4EH-
Hbl ZIHnJOM) - MI4HHMAJlbHblfi YPOBEHb noIroTOBKH no PAJU4OTEJ1EOOHHOR CB313H AnA1 UEJIEI4

OEECrnE'EHH q GE3OnACHOCTH HA MOPE

06ulee
1. alo Haqaila o6yqeHHrn KaHillltaT aonJeDH Y!IOCTOBePI4Tb AzM[HHHCTpaHIo B TOM,

'ITO OH OTBeqaeT Tpe6oBaHHJM B OTHOueHHH COCTOAHHA 3XROpOBbp , oco6eHHO cniyxa, 3peHH
H peqH.

2. 06yxieHHe aOnrKHO COOTBeTCTBOBaTb Hono1)KeHHAM PernaMeHTa paIHOCBHq3H, npH-
IO)KeHHOrO iK MeKayHapOaHOr KOHBeHUHH 3JreKTpOCBI3H*, t rIOJIO)KeHHqlM MexczyHapog-

HOgl KOHBeHUHH no oxpaHe qeJIoBeieCKOA )KH3HH Ha MOpe**, aeACTBYjOuIwX Ha XaHHbIr
nepHoXa, npH 3TOM oco6oe BHHMaHHe QOf)ixcHO yenJqITbCA CaMbIM nOCJIeItHHM[ fOCTH)KeHHAM B
o6nacTH MOpCKOIt paaHOTeJICebOHHOlA CBI3H H Heo6xoaHMOCTH cO6ntoaeHua cTpowaItkuefg
,aHCUHM'1HHbI npH OCyIeCTBjIeHHH paaIHOCBSI3H /Wr coxpaHeHHA HepHKOCHOBeHHOCTH Me-

)KXyHapOXIHbIX qaCTOT 6eICTBHR H 6e3onacHocTH. flpH pa3pa6OTKe nporpaMMb cjIezfyeT
yqHTbIBaTb HH)KecneayIoIee, HO He orpaHHHBaTbCA 3THM.

FIpaKmuiecKa nodeomoeKa
3. Heo6xoumno aaBaTb npaKTHiqeCKyto nO.UrOTOBKy no:

(a) 3KcnJ1yaTauHH cynoBoro o6opyQOBaHHa paaHOTeneOHHOrJ CBA3H;

(b) 3KCrlnyaTau|HH nepeHocHoRi pa IHoannapaTypb cnacaTeJIbHblX cpeDCTB;

(c) nepeaaqe H npeMy YCTHbIX coo6weHHnr no paHoTenebOHy;

(d) TeXHH4eCKOMy O6CJIyIHBaHHtO aKKYMynJqTOpHblX 6aTapefl.

J7potqeaypbl pauoC6A3u
4. (a) Heo6xoniMO ,aaBaT nOarOTOBKY no:

(i) HeceHHIO paztHOTenedOHHOA BaXTbI, BKJ'lloqaq BeleHHe paanHO)KypHana;

(ii) npoueaypaM, OTHOCI1IUHMCAI K nepezaaqe H npHeMy paaIHOTenebOHHbIx coo6weHHA,
oco6eHHO KacaotuLHxc 6

eaCTBHA, CPOqHOCTH H 6e3onacnocTH;

(iii) HCnOnb3OBaHHtO MeK.UyHapOXIHoro tbOHeTHqeCKoro anbaBHTa H UH(bpOBorO Kona.

"alanee HMeHyeMbmn PerznaMeHTOM panIHOCB3I3H.

la n-ee mMeHyeMag KoHBeHuHefl COJIAC.
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(b) OnepaTop-paaHoTenedoHHcT DojiKeH:

(i) yMeTb lOJIb3OBaTbCR9 MeiKqyHapOZIHbIM CBOZIOM CHrHaJIOB Hi CTaHRapTHbIM MOPCKHM
HaBHrauHOHHbIM CnoBapem 14MKO;

(ii) 3HaTb CHCTeMbI perHCTpaui MecTonono)KeHHl CYXIOB H rlOpa1lOK yqaCTHRl B HHX;

(iii) 3HaTb npoueaypbl CB.3H, coaep)KaIuHecR B PyKOBOALCTBe I4MKO ann ToproBbix cyIJOB
no noHcKy H cnacaHHIO (MERSAR), C IiCflonb3oBaHHeM paaHoTeneboHHH;

(iv) 3HaTb CHCTeMbI H nopsiaox MeDHUHHCKHX KOHCynbTflluHA no pa.tto.

06q3amegbnb.a mamepuaa 6a9 u3yieHua

5. O6yqeHHe tOl)KHO OCHOBbIBaTbCR Ha Tpe6OBaHHRX PernaMeHTa paaJHOCB13H H KOH-

BeHUHH COJIAC, B qaCTHOCTH, Ha pa3Jenax, OTHOCHLUHXC5I K:

(a) paIHOTenebOHHbIM Coo6iLeHHAM o 6entCTBHH, CpO4HOCTH H 6e3onacHocTH;

(b) H36e>KaHHio npHHeHHHR BPCIHbIX fOMex, oco6eHHo fplH o6MeHe B cjly'4asx 6 eCTBH5I;

(C) ROKyMeHTaM, KOTopbie ZtOIr)KHbl HMeTbCI Ha cyaOBbiX pa tlOTene OHHbIX CTaHUtIH5IX, H

HX HCnoJlhb3OBaHHIO.

Pa3Hoe

6. PeKoMeHiyeTcsl:

(a) IIPOBOXIHTb o6yqeHHe aHrnfiCKOMy 93bIKy B o61,eMe, Heo6xoHMoM 4tIIa BertcHH pa-

xIHOTenedtOHHoro o6MeHa, OTHocqtlLeroC% K oxpaHe tienoBeqeCKoA )KH3HH Ha Mope;

(b) alaBaTb nIO.rOTOBKy B OTHoLweHHH MeTOUOB nHqHorO Bbl)KHBaHH5[ H paKTH'leCKorO HC-
HOJlb3OBaHH$1 cnacaTejibHoro CHapH)KeHHA;

(c) BKntoqaTb B o6yqeHIe oao6peHHbIfA Kypc npoTHBnOOKapHori nOfrOTOBKH, ynennA

oco6oe BHHMaHHe MeToaaM TyILueHHA no)Kapa B pagtHopy6Ke, C TeM, qTo6bI CBeCTH4 K

MHHHMYMY noBpe)KneHHe paaHoo6opyAOBaHrHI.

11PIJIO)KEHHE 11. PEKOMEI1AUI1I9 no nOaIrOTOBKE OnEPATOPOB-PAJI1OTEJlE POHH4CTOB (OUIWHl

,afIFnnOM) - MHHHMAIIbHBII YPOBEHb nOfIrOTOBKH nO PA1aHOTEh1EDOHHOI CBS13H a.IA UEJETIEH
OSECFIEqEHH39 GE3OFIACHOCTO HA MOPE

06ulee
1. ao Haqana o6yteHH KaHaHaaT nOJ1)KeH yaOCTOBepHTb AMHHHCTpaUHtO B TOM,

qTO OH OTBeqaeT Tpe6oBaHqHM B OTHOLueHH1H COCTOSqHH5H 3XOpOBbA, oco6eHHO cJIyxa, 3PeHH

H peqH.

2. O6yqeHHe aOn)KHO COOTBeTCTBoBaTb nojlo>KeHH$IM PernlaMeHTa paEIHOCB313H H KOH-

BeHIHH COJIAC, ulerCTBYIOIIHX Ha aHHbII nepHOt, npH 3TOM oco6oe BHHMaHHe flOJ)KHO

yCen3ITbCA CaMbIM flOCfleA1HHM aOCTH)KeHH1M B o6naCTH MOPCKOA paIHOTeleIOHHOfl CBR13H H
Heo6xo2aHMOCTH co6jroteHHA CTpOwaLUueg AHCUHIHIHHbl rIpH OCyiueCTBJieHHH paRtHOCBq3H

ZUIR coxpaHeHHA HepHKOCHOBeHHOCTH Me)K LYHaPOaIHbIX qaCTOT 6eUCTBH3n H 6e3onaCHOCTH.
lIpH pa3pa6oTKe flporpaMMbI cneayeT yqHTbIBaTb HH)KecjieytoHee, HO He oFpaHHqHBaTbCI

3THM.

TeopemutiecKaR nodeomoKa

3. 3HaHre OCHOBHbIX HIPHHLUHIIOB paTIHOTeJIe4IOHHH B COOTBeTCTBHH C nlnaHnporpaMMOi,

rlpHBeXeHHOl B ]IOnOJIHeHHH K HaCTO~tUeg PeKOMeHuauHH.

JlpaKmutiecKaA noceomo6Ka

4. Heo6xoamo IMaaBaTb npaKTHieCKyIo flODrOTOBKY no:

(a) 3KCnnyaTauH H peryjHpOBKe CYaoBoro o6opyaOBaHH.s paa/HOTej~e4bOHHOA CBA3H;

(b) HclnOJIb3OBaHHiO npR6opoB, BXOqIHWHX B o6opyxoaaHHe;

(c) 3)KcnIyaTauHH nepeHOCHOA paaloannapaTypbi cnacaTenbHbIX cpeaCTB;
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(d) onpeaejieHHO H YCTpaHeHHO npOCTblX HemcnpaBHOCTe B npeWxpaHHTenIx, aHTeHHax

H BbIKrHoiqaTeJIRX, 3aMeHe naMn, onpeaenieHuIO npHLHH BO3HHKHOBeHHI HeHcnpaB-

HOCTe, HCrOnIb3yq, nO Mepe Heo6xO.UHMOCTH, COOTBeTCTBYOLUHe PYKOBOAICTBa ZJJIA

onepaTopoB;
(e) panllonejieHroBaaHHlo H HaBeaeHHIO, COOTBeTCTBeHHO;

(f) MOHTa)Ky aHTeHHbi H o6cny)KHBaHHrO;

(g) npeaynpeIHTeabHbIM MepaM auis o6ecneqeHHa 6e3onacHocTH CyIHa H 3KHna)Ka B CBR3H

C olaCHOCTHMH, BO3HHKaIOWuHMH liPH HCnOJIb3OBaHHH palIHoo6OpyRIOBaHHA, BKJtoqiaA
3JIeKTpHqeCKyIO, paalHauHOHHyIO, XHMH4eCKYEO H MexaHHtecKytO onacHOCTH;

(h) TeXHH4qeCKOMy o6cny)KHBaHHIO HCTOqHHKOB 3HeprH1, TaKHX, KaK: 3neKTporeHepaTopbI,

npeo6pa3oBaTenH H aKKyMynqTOpHbie 6aTapeH.

MemoabI Pa6uoca3u
5. Heo6xozHMo aaBaTb IOarOTOBKy no:

(a) MeToalaM pa6OTbl, BKnIIoqaq cneayomuee:

(i) Cioco6bl HaCTPORKH nIpHeMHHKa zIJI OaHOnOIOCHbIX CHrHarlOB;

(ii) npmeM B YCnOBHHX THnHqHbIX noMex (peaJlbHblX HJIH 3anHCaHHbIX);

(iii) cnoco6bI HaCTPOAKH nepenaTqHKa H peryJHPOBKH aHTeHHbl;

(b) HeceHHIO pazHOTenetbOHHOtA BaXTbI, paRHOTenebOHHOMy o6MeHy, oco6eHHO B cnyqa~x

6egICTBHA, CpoqHOCTH H 6e3onacHOCTH, H BeeHHIO paAHOKypHana, BKJIIOqal HC-
nOJb3OBaHHe MexKQy1apolHOrO rboHeTH4qeCKoro aJIcbIaBHTa H IHcbpoBorO KOaa;

(C) Hcnonb3oBaHHIo Ta6JiHU nporHo3a pacnpocTpaoeHns pazHOBORH H apyrHM npoueny-

paM YCTaHOBjneHHA OITHMalbHbIX qaCTOT ArflH KOPOTKOBOrIHOBOrI CB3H;

(d) ipOCJIYIHBaHHIO Ha qacToTe 6eaCTBHR npH O1lHOBpeMeHHOM Ha6JIoeHHH HJIH pa6oTe

no KpafHerk Mepe Ha OAHOtA HHOfl qaCTOTe.

6. OrlepaTop-paaHOTene4oHHCT aoni>KeH:

(a) yMeTb nIOlb3OBaTbCA MexcnyHapoRIHblM CBOAOM CHFHaJIOB H CTaHIapTHbIM MOPCKHM
HaBHraIHOHHbIM cnoBapeM 4MKO;

(b) 3HaTh CHCTeMbI perHCTpattHH MeCTOnOJIo)KeHHI CYDOB H 1OpqaLOK yqaCTHR B HHX;

(C) 3HaTb npouleaypbl CBH3H, cogepwamuleck B PYKOBOaICTBe I4MKO ann TOprOBbIX CYZIOB

no nOmCKy H cnacaalno (MERSAR), c HcnoIb3OBaHHeM paaHoTejieboHHH;

(d) 3HaTb CHCTeMbI H IOpqX[OK MeIHUHHCKHX KOHCyJrbTau1i no pallHo.

06a3amenibHbli mamepuaa oAv u3ylienuA

7. O6yqeHHe IOJ1)KHO OCHOBblBaTbCA Ha Tpe6OBaHHAX PernaMeHTa paRlHOCBR13H H KOH-
BeHL[HH COJIAC, B qaCTHOCTH Ha pa3aenax, OTHOCALUHXCA K:

(a) paXIHOTenebOHHbIM coo6ieHHlHM o 6ezCTBHH, CPOqHOCTH H 6e3onacHocTH;

(b) H36e)KaHHio n1PH4HHeHHSI BpeAHbIX noMex, oco6eHHo npH o6MeHe B cilyqarx 6exICTaHi;

(C) alOKyMeHTaM, KOTOpble aOJUKHbl HMeTbCAI Ha CyaOBbIX paaHOTenedOHHbX CTaHUHIRX, H

HX HCnoJlb3OBaHHIO.

Pa3Hoe

8. PeKoMeHalyeTcH:

(a) IpOBOaHTb o6yqeHHe aHJHri1CKOMY H3bIKy B o6,eMe, Heo6xoiHMOM oafnA BeaeHHA pa-

.aHOTeJnetIbOHHoro o6MeHa, OTHOCSIIAeFOCA K oxpaHe qenoBeqeCKOr )KH3HH Ha Mope;

(b) faaBTb nOzxFOTOBKY B OTHoIueHHH MeTORIOB J1HqHOFO BbI>KHBaHHq H [1paKTHqeCKOFO HC-

nonb3OBaHHA cnacaTeJbHoro CHapAKeHH31;

(C) BKJIIoqaTb B o6yqeHHe oAo6peHHblr KypC npOTHBOno)KapHoA no rOTOBKH, yzjeIeRA

oco6oe BHHMaHHe MeTOaaM TyIeHHA nowapa B palHopy6Ke, c TeM, qTo6bI CBeCTHi K
MHHHMYMY BO3MO)KHOCTb IOBpe)KaleHHR paIHOo6OpynOBaHHA.
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flOfOJIHEHHE. nrIAH-nPorPAMMA no OCHOBAM PALIHOTEIIE4'OHH

1. HlepeoamuKu

(a) Tinbl Mo.yn5IuHH;

(b) 3(tleKTbI HeaoCTaTOqHOA MoDyjI.HH H nepeMOZXyJIaULH;

(c) OxIHonoJIocHa H IByxnOJIOCHaa nepeaaqH;;

(d) PacnpocTpaHeHHe 3JIeKTpoMarHHTHbIX BOJIH;

(e) aan'bHOCTb aefIcTBHq nepeaaTqHKa.

2. J7pue.MHUKU

(a) CynepreTepoQnH; dIyHKUHH Ka)aorO KaCKaaa;

(b) I-lpeo6pa3oBaHe qaCTOTbI HreTeKTHpOBaHHe;

(c) FIpHeM Ha OnHOAI 6OKOBOAl nonoce, B TOM qHCIe BOCCTaHoBJIeHHe Hecyuegl, CTa-

6HnqbHOCTb qaCTOTbI.

3. TexHulec~we o6cay.xcu6aHue u codep.aHue 6 ucnpaeHocmu

(a) AHTeHHbl: BnHRHHe 3arpR3HeHHbIX H TpeCHYBIHX H30J.ITOpOB; nonaaaHfle MOpCKOft

(b) AKKyMyJInTOpHbie 6aTapeH: noKa3aHH rnlpoMeTpa, noKa3aHHs Hanpq1KeHH nog

Harpy3KOtA H 6e3 Hee, aOJIHBKa 3JieKTpoJIHTa, npHcoeHHTeJbHbie JeMMbi;

(c) 3neKTporeHepaTopbl.

4. )KeaamebHo 3Hamb cneOyuoitee

(a) 3neKTpOHHbie naMnbi H nOYnPOBOHHXoBbie npH6opbi;

(b) YcHJIHTenH 3ByKOBOfl qaCTOTbI;

(c) YCHJIHTeJiH paaHoqaCTOTbl;

(d) reHepaTopbl;

(e) MHKpodboHbl H rpoMXoroBOpHTefl;

( ) lapaMeTpbi aHTeHH, B TOM qHcJIe: IJIHHa, BbICOTa, conpoTHBJIeHHe YTeqKH.

PE30Jl'oUJ,9 16. TEXHH1ECKAq nOMOILlb, OKA3blBAEMAI ,I J I-OarOTOBKa 11 KBArnwbm-

KAUIH1 KAFIHTAHOB H zPYFiX OTBETCTBEHHbIX rJI4U, CJY)KAWX HA BOPTY

HEDTAHbIX TAHKEPOB, TAHKEPOB-XMMOBO3OB H TAHKEPOB-rA3OBO3OB

KOHbepeHUaH,

rpH3HaBaai BaKHOCTb HaLaneKamefi nOXIrOTOBKH xanHTaHOB H ztpyrHx JIHu, CJIy-

)aKlUHX Ha 6opTy Hed)TqIHbIX TaHKepOB, TaHKepOB-XHMOBO3OB H TaHKepOB-ra3OBO3OB,

OTMeqat nojio)KeHHq IYHKTa 2 B Ka)KLIOM H3 IpaBHJI V/l, V/2 H V/3 MexKcay-
HapOxIHOf KOHBeHiHH 0 IOXIFOTOBKe H LaIHHJOMHpOBaHHH MOP31KOB H HeceHHH BaXTbI

1978 roga, npetnHCbIBamiuHe o6fl3aTenbHble MHHHMabHbie Tpe6oBaHHq IJ].q

nOflrOTOBKH H KBajiH3HKaUHH KanHTaHOB, CTaptHx JIIJ KOMaHAHOrO COCTaBa H

rmo6bix riHU, HecytluHX HeUocpeflCTBeHHyIO OTBeTCTBeHHOCTb 3a norpy3Ky, pa3-

rPY3KY H coxpaHHOCTb rpy3a BO BpeMR nepeBo3KH HJIH o6pa6oTKH Ha HedITHbIX

TaHKepax, TaHKepax-xHMoBo3ax H TaHKepax-ra30BO3ax,

FlpH3HaBaB, qTO B HeKOTOpbIX Cjyqaiax MoryT 6bITb orpaHHqeHHble BO3MO-

)KHOCTH B npHo6peTeHHH Tpe6yeMoro OnbhTa, a TaKwe B o6ecneqeHHH cue-

IIHaJbHbIMH yqe6HbIMH nporpaMMaMH, B Oco6eHHOCTIH B pa3BHBaOLuIHXC cTpaHax,

ByXIyqH y6e)KaeHHOrl B TOM, qTO coaeflcTBHe TeXHHqeCKOMY COTpyXIHHqeCTBy

Ha Me)KIlpaBHTejibCTBeHHOM YPOBHe yCKOPHT OcylueCTBreHHe KOHBeHIxHH rocy-

,QapCTBaMH, eiue He pacnorara]o[llHMH COOTBeTCTBylOtreIl KOMrleTeHTHOCTbIO 1i4S

BO3MO)KHOCT3[MH IJ.flR o6ecneqeHA TaKOIrk nOarOTOBKH H ornbiTa,
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HaCTO3ITeibHO peKoMeH2yeT [IpaBHTerbCTBaM, ecIH 0HH14 HMeOT BO3MO-
)KHOCTb, npe2OCTaBHTb llOMOLUb HJiH OKa3aTb coxtetACTBHe, B COTpyHHqeCTBe C Me-
>KnpaBHTeJIbCTBeHHOfI MOPCKOA KOHCyJnbTaTHBHOr1 opraHH3auHtie, B npe21OCTaB-
.neHHH nOMOmH rOCy1apCTBaM, KOTOpbIe HCnbITbIBaIOT TPY21HOCTH B OTHOIIIeHHH
BblrOJIHeHHA 3THX Tpe6OBaHHiA H nPOCST rnpe21OCTaBneHHil TaKOA nOMOLUH,

rIpe21naraeT Me)KnpaBTenbCTBeHHOR MOPCKOIl KOHCyJIbTaTHBHO1 opraHH3a-
UHH IPHPJIO)KHTb Bce YCHJIHS 21JI31 TOrO, qTO6b rIpeaOCTaBHTb TaKHM rocy1apCTBaM
Heo6xogiHMyIO 1IOMOULb H npe1yCMOTpeTb COOTBeTCTByOILHe Mepbl B paMKax npo-
FpaMMbl TeXHHqleCKOIR IOMOI11H,

PexoM2yeT aailee IpaBHTeJIbCTBaM H MeKnpaBHTeJbCTBeHHOIr MOPCKOIl KOH-
CyJlbTaTHBHOI opraHH3aumH flpHCTynIHTb K aeRTenlbHOCTH B COOTBeTCTBHH C Ha-
CTO1meri Pe3ououlaefi, He OKH1aA BCTynJIeHHAI B CHimY KOHBeHUHH.

PF3OnIOtHA 17. aOnO.TIHHTElbHAi noarOTOBKA KAri4TAHOB 14 CTAPIII4X f-OMOIUH14-
KOB KPYIHbIX CYiOB 14H11 CY1OB, HMEIOIUI4X HEO~b1lHbIE MAHEBPEHHbIE XAPAKTEPIH-
CTI'KH

KoHbepeHttHA,

fpIH3HaBaI Ba14aoe 3HaqeHe COOTBeTCTByIOIIero OnbITa H Oro1roTOBKH 10

rplHHTH31 o6f3aHHOCTefi KaI1HTaHa 14Ji cTapwuero nOMOUIHHKa Ha KpyflHbIX cy2ax
141nH Ha cy2ax, HMeioiuHx Heo6bImHble maHeBpeHHbie xapaKTep4CTHKH HIH xapaK-
TepHCTHKH ynpaB1eHH1, cyiIeCTBeHHO oT1HIqomux4ec4 OT xapaKTepHCTHIK Tex
CY1OB, Ha KOTOPbIX nlpeTeH1eHTb1 CJIy)KHJIH 11O 3TOrO,

OTMeqam, qTO TaKHe xapaKTepHCTHKH, KaK npaBHno, npHcytuH cy1aM, HMe-
IOLULHM 3HaqHTe1IbHbli 1eU1BefIT, ,1UJHHY, oco6yIO KOHCTPYKIUHIO 1414 6onbulyIo CKO-
pOCTbt

PeKoMeHLIyeT, qTO6bI:

(a) KanHTaHbl H CTapwHre nOMOLUHHKH10 3aCTynneIH4 B 1O1)KHiOCTb Ha OaHO H3
TaKHx cya1oB:

(i) 6bjiH riOCTaBJieHbI B H3BeCTHOCTb o xapaKTepCTHKax yipaB1eHH
cyAHa, oco6eHHo B OTHOtIeHHH Tex BOUPOCOB, KOTOpbie nepeq1cneHbl B
nYHKTe 7 UonOnHeHHA K FlpaBHny 11/2 - <<O6J3aTenbHbile MHHH-
ManbHbie Tpe6oBaHHa1n1a4 rnOMHpOBaHH A KanHTaHOB H cTapmiux nO-
MOIUHHKOB CY1OB BMeCTIHMOCTb1O 200 6pyTTO-perHcTpoabIX TOHH H 6o-
nee>> Me)uyHapo21HoA KOHBeHUHI4H0 lOE2rOTOBKe H 11HJIOMHPOBaHHH
MOp14KOB H HeceHHH BaXTbI 1978 ro21a;

(ii) 6binrH O3HaKOMJ1eHbl C HCnoIEb3OBaHHeM Bcex HaBHrauHOHHbiX cpea1CTB H
cpe21CTB MaHeBpHpOBaHH$l, YCTaHoBjeHHbIX Ha YKa3aHHOM CY1He, B TOM
qcne c HX BO3MO>KHOCTA4MH H orpaHHqeHH51MH;

(b) 10 3aCTynieHH1 B 1OI)KHOCTb Ha O11HO 143 nepeqHcJIeHHbIX Bb1Iue cyg1oB 6y-
,1aYLUHl KanHTaH HMefl 1OCTaTOqHbIUI COOTBeTCTByIOIWfl o61uHl OrIbIT pa-
60TbI B 1OnDKHOCTH KaHlTaHa 14111 cTaptuero HOMOIUHHKa, H 160:

(i) 14Men 2iOCTaTOqHbIrI COOTBeTCTBYIOUHI1 OnIbIT MaHeBpHpoBaHHA, 6yg1yqH

CTapu1HM rOMOUHHKOM H1IH y6iepOM Ha 3TOM cy1He H14 KanHTaHOM,
CTapIHM rIOMOIUIHHKOM H11 xy6nepoM Ha CYQHe, HMeOIILeM CXO11HbIe
MaHeBpeHHbie xapaKTepHcTHKH; nn6o

(ii) 3aKO4Hq14 O1o6peHHbIe KYPCbI C npHMeHeHHeM TpeHawKepa, Ha IKOTOpOM
BO3MOKHa HM14HTauHAl MaHeBpeHHbIX xapaKTepHCTHK TaKoro CyA1Ha;
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(c) aonOJIHHTenbHai HOFOTOBKa H KBanIHdIrKaLIHA KanHTaHOB H CTaPtUHX HOMO-
IIHHKOB CYAtOB C AHHaMHqeCKHMH nIpHHIHI'IaMH rOfloZep)KaHHA 6buna B COOT-
BeTCTBHH C Haaie)KaIIHMH PYKOBOAICTBaMH Koxa 14MKO no 6e3onacHOCTH
CYXIOB C AHHaMHqeCKHMH IIpHHLIHIIaMH noUIep)KaHHAl,

fIpetunaraeT MeKInaBHTenrbCTBeHHOII MOPCKOIA KOHCyJIbTaTHBHOr1 opra-
HH3aUXHH:

(a) lepecMaTPHBaTb HaCTOAIUYIO PeKoMeHxauHIo rlpH KOHCYJIbTaUlHH HlH COTpyal-
HHqeCTBe C apyrIHMH COOTBeTCTBYIOIHMH opraHH3aIHftMH, CMOTpA rio TOMY,
qTO uenecoo6pa3Hee, B qaCTHOCTH c Me)KUyHapoaHOrl opraHH3aUHeft Tpya, H

,aOBOaHTb nuo6bie 6yayWne noflpaBKH IO CBeaXeHHH Bcex 3aHHTepeCOBaHHbIX
-IpaBHTeJIbCTB;

(b) pa3ocniaTb HaCTOHlYIO Pe30nloUHIO BCeM IpaBHTeJibCTBaM, npHrnJaLueHHbIM
HPHHITb yqaCTHe B KOHdbepeHUHH.

PE3OI10UHA 18. FIOIaOTOBKA C rlOMOmbiO PAI4OnOKAUMOHHorO TPEHA)KEPA

KoH4bepeHuHA,

I-pH3HaBaHq 60JblUyIO Ba)KHOCTb HaaneKamert noArOTOBKH no HCriOJb30-
BaHHIO paXIHOnOKaiHOHHOrO o6opyatOBaHHA B OTHOIueHHH 6e3onacHOCTH qeilo-
BeqeCKori )KH3HH H HMytueCTBa Ha MOpe H oxpaHbI oKpyw*atoinefl cpeftbI,

CqIHTa1, qTO HeKOTOpbIe MeTOXlbI o6yqeHHR IIpHMeHeHHO paItHojIOKaUHOH-
Horo o60pyaOBaHHi1 He HpHBOI$IT K )KenaeMoMy ypOBHIO KBaJIHdIHKaIHH KaHiHTaHOB
H IIOMOUHHKOB KariHTaHa (InTypMaHOB),

OTMeqaI, qTO noJIoKeHH MeW4yHapouIHOfl KOHBeHUHH o noarOTOBKe H RH-
riJIOMHPOBaHHH MOPRIKOB H HeCeHHH BaXTbI 1978 roga Tpe6ylOT OT TaKHX JIHIU KO-
MaHtAHoro COCTaBa Haniewaluero YPOBHM KBajItjd)HKaUHH B 3KcnnJyaTaLtHH CyliHa
ripH Juo6fix YCJIOBHRX,

HOCTaHOBJIDeT peKOMeHaOBaTb, qTo6bI riOItFOTOBKY C HCIOnb3OBaHHeM pa-
AHoJIoKauHOHHOrO TpeHa)Kepa HPOXOaHJIH Bce KarlHTaHbI H fIOMOIUHHKH KanHTaHa
(IuTypMaHbI),

llpexunaraeT Mex(npaBHTenbCTBeHHOfl MOPCKOIA KOHCyJhbTaTHBHOIl opraHH3a-
UHt pa3ocnaTb HaCTOqLUyIO Pe3onloIUno BCeM l-paBHTeibCTBaM, npHrjaUIeHHbIM
ipHHBTb yqaCTHe B KOHdbepeHIHH,

I'pH3bIBaeT BCe 3aHHTepecoBaHtbie FlpaBHTenbCTBa yqeCTb aOJ>KHbIM o6pa-
30M Heo6xoatHMOCTb ocyweCTBjneHHi HaCToHlue Pe3oJIIOIIHH B CpOqHOM nopEIKe.

PE3oMOLri 19. r"OarOTOBKA MOPAKOB B OTHOJEHI44

CFIOCOBOB JIWIHOrO BbDKI4BAHH14

KOHtIepeHlUH3,

Yq4TbIBaI Heo6xoIaHMOCTb iOtFrOTOBKH acex MOPSIKOB B OTHOUweHHH CriOCO-
6OB JIHIIHOrO BbI)KHBaHHI,

1-pH3HaBaI, qTO TaKaR IIoItrOTOBKa 6yaeT cnoco6CTBOBaTb 6onlbuierI BepoAT-
HOCTH BblM2HBaHHA B MOpe BO BpeMm aBapHAIHblX CHTyaUHIl,

IOCTaHOBneT:

(a) ripHHTITb PeKoMeHaultno no nOurOTOBKe MOPAKOB B OTHOUeHHH cnoco6OB
JIHqHoro Bbl)KHBaHHI, rpHJnoKeHHYIO K HaCTOSIleiu Pe3ononHH;
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(b) HaCTORTenJbHO peKoMeHL!oBaTb BCeM 3aHHTepecOBaHHbIM FlpaBHlTenbCTBaM
ocyIeCTBHTb nojIO)KeHHsI 3TO1R PeKOMeHaaUHH B BO3MO)KHO KOpOTKHtR CpOK,

r-pegnaraeT MexKnpaBHTenbCTBeHHofA MOpCKOIl KOHCyJIbTaTHBHOil opraHH3a-
IIHH:

(a) nepecMaTplBaTb HaCTORHLUYIO PeKoMemaLfIfO rlpH KOHCyJlbTaIHH HJIH COTPY-
,THHqeCTBe C ApyrHMH COOTBeTCTByOILU4MH Me)KZyHapoAHbIMH opraHH3alIH-
5IMH, CMOTPA nO TOMY, qTO uenecoo6pa3Hee, B qfaCTHOCTH C Me)KayHapox~noIl
opraHH3aIjHeA Tpyaa, H aOBO lHTb nmo6bie 6yxtyutHe nonpaBKH A/O CBeaIeHHqi
BceX 3aHHTepecoBaHHblx I'paBHTeIbCTB;

(c) pa3ocjiaTb HaCTOIJyIO Pe30noliHo BCeM lIpaBHTeibCTBaM, flpHrnaleHHbIM
lPHHHlTb yqaCTHe B KoHbepeHtIHH4.

nPHJIO)KEH14E. PEKOMEHIAIHH no nOIIrOTOBKE MOPAIKOB

B OTHOIEHIH CrIOCOrOB j114'-oro Bbl)KHBAHI4A

Ka)KnaOMy 6yzxywLeMy MOPIKY 10 IOCTyIIJIeHHA Ha MopcKoe CY11HO cJIeIayeT nPOiATH
O1o6peHHyIO IIO11FOTOBKY B OTHOIweHHH cnoco6oB JHqHorO Bbl)KHBaHHSI. OTHOCHTeIbHO

3TOIl fIOaIfOTOBKH ulXaOTCH cneayioujme peKoMeH/lauHH.

1. ByaytutRi MOpAKgo 11oDeH 6bITb HpOHHCTpyKTHpOBaH B OTHOUeHHH:

(a) BO3MO)KHbIX BH11OB aBapHikIHbIX CHTyauHn, TaKHX KaK CTOJIKHOBeHHe, nowKap H 3aTO-

nneHHe CyAHa;

(b) THnOB cnacaTeibHblx cpencTB, o6biqHo HMetOUHXCq Ha CynHe;

(C) Heo6xoIaHMOCTH co6niozeHH npaBnji Bbi)KHBaHH1;

(d) 3HaqeHHH IIOXIrOTOBKH H yqeHHAI;

(e) Heo6xoRHMOCTH 6bTb rOTOBbIM K ino6oti aBapHiIHOfi CHCTyauLHH, TaKxce nOCTO5aHHO

IOMHHTb:

(i) IIOP IOK uerICTBHi, yKa3aHHbIX B pacnHcaHHH nO TpeBOFaM, B qaCTHOCTH:

(1) CBO KoHKpeTHbie o6R3aHHocTu npi iuo6o aBapHiHofA CHTyauHH;

(2) MeCTOHaxoKaleHHe cBoero cnacaTejibHoro cpe11CTBa;

(3) CHrHaJbI, HpH3blBaiOIHe Bcex q'ieHOB 3KHna)Ka K cnacaTeJIbHbIM cpeCTBaM ti
no)KapHbIM rOCTaM;

(ii) MeCToHaxowieHHe cBoero cnacaTejibHoro )KHJ~eTa H 3anaCHbix cnacaTenbHbIx
)KHjfeTOB;

(iii) pacnojio>KeHHe HOCTOB noKapHor CHrHaJI3aUHH;
(iv) cpeacTBa 3BaKyauHH;

(v) IIOCJa/CTBH5I naHHKH;

(f) aeICTBHRl, KOTOpbie cjienyeT npeanpHHHTb npH cHrHanax, npH3bBaIOI4Hx K cnacaTeJIb-
HbIM CpeCICTBaM, BKJIo'qaH:

(i) HaaeBaHHe COOTBeTCTByouueII o1ewKnbi;

(ii) HaaeBaHHe cnacaTenbHoro KHieTa;
(iii) c6op IolOJIHHTejbHblX cpeICTB 3alUHTbl, B TOM qHcJie oeRJ, eciH nO3BOJIs~eT

BpeMA;

(g) 1erICTBHt, KOTOpbIe cnexiyeT nperinpHPHTb nPH OCTaBJIeHHH cynHa, HanpHMep:
(i) KaK onaCTb B cnacaTejibHoe cpea1CTBO C CyaHaH H3 BOnbl;

(ii) KaK npbIrHYTb B BOIIy C BbICOTbl H H36e)KaTb onaCHOCTH yuapa o BOX(Hyto noBepx-
HOCTb.
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(h) alefkCTBHA, KOTOPble cieayeT npeanpHHaTb, oKa3aBuIHCb B Boae, HarlpHMep:

(i) KaK Bbl)KHTb:

(1) rIpH nowape Hni HaqnHLIHH He(bTH Ha Boge;
(2) B YCJIOBHRX XOnOaHOAl noronbl;

(3) B MeCTax o6HTaHHs axyn;
(ii) KaK yCTaHOBHTb B HOpMa~jbHOe noJIo)KeHHe nepeBepHyBweeca cnacaTejnbHoe

cpeCCTBO;

(i) aetkCTBHtR, KOTOpbie cnezyeT npeflnpHHATb, H8.XOD.Cb Ha cnacaTenbHOM cpeQCTBe,
HanpiMep:

(i) 6bicTpblfk OTXOR OT 6opTa cyAHa;

(ii) 3amtHTa OT xonona H H CHnbHOAl apbi;
(iii) Hcnonb3oBaHHe nnaBy~x aXopet;

(i) npoBaeeHHe Ha6DIoeHHA;

(v) oKa3aHHe nepBOfl flOMOIW nOTepneBHM 6eaCTBHe H YXOa 3a HHMH;

(vi) COnettCTBHe O6Hapy)KeHHIO;
(vii) npoBepKa cHapa)KeHHH, HMetowuerocA Ha cnacaTelbHOM cpeCTBe, H yMeCOe ero

HcnoJnb3OBaHHe;
(viii) coxpaHeHme MeCToHao)KaeHHH, HaCKOJIbKO 3TO BO3MO)KHO, B pafkoHe rH6enH

CyAHa;

(j) OCHOBHbIX onacHocTeft, yrpo)KatolUHx TepnALU4M 6eacTBHe, H o6uWx cnoco6oB BbDKH-
BaHHA, BKJIoqaH:

(i) Mepbi ripegOCTOPO)KHOCTH, npeaInpHHHMaeMbie B 3OHax xonoaHorO KjIHMaTa;
(ii) Mepbi npeaOCTOpO)KHOCTH, npeanpHHIlMaeMble B 3OHaX TponH'ieCKorO KJIHMaTa;

(iii) ueICCTBHe COJIHua, BeTpa, aowaKi H MOpA;
(iv) 3HaqeHHe yao6HOfk oae)Kabi;

(v) 3aLuHTHbIe MepbI Ha cnacaTenbHOM cpeaCTBe;

(vi) locnieaCTBHA npe6blBaHHR B Boge H nepeoxnae)KIHHA;

(vii) 3HaqeHne coxpa~eHHH 3anacoB BnardH B opraHH3Me;

(viii) cpeacTaa OT MOpcKoA 6one3Hn;

(ix) npaBHnbHoe pacnpegeneHne npecHoil BORbI H flH.uH;

(X) nocneaCTBHA ynoTpe6neHHA MOpCKOfl BOI;
(xi) HMeoIu.Hec cpeacTBa ani cOueICTBH5 o6HapyKeHHIo;

(xii) 3HaqeHHe MopanbHoro COCTOSIHHA.
2. Syayiul MopAK aon)KeH nOJIYqHTb npaKTHtqecKyIO nogrOTOBKY no KpaAtleA Mepe

no:

(a) npaaBJbHOMY HaAeBaHHIO cnacaTejibHoro )KHjieTa;

(b) npbi)KKaM B BOay C BblCOTbI B cnacaTeJIbHOM ,(jneTe;
(c) nnaBaHilO B cnacaTenbHOM )KHneTe;

(d) yMeHHIO ep)KaTcH Ha Bone 6e3 cnacaTentbHoro wmeTa;

(e) nocaaKe Ha cnacaTenbHbIl njiOT B cnacaTenbHOM )KHneTe C Cyaa H H3 BOabl;
) oKa3aHHIo nOMOUIH B noca.AKe Ha cnacaTenbHoe CpeACTBO;

(g) 3KcnnyaTauLHH o6opyaoBaHnA cnacaTeibHbIx cpeaCTB, BKnoxiaA 3KcnnyaTauwo nepe-
HOCHoro palIHoo6opyAoBaHa;

(h) nOCTaHOBKe nnaByqero 3iKOpfi.
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PE3oniou 20. [OaIrOTOBKA no rPI4MEHEHMIO CPE=CTB
-PE YnlPE)KEH14R CTOJlKHOBEH14I

KOHbepeHl1H.,

I"PHHIB Me)KayHapoyIyo IKOHBeHUHIO 0 fIOaFOTOBKe H fHnjiOMHPOBaHHH
MOp51KOB H HeceHHH BaXTbI 1978 Hoga, BKJoIqaoiupyo oAHfIJIOMHbIe Tpe6oBaHHq rJIA
norOTOBKH KanHTaHOB H IIOMOII.HHKOB KaIIHTaHa (IITypMaHOB) no HCnOJ-b3O-
BaHHIO paHOIIOKaTOPOB HaanewKaluIHM o6pa3OM,

OTMeqaA, qTO Me)KayHapoaHal KOHbepenHUH no 6e3onacHocTH TaHKepOB H
npeIoTBpaileHHMo 3arpl3HeHH4 1978 roaa npHHsijia Pe3onuro 13, B KOTOPOR
npeanaranocb MexrnpaBHTejlbcTBeHnofl MOPCKOfl KOHCyJIbTaTHBHOfl opraHH3auHH
pa3pa6OTaTb TeXHHqecKHe xapaKTepHCTHKH H Tpe6OBaHHq B OTHOUeHHH HaHflHA
CpeACTB npeyynpewKXIeHHsi CTOJIKHOBeHHIr Ha Bcex cyiiax BaJIOBOIA BMeCTHMOCTbIO
10.000 perHCTPOBEIX TOHH H 6onee He no3AHee 1 Htofla 1979 roaa, a Tagoie o6pa-
THiia BHHMaHHe KOHepeHUHH Ha Heo6xoajHMOCTb BKJ1IOqeHHA COOTBeTCTBylOIOUHX
nojio)KeHHfl OTHOCHTejIbHO HpHMeHeHH3 Cpe LCTB npealynpeKxleHHA CTOJIKHOBeHHI
B Me)KRyHapOaHyIO KOHBeHLIHIO o flOArOTOBKe H DHHIJIOMHpOBaHHH MOPSIKOB H
HeceHHH BaXTbI 1978 roga,

rIPH3HaBaA, qTO ecJIH TaKoe o6opyUiOBaHHe yCTaHaBJIHBaeTCA Ha cyaax, TO
Heo6xoXIHMO, qTO6bI KaIHITaHbI H niHua KOMaH XHOFO COCTaBa, necyuuHe XOaIOBYIO
HaBHraItHOHHYIO BaxTy, IpOUIH HaxlieKaiuyto nogrOTOBKy riO HcnojIb3OBaHHIO
3TOFO o6opyaOBaHHA H IOnIHOCTbIO 3HaJIH ero BO3MO)KHOCTH H orpaHHqeHHJ9,

CqHTaR, qTO ,/o noarOTOBKH yqe6HbIx nporpaM HJIH peKOMeHaauHIl BHaqane
cnexiyeT onpegeyiHTb TeXHHqeCKHe xapaKTepHCTHKH cpeaICTB H Tpe6oBaHH no
o6opy~aoBaHHIO HMH CYLaOB,

HIpeljnaraeT Me)KnpaBHTeibCTBeHHOrl MOPCKOfI KOHCynlbTaTHBHOA opraHH3a-
IIHH HOaIrTOBHTb COOTBeTCTByIOIUHe yqe6Hbie rIporpaMMbi HJiH peKoMeHaLHH OT-
HOCHTeJIbHO nogrOTOBKH no npHMeHeHHIO cpeAXCTB npeaynpe)KaenH CTOflKHO-
BeHHfl nocne npHHITM$A Me2KayHapOAHbIX Tpe6OBaHHfl B OTHOiUeHHH HajIHqH3R

cpeaCTB npeIynpe)KaeHMA CTOJIKHOBeHHA H HX TeXHHqeCKHX xapaKepHcTHK.

PE3onIUH 21. ME)KIYHAPOAHbIfIl fPOciECC14OHAJIbHbII CTAHIAPTHbIIf 4l~nflOM

KOH4bepeHIHA,

fpH3HaBaa Ba)KHOCTb H CpoqHOCTb npHBeneHHI B COOTBeTCTBHe Tpe6oBaHHr
rlO IHIIOMHpOBaHHIO KaIIHTaHOB H JIHlt KOMaHAjHOrO COCTaBa, cJ1y4cKalUHX Ha 6opTy
MOPCKHX CYXAOB,

YqHTbIBai, tITO y)Ke rIpoBeeHbI COOTBeTCTByKIUjHe MepOnpH5[THq B OT-
HOUleHHH xpyrHx Me)KxtyHapOAHbIX KOHBeHIHfl,

IperularaeT Me>npaBHTenbCTBeHHOfi MOPCKOfR KOHCYJbTaTHBHOIl opraHH3a-
IUHH:

(a) pa3pa6oTaTb CTaHLuapTHyLO d)OPMY H Ha3BaHHe aimH Me)K~LyHapOIHOrO npo-
beccHOHa~JbHOrO CTaHIapTHOrO ainjioMa; H

(b) pa3ociaTb HaCTOItUyIO Pe30roLJrIo BceM I'paBHTenbCTBaM, npHrnaLumHHbM
IplHHRlTb ytacTHe B KOHbepeHUH.
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PE ojuno)Ui 22. B3AHMOOTHOIIEHH4A ME)KXIY MJIEHAM14 9KHrIA)KA

KOHqbepeHuHx,

-IPHHHB Me)KgyHapOIHyfO KOHBeHIXHIO 0 nOaFOTOBKe H IHnjIOMHpOBaHHH
MOPHqKOB H HeceHHH BaXTbI 1978 roaa,

I'IPH3HaBaA' qTO He lORbKO 6e3onacHafl 3KCrryUaTaUlHA CYAHa H ero o6opygo-
BaHHRq, HO H xOpOpUHe B3aHMOOTHOwUeHHA Me)Kgly qiJleHaMH 3KHna)Ka BO BpeMq perlca
MoIYT 3HatiHTeJlbHO rOBbICHTb 6e3onaCHOCTb qenloBeqecKol )KH3HH Ha Mope,

OTMeqast, qTO anASI AHriJIOMHpOBaHHR RHIJ KoMaHaHoro COCTaBa Tpe6YIOTCjt
3HaHHR B OTHoIueHHH PYKOBOUCTBa JIHqHbIM COCTaBOM, opraHH3a.iHH ero pa6OTbl H
[OLIaOTOBKH Ha 60pTy CyXIOB,

PexOMeHxyeT, 'ITO6bI 3TH 3HaHHq BK1rtotialH TaKKe 3HaHHe OCHOBHbIX npHH-
UHHOB B3aHMOOTHOIneHHIl MewKy lIOIbMH H MOpafnbHOl OTBeTCTBeHHOCTH,

rIpeL.rnaraeT BCeM FIpaBHTejibCTBaM:

(a) COCTaBHTb nporpaMMbl nOUFOTOBKH H11H coaeIICTBOBaTb HX COCTaBleHHIO;
ielbiO 3THX nporpaMM 6yzieT yCTaHOBjieHHe XOPOuIHX B3aHMOOTHOuIeHHIA
Me)Kay qjieHaMH 3KHla)Ka Ha 6opTy cyxaOB;

(b) rPHHATb Hagn.e)wauHe Mepbl, qTO6bi BCe q'ileHbI 3KHiaHa He qyBCTBOBa.IH
OIHHO'qeCTBa H OTOpBaHHOCTH OT KOfIjieKTHBa Ha 6opTy CyUOB;

(c) o6ecneqHTb, qTO6bI q.rIeHbl 3KHriawKa rOJIyqa.IH AOCTaTOqHbrI OTabiX nepeA
TeM, KaK HpHCTyflHTb K BbiOJlHeHHIO CBOHX o6t3aHHOCTei.

PE30lIOuiH4 23. COaEICTBHE TEXHH1ECKOMY COTPYaHM4ECTBY

KOHdbepeHU1R,

OTMeqaI C yaOB.neTBopeHHeM, tITO Me)rnnpaBHTeIbCTBeHHat MOPCKaR KOH-
CynbTaTHBHaAt orpaHH3aUHH, B CBoeAl HporpaMMe TeXHHqeCKOrO COTPYaHHqeCTBa,
riPH3HaIa MOPCKYIO HOWOTOBKY BoIIpOCOM rlepBOCTeneHHOrl Ba)KHOCTH,

CBHXIeTenbCTByeT CBOIO npH3HaTefIbHOCTb OpraHH3aUHH 3a noMOmb, oKa3aH-
HYIO pa3BHBaIOIUHMC3[ CTpaHaM B CO3XaHHH MOPCKHX yqe6HblX 3aBerjeHHfl B COO-
TBeTCTBHH c o6weIpH3HaHHbIMH CTaHaapTaMH o6yqeHHq,

llpexiaraeT OpraHH3aUHH fipHno)KHTb ewe 6onbulHe YCHJIHst arIs Bceo61uero
IPHH$THA H ocyuLeCTBJneHH3S fIOnOKeHHfA Me KAyHapOAHOrI KOHBeHUHH 0 nogro-
TOBKe H UHIjIOMHpOBaHHH MOPAKOB H HeCeHHH BaXTbI 1978 roga B OTHOIueHHH MOp-
CKOA1 IIOaOTOBKH,

Jaanee npeaiiaraeT OrpaH113aLwiH ripoaoi)KaTb 3Ty 4eATenbHOCTb IIPH KOH-
CyJnbTaIHH HJIH CoTpyIHH'ieCTBe C pyFHMH Me)KgyHapOIaHbIMH orpaHH3aHstMH,
CMOTP no TOMy, qTO uenecoo6pa3Hee, B qaCTHOCTH C Mew yHapOIHOR orpaHH3a-
Uifefl Tpyga.
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO INTERNACIONAL SOBRE NORMAS DE FORMACION,
TITULACION Y GUARDIA PARA LA GENTE DE MAR, 1978

Las Partes en el presente Convenio,
Considerando que es deseable acrecentar la seguridad de la vida humana y de los

bienes en el mar y la protecci6n del medio marino estableciendo de comfin acuerdo
normas internacionales de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar,

Considerando que el modo mis eficaz de lograr ese prop6sito es la conclusi6n de
un Convenio internacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la
gente de mar,

Convienen:

Articulo I. OBLIGACIONES GENERALES CONTRAiDAS EN VIRTUD DEL CONVENIO
1) Las Partes se obligan a dar cumplimiento a las disposiciones del Convenio y

de su Anexo, el cual serd una parte integrante de aqu6l. Toda referencia al Convenio
supondrd tambi6n una referencia al Anexo.

2) Las Partes se obligan a promulgar todas las leyes, decretos, 6rdenes y regla-
mentaciones necesarios y a tomar todas las medidas precisas para dar al Convenio
plena efectividad y asi garantizar que, tanto desde el punto de vista de la seguridad de
la vida humana y de los bienes en el mar como de la protecci6n del medio marino, la
gente de mar enrolada en los buques tenga la competencia y la aptitud debidas para
desempefiar sus funciones.

Articulo II. DEFINICIONES
A los efectos del Convenio y salvo disposici6n expresa en otro sentido se

entender,:
a) Por "Parte", todo Estado respecto del cual el Convenio haya entrado en

vigor.
b) Por "Administraci6n", el Gobierno de la Parte cuyo pabell6n tenga derecho

a enarbolar el buque.
c) Por "titulo", el documento vdlido, sea cual fuere el nombre con que se le

conozca, expedido por la Administraci6n, o con autoridad conferida por la Ad-
ministraci6n, o bien reconocido por ella, en virtud del cual se faculte al titular de
dicho documento a desempefiar el cargo alli indicado o segdin le autoricen las regla-
mentaciones del pais de que se trate.

d) Por "titulado", debidamente provisto de un tftulo.
e) Por "Organizaci6n", la Organizaci6n Consultiva Maritima Interguber-

namental (OCMI).
J) Por "Secretario General", el Secretario General de la Organizaci6n.
g) Por "buque de navegaci6n maritima", un buque distinto de los destinados a

navegar exclusivamente en aguas interiores o incluidas en aguas abrigadas o en las in-
mediaciones de 6stas o de zonas en las que rijan reglamentaciones portuarias,

h) Por "buque pesquero", un buque utilizado para la captura de peces,
ballenas, focas, morsas u otros recursos vivos del mar.
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i) Por "Reglamentos de Radiocomunicaciones", los Reglamentos de Radio-
comunicaciones anexos o que se consideran como anexos del mds reciente Convenio
internacional de telecomunicaciones que haya en vigor en un momento dado.

Articulo III. AMBITO DE APLICACION

El Convenio seri aplicable a la gente de mar que preste servicio en buques de
navegaci6n maritima con derecho a enarbolar el pabell6n de una Parte, salvo la que
preste servicio en:
a) Buques de guerra, unidades navales auxiliares o buques distintos de 6sos, de los

que un Estado sea propietario o empresa explotadora y dedicados exclusiva-
mente a servicios gubernamentales de cardcter no comercial; no obstante, cada
Parte garantizard mediante la adopci6n de medidas apropiadas que no
menoscaben las operaciones o la aptitud operacional de tales buques de su pro-
piedad o sometidos a su explotaci6n que, dentro de lo razonable y factible, las
personas que presten servicio en tales buques satisfagan lo prescrito en el
Convenio;

b) Buques pesqueros;
c) Yates de recreo no dedicados al comercio; o
d) Buques de madera de construcci6n primitiva.

Articulo IV. COMUNICACION DE INFORMACI6N

1) Las Partes facilitardn tan pronto como sea posible al Secretario General:

a) El texto de las leyes, decretos, 6rdenes, reglamentaciones e instrumentos pro-
mulgados acerca de las diversas cuestiones regidas por el Convenio;

b) Pormenores completos, cuando proceda, del contenido y duraci6n de los planes
de ensefianza juntamente con indicaci6n de los requisitos propios de los
exdmenes que se celebren en el pais y de otros aplicables a cada uno de los tftulos
expedidos en cumplimiento de lo dispuesto en el Convenio;

c) Un ntmero suficiente de ejemplares de los titulos que expiden de conformidad
con el Convenio.
2) El Secretario General notificard a las Partes la recepci6n de toda comu-

nicaci6n efectuada en cumplimiento del pArrafo 1) a) y, entre otras cosas, a los efec-
tos de los Articulos IX y X, hard Ilegar a dichas Partes, a petici6n de 6stas, toda in-
formaci6n que le haya sido facilitada en cumplimiento de los apartados b) y c) del
pirrafo 1.

Articulo V. OTROS TRATADOS E INTERPRETACION

1) Cualesquiera otros tratados, convenios y conciertos anteriores referentes a
normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, vigentes entre las
Partes, seguirdn teniendo plena efectividad durante los plazos en ellos convenidos,
respecto de:
a) Gente de mar a la que no sea de aplicaci6n el presente Convenio;
b) Gente de mar a la que sea de aplicaci6n el presente Convenio, en lo concerniente

a cuestiones que no est~n expresamente regidas por 61.
2) No obstante, en la medida en que dichos tratados, convenios o conciertos

est~n en pugna con las disposiciones del Convenio, las Partes revisarAn los com-
promisos contraidos en virtud de tales tratados, convenios y conciertos con miras a
lograr que esos compromisos no est~n en pugna con las obligaciones contraidas en
virtud del Convenio.
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3) Las cuestiones que no est~n expresamente regidas por el Convenio con-
tinuardn sometidas a la legislaci6n de la Parte de que se trate.

4) Nada de lo dispuesto en el Convenio prejuzgarA la codificaci6n y el desa-
rrollo del Derecho del mar por parte de la Conferencia de las Naciones Unidas sobre
el Derecho del Mar convocada en virtud de la Resoluci6n 2750 C(XXV) de la
Asamblea General de las Naciones Unidas, ni las reivindicaciones y tesis juridicas
presentes y futuras de cualquier Estado respecto del Derecho del mar y de la
naturaleza y el alcance de la jurisdicci6n de los Estados riberefos y de los Estados de
pabell6n.

Articulo VI. TiTULOS
1) Se expedirdn titulos de capitin, oficial o marinero a los aspirantes que, de

acuerdo con criterios que la Administraci6n juzgue satisfactorios, retinan los re-
quisitos necesarios en cuanto a periodos de embarco, edad, aptitud fisica, for-
maci6n, competencia y exdmenes de conformidad con lo dispuesto en el Anexo del
Convenio.

2) Los titulos de capitdn y de oficial expedidos de conformidad con el presente
Articulo serdn refrendados por la Administraci6n que los expida ajustindose al
modelo dado en la Regla 1/2 del Anexo y a lo prescrito en 6sta. Si el idioma utilizado
no es el ingles, el refrendo incluird una traducci6n a ese idioma.

Articulo VII. DIsPOsICIONES TRANSITORIAS

1) La certificaci6n de competencia o de servicio respecto de un cargo para el
cual el Convenio exija un titulo y que, antes de la entrada en vigor del Convenio para
una Parte, haya sido expedida de conformidad con lo legislado por esa Parte o con
los Reglamentos de Radiocomunicaciones, serd reconocida como vdlida para el
desempefio de dicho cargo despu6s de la entrada en vigor del Convenio para dicha
Parte.

2) Despu6s de la entrada en vigor del Convenio para una Parte, la Administra-
ci6n de 6sta podrd continuar expidiendo certificaciones de competencia de acuerdo
con su costumbre, durante un periodo que no exceda de cinco afios. Las certifica-
ciones asi expedidas serdn reconocidas como vdlidas a los efectos del Convenio.
Durante este periodo transitorio s6lo se expedirdn tales certificaciones a la gente de
mar cuyo servicio de mar haya comenzado, antes de entrar en vigor el Convenio para
dicha Parte, en la misma secci6n del buque a que se haga referencia en la certificaci6n
de que se trate. La Administraci6n hard que a todos los demds aspirantes se les exa-
mine y titule de conformidad con el Convenio.

3) Una Parte podrd, dentro de los dos afios siguientes a la entrada en vigor del
Convenio para ella, expedir certificaciones de servicio a la gente de mar que carezca
tanto de titulos id6neos expedidos en virtud del Convenio como de certificaciones de
competencia expedidas de conformidad con lo legislado por esa Parte antes de que el
Convenio entrase en vigor para ella, siempre que el hombre de mar de que se trate:

a) Haya estado embarcado, desempefiado el cargo para el cual aspire a obtener una
certificaci6n de servicio, durante un periodo no inferior a tres afios dentro de los
siete anteriores a la entrada en vigor del Convenio para esa Parte;

b) Demuestre haber desempefiado dicho cargo satisfactoriamente;

c) Demuestre ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie
a la vista y al oido, habida cuenta de la edad del interesado en el momento de
presentar la solicitud.
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A los efectos del Convenio, se considerard que una certificaci6n de servicio
expedida con arreglo al presente pdrrafo equivale a un titulo expedido en virtud
del Convenio.

Articulo VIII. DISPENSAS
1) En circunstancias muy excepcionales las Administraciones podrdn, si a su

juicio ello no entrafia peligro para personas, bienes ni el medio ambiente, otorgar
una dispensa en virtud de la cual se permita a un determinado hombre de mar prestar
servicio en un buque determinado durante un periodo determinado que no exceda de
seis meses desempefiando un cargo distinto de los cargos de oficial radiotelegrafista y
operador radiotelefonista, salvo que concurran las circunstancias previstas en las
pertinentes Reglas de los Reglamentos de Radiocomunicaciones, para cuyo cargo el
beneficiario de la dispensa no tenga el titulo id6neo, a condici6n de que su competen-
cia sea suficiente para ocupar sin riesgos el puesto vacante de un modo que la Ad-
ministraci6n de que se trate juzgue satisfactorio. No obstante, no se conceder'An
dispensas a un capitdn ni a un maquinista naval jefe salvo en casos de fuerza mayor,
y aun entonces s6lo durante periodos de la mdxima brevedad posible.

2) Las dispensas correspondientes a un puesto determinado s6lo se otorgar.An a
personas debidamente tituladas para ocupar el puesto inmediatamente inferior.
Cuando en el Convenio no se exija titulaci6n para el puesto inferior, podrd otorgarse
dispensa a una persona que a juicio de la Administraci6n tenga competencia y expe-
riencia claramente equivalentes a las necesarias para reunir los requisitos que se exi-
jan respecto del puesto que se trate de ocupar, a condici6n de que, si esa persona no
posee un titulo id6neo, se le exija realizar con 6xito una prueba aceptada por la Ad-
ministraci6n, demostrativa de que no hay riesgo en expedir la mencionada dispensa.
AdemAs, las Administraciones hardn que el puesto en cuesti6n sea ocupado lo antes
posible por una persona que est6 en posesi6n de un titulo id6neo.

3) Las Partes remitirdn al Secretario General, lo antes posible despu6s del
1 de enero de cada afto, un informe en el que constard, en relaci6n con cada uno de
los cargos de a bordo para los que se exija titulo, el nimero total de dispensas que
hayan sido otorgadas durante el afio para buques de navegaci6n maritima, sefialando
cuAntos de ellos tenian un arqueo bruto superior a 1.600 toneladas y cu'Antos lo
tenian inferior a esa cifra.

Articulo IX. EQUIVALENCIAS

1) Lo dispuesto en el Convenio no impediri que la Administraci6n mantenga o
adopte otros planes de instrucci6n y formaci6n, incluidos los que entrafien periodos
de embarco y una organizaci6n a bordo especialmente adaptados a adelantos t6c-
nicos y a clases especiales de buques y de trdfico, a condici6n de que el periodo de em-
barco, los conocimientos y la eficiencia exigidos en cuanto al gobierno del buque y a
la manipulaci6n de la carga, tanto en el aspecto ndutico como en el t6cnico, sean tales
que garanticen un grado de seguridad en el mar y de prevenci6n de la contaminaci6n
que sea cuando menos equivalente al prescrito en el Convenio.

2) A la mayor brevedad posible se pondrdn en conocimiento del Secretario
General los pormenores de-tales planes y 6ste los hard llegar a todas las Partes.

Articulo X. INSPECCI6N
1) Los buques, exceptuados los que excluye el Articulo III, estardn sujetos,

mientras se encuentren en los puertos de una Parte, a la inspecci6n realizada por fun-
cionarios debidamente autorizados por esta Parte para verificar que todo hombre de
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mar que preste servicio a bordo, para el cual el Convenio prescribe un titulo, estd
efectivamente provisto de ese titulo o de una dispensa id6nea. Se aceptard el titulo de
que se trate, a menos que haya claros motivos para sospechar que fue obtenido de
modo fraudulento o que quien figura como titular no es la persona a la que se expidi6
el titulo.

2) Cuando a la luz de lo dispuesto en el pArrafo 1) o de los "Procedimientos de
inspecci6n" indicados en la Regla 1/4 se observen anomalias, el funcionario que
efect6e la inspecci6n informari inmediatamente por escrito al capitin del buque y al
C6nsul o, en ausencia de 6ste, al representante diplomdtico mds pr6ximo o a la
autoridad de Marina del Estado cuyo pabell6n tenga derecho a enarbolar el buque,
de modo que se puedan tomar las medidas apropiadas. En esa notificaci6n se con-
signardn los pormenores de las anomalias halladas y las razones en que se funde la
Parte para sostener que tales anomalias entrafian un peligro para las personas, los
bienes o el medio ambiente.

3) En la realizaci6n de inspecciones en virtud de lo dispuesto en el pArrafo 1),
si, considerados las dimensiones y el tipo del buque y la duraci6n y la naturaleza del
viaje, no se subsanan las anomalias a que se hace referencia en el pArrafo 3 de la
Regla 1/4 y se establece que este hecho entrafia un peligro para las personas, los
bienes o el medio ambiente, la Parte que efectue la inspecci6n tomara medidas en-
caminadas a asegurar que el buque no se haga a la mar hasta que se satisfagan todas
estas prescripciones en medida suficiente para que el peligro haya quedado suprimi-
do. Se informard con prontitud al Secretario General de los hechos relacionados con
las medidas adoptadas.

4) Cuando se realicen inspecciones en virtud de lo dispuesto en el presente
Articulo, se hard todo lo posible por evitar que el buque sea detenido o demorado in-
debidamente. Si se demora o se detiene indebidamente al buque, 6ste tendrd derecho
a ser indemnizado por toda p~rdida o dafho sufridos.

5) El presente Articulo serd aplicado segdn resulte necesario para asegarar que
a los buques con derecho a enarbolar el pabell6n de un Estado que no sea Parte no se
les d6 un trato mAs favorable que el dispensado a los buques con derecho a enarbolar
el pabell6n de una Parte.

Articulo XI. FOMENTO DE LA COOPERACION TECNICA

1) Las Partes en el Convenio, tras consultar con la Organizaci6n y asistidas
por 6sta, fomentardn la prestaci6n de ayuda a aquellas Partes que soliciten asistencia
t~cnica respecto de:
a) La formaci6n de personal administrativo y t6cnico;
b) El establecimiento de instituciones para la formaci6n de la gente de mar;
c) El suministro de equipo y servicios para las instalaciones de formaci6n;
d) El desarrollo de programas de formacidn adecuados, con inclusi6n de for-

maci6n prdctica a bordo de buques de navegaci6n maritima; y
e) La facilitaci6n de otras medidas y disposiciones encaminadas a mejorar la com-

petencia de la gente de mar,
preferiblemente en el plano nacional, subregional o regional, para favorecer ellogro
de los fines y prop6sitos del Convenio, teniendo en cuenta las necesidades especiales
de los paises en desarrollo a este respecto.
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2) Por su parte la Organizaci6n proseguird la realizaci6n de las citadas tareas,
segdtn proceda, tras consultar con otras organizaciones internacionales o de acuerdo
con 6stas, especialmente por lo que hace a la Organizaci6n Internacional del Trabajo.

Articulo XII. ENMIENDAS

1) El Convenio podri ser enmendado por uno de los dos procedimientos
siguientes:

a) Enmienda previo examen en el seno de la Organizaci6n:
i) Toda enmienda propuesta por una Parte serd sometida a la consideraci6n del

Secretario General y distribuida por &ste entre todos los Miembros de la Orga-
nizaci6n, todas las Partes y el Director General de la Oficina Internacional del
Trabajo, por lo menos seis meses antes de que proceda examinarla;

ii) Toda enmienda asi propuesta y distribuida serd remitida al Comit6 de Seguri-
dad Maritima de la Organizaci6n para que &ste la examine;

iii) Las Partes, sean 6stas Miembros o no de la Organizaci6n, tendrdn derecho a
participar en las deliberaciones del Comit& de Seguridad Maritima para el exa-
men y la aprobaci6n de las enmiendas;

iv) Para la aprobaci6n de las enmiendas se necesitard una mayoria de dos tercios
de las Partes presentes y votantes en el Comite de Seguridad Maritima
ampliado segtn lo estipulado en el apartado a) iii) (y en adelante Ilamado "el
Comit6 de Seguridad Maritima ampliado") a condici6n de que un tercio cuan-
do menos de las Partes est6 presente al efectuarse la votaci6n;

v) Las enmiendas asi probadas serdn enviadas por el Secretario General a todas
las Partes a fines de aceptaci6n;

vi) Toda enmienda a un Articulo se considerard aceptada a partir de la fecha en
que la hayan aceptado dos tercios de las Partes;

vii) Toda enmienda al Anexo se considerard aceptada:
1. Al t~rmino de los dos aftos siguientes a la fecha en que fue enviada a las

Partes a fines de aceptaci6n; o
2. Al t6rmino de un plazo diferente, que no serA inferior a un afho, si asi lo

determin6 en el momento de su aprobaci6n una mayoria de dos tercios de
las Partes presentes y votantes en el Comite de Seguridad Maritima
ampliado;

no obstante, se considerard que las enmiendas no han sido aceptadas si, dentro
del plazo fijado, ya mds de un tercio de las Partes, ya un ntmero de Partes
cuyas flotas mercantes combinadas representen como minimo el cincuenta por
ciento del tonelaje bruto de la flota mundial de buques mercantes de arqueo
bruto igual o superior a 100 toneladas de registro, notifican al Secretario
General que rechazan la enmienda;

viii) Toda enmienda a un Articulo entrard en vigor, con respecto a las Partes que la
hayan aceptado, seis meses despuds de la fecha en que se considere que fue
aceptada y, con respecto a cada Parte que la acepte con posterioridad a esa
fecha, seis meses despu6s de la fecha en que la hubiere aceptado la Parte de que
se trate;

ix) Toda enmienda al Anexo entrard en vigor con respecto a todas las Partes,
exceptuadas las que la hayan rechazado en virtud de lo previsto en el apar-
tado a) vii) y que no hayan retirado su objeci6n, seis meses despu~s de la fecha
en que se considere aceptada. Antes de la fecha fijada para la entrada en vigor
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de la enmienda, cualquier Parte podrd notificar al Secretario General que se
exime de la obligaci6n de darle efectividad durante un periodo no superior a
un afio, contado desde la fecha de entrada en vigor de la enmienda, o durante
el periodo, mIs largo que 6se, que en el momento de la aprobaci6n de tal en-
mienda fije una mayoria de dos tercios de las Partes presentes y votantes en el
Comit6 de Seguridad Maritima ampliado; o

b) Enmienda a cargo de una Conferencia:
i) A solicitud de cualquier Parte con la que se muestre conforme un tercio cuan-

do menos de las Partes, la Organizaci6n convocarA, de acuerdo con el Director
General de la Oficina Internacional del Trabajo o tras consultar con 6ste, una
Conferencia de las Partes para examinar posibles enmiendas al Convenio;

ii) Toda enmienda que haya sido aprobada en tal Conferencia por una mayoria
de dos tercios de las Partes presentes y votantes serd enviada por el Secretario
General a todas las Partes a fines de aceptaci6n;

iii) Salvo que la Conferencia decida otra cosa, la enmienda se considerard acep-
tada y entrard en vigor de conformidad con los procedimientos respec-
tivamente estipulados en los apartados a) vi) y a) viii) o en los apartados a) vii)
y a) ix), a condici6n de que las referencias que en dichos apartados se hacen al
Comit6 de Seguridad Maritima ampliado se entiendan como referencias a la
Conferencia.

2) Toda declaraci6n de aceptaci6n de una enmienda o de objeci6n a una en-
mienda cualquiera de las notificaciones previstas en el pdrrafo 1) a) ix), serdn
dirigidas por escrito al Secretario General, quien informard a todas las Partes de que
se recibieron tales comunicaciones y de la fecha en que fueron recibidas.

3) El Secretario General informard a todas las Partes de la existencia de cuales-
quiera enmiendas que entren en vigor, asi como de la fecha de entrada en vigor de
cada una.

Articulo XIIL FIRMA, RATIFICACiON, ACEPTACION, APROBACION Y ADHESION

1) El Convenio estard abierto a la firma en la sede de la Organizaci6n desde
el 1 de diciembre de 1978 hasta el 30 de noviembre de 1979 y, despu~s de ese plazo,
seguird abierto a la adhesi6n. Cualquier Estado podrd constituirse en Parte
mediante:
a) Firma sin reserva en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n; o
b) Firma a reserva de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, seguida de ratifica-

ci6n, aceptaci6n o aprobaci6n; o
c) Adhesi6n.

2) La ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se efectuarAn depositan-
do ante el Secretario General el instrumento que proceda.

3) El Secretario General informard a todos los Estados que hayan firmado el
Convenio o que se hayan adherido al mismo, y al Director General de la Oficina In-
ternacional del Trabajo, de toda firma producida o del dep6sito que se haya efec-
tuado de cualquier instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n y
de la fecha de tal dep6sito.

Artculo XIV. ENTRADA EN VIGOR

1) El Convenio entrard en vigor doce meses despu~s de la fecha en que por to
menos veinticinco Estados cuyas flotas mercantes combinadas representen como
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minimo el cincuenta por ciento del tonelaje bruto de la flota mundial de buques mer-
cantes de arqueo bruto igual o superior a 100 toneladas de registro lo hayan firmado
sin reserva en cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, o hayan depositado los
pertinentes instrumentos de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n, de con-
formidad con el Articulo XIII.

2) El Secretario General informard a todos los Estados que hayan firmado el
Convenio o se hayan adherido al mismo de la fecha en que 6ste entre en vigor.

3) Todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n
depositado durante los doce meses a que se hace referencia en el pdrrafo 1) adquirird
efectividad a partir de la fecha de entrada en vigor del Convenio o tres meses despu~s
de la fecha en que fue depositado el instrumento si esta fecha es posterior.

4) Todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n depo-
sitado con posterioridad a la fecha de entrada en vigor del Convenio ad~luirird efecti-
vidad tres meses despu~s de la fecha en que fue depositado.

5) Todo instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n depo-
sitado con posterioridad a la fecha en que se haya considerado aceptada una enmien-
da en virtud del Articulo XII se considerard referido al Convenio en su forma enmen-
dada.

Articulo XV. DENUNCIA
1) El Convenio podrd ser denunciado por una Parte en cualquier momento,

despu~s de transcurridos cinco afios a contar de la fecha en que el Convenio haya en-
trado en vigor para dicha Parte.

2) La denuncia se efectuard mediante notificaci6n dirigida por escrito al
Secretario General, el cual informard a las demds Partes y al Director general de la
Oficina Internacional del Trabajo de que ha recibido tal notificaci6n, la fecha en que
la recibi6 y la fecha en que surte efecto tal denuncia.

3) La denuncia surtird efecto transcurridos doce meses a partir de la recepci6n,
por parte del Secretario General, de la notificaci6n de denuncia, o transcurrido cual-
quier otro plazo mds largo que se fije en dicha notificaci6n.

Articulo XVI. DEPOSITO Y REGISTRO
1) El Convenio serd depositado ante el Secretario General, el cual remitiri

ejemplares aut6nticos certificados de aqu6l a todos los Estados que hayan firmado el
Convenio o se hayan adherido al mismo.

2) Tan pronto como el Convenio entre en vigor, el Secretario General remitiri
el texto del mismo al Secretario General de las Naciones Unidas a fines de registro y
publicaci6n, de conformidad con el Articulo 102 de la Carta de las Naciones Unidas.

Articulo XVII. IDIOMAS

El Convenio esti redactado en un solo ejemplar en los idiomas chino, espafiol,
frances, ingles y ruso, y todos estos textos son igualmente aut6nticos. Se harin tra-
ducciones oficiales a los idiomas alemdn y drabe, las cuales serdn depositadas junto
con el original firmado.

EN FE DE LO CUAL los infrascritos, debidamente autorizados al efecto por sus
respectivos Gobiernos, firman el Convenio.

HECHO en Londres el dia siete de julio de mil novecientos setenta y ocho.
[For signatures affixed to the Convention, seep. 256 of this volume - Pour les

signatures appos~es sous la Convention voir p. 256 du present volume.]
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[Signatures affixed to the Convention -
Signatures appos6es sous la Convention]

For Australia:
Pour I'Australie
3a ABcTpaInHio:
Por Australia:

Subject to ratification'
[GORDON FREETH12

For Belgium:
Pour la Belgique
3a Senibrmo:
Por B61gica:

Sous r6serve de ratification3

[ROBERT VAES]
Londres, le 7 d~cembre 1978

For China:
Pour la Chine
3a KHTafi:
Por China:

[Subject to approval - Sous r6serve d'approbation]
[SHEN CHAO-CHI]

For Denmark:
Pour le Danemark
3a JaHHIO:
Por Dinamarca:

Subject to ratification and with reservation as to the
application to the Faroe Islands and Greenland 4

[JENS CHRISTENSEN]

Sous r6serve de ratification.
2 Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International

Maritime Organization - Les noms des signataires donnes entre crochets 6taient illisibles et ont 6td fournis par l'Organi-
sation maritime internationale.

3 Subject to ratification.
4 Sous r6serve de ratification et avec une r6serve relative k l'application aux lies F~ro6 et au Groenland.
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For Finland:
Pour la Finlande
3a 1,HHJ151-1HIO:
Por Finlandia:

Subject to ratification'
[RICHARD TOTTERMAN]

For France:
Pour la France
3a OpaHuHno:
Por Francia:

[G. MARCHAND]
Sous reserve d'approbation ult~rieurel

For the German Democratic Republic:
Pour la R~publique d~mocratique allemande
3a FepMaHcKyIo aeMoKpaTnqecKyto Pecny6nHKy:
Por la Repilblica Democrdtica Alemana:

Subject to ratification'
[KARL-HEINZ KERN]

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6d~rale d'Allemagne:
3a DeaepaTHiBHyIo Pecny6iKy repMaHHH:
Por la Republica Federal de Alemania:

Subject to ratification'
[H. RUETE]

[W. WESTPHAL]

Sous reserve de ratification.
2 Subject to subsequent approval.
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For Greece:
Pour la Grace
3a Fpeumo:
Por Grecia:

Subject to ratification'
[E. LAGAKOS]

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a HpnaHzimio:
Por Irlanda:

Subject to ratification'
[EAMONN KENNEDY]

For Liberia:
Pour le Liberia
3a JIH6epmo:
Por Liberia:

Subject to ratification'
[G. F. B. COOPER]

For Norway:
Pour la Norv~ge
3a HopBerrno:
Por Noruega:

Subject to ratification'
[FRITHJOF JACOBSEN]

Sous reserve de ratification.
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For Poland:
Pour la Pologne
3a flonbimuy:
Por Polonia:

Subject to ratification'
[J. VONAUI]

For Sweden:
Pour la Suede
3a IIBeuHIO:
Por Suecia:

Subject to ratification'
[PER ERIKSSON]

For the Government of the Swiss Confederation:
Pour le Gouvernement de la Conf~ddration suisse
OT HMeHH IlpaBHTeJIbCTBa [lletluapcKofA KoHwbenepaXHH:
Por el Gobierno de la Confederaci6n Suiza:

Sous reservation de ratification2

[R. STETTLER]

For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques
3a Coto3 COBeTCKHX COUHaJiHcTHqecKHX Pecny6nnK:
Por la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi6ticas:

[N. LUNKOV]

Sous reserve de ratification.
2 Subject to ratification.
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For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
3a CoeglHneHHoe KopojieBCTBo BenKO6pHTaHHH H CenepHofi HpnalHmH:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

Subject to ratification'
[STANLEY CLINTON DAVIS]
[J. N. ARCHER]

[MALCOLM J. SERVICE]

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am~rique :
3a CoeaUHneHHbie [_TaTbi AMepKH:
Por los Estados Unidos de Am6rica:

Subject to ratification'
[HENRY H. BELL]

For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie
3a IOrocnaBrno:
Por Yugoslavia:

Subject to approval2
[ZIVAN BERISAVLJEVIC]

Sous reserve de ratification.
2 Sous reserve d'approbation.
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ANEXO

CAPiTULO I. DIsPosIcIONES GENERALES

Regla I/. DEFINICIONES
A los efectos del presente Convenio y salvo disposici6n expresa en otro sentido se

entenderd:
a) Por "Reglas", las que figuran en el Anexo del Convenio.
b) Por "aprobado", aprobado por la Administraci6n.
c) Por "capitAn", la persona que tiene el mando de un buque.
d) Por "oficial", un tripulante, que no sea el capitdn, asi designado por la legislaci6n o las

reglamentaciones del pais de que se trate o, en defecto de esa designaci6n, por acuerdo colec-
tivo o por aplicaci6n de la costumbre.

e) Por "oficial de puente", un oficial competente de la secci6n de puente.
J) Por "piloto de primera clase", el oficial de puente que sigue en rango al capitdn y que

en caso de incapacidad de 6ste habrd de asumir el mando del buque.
g) Por "maquinista naval", un oficial competente de la secci6n de mdquinas.
h) Por "maquinista naval jefe", el maquinista naval superior responsable de la pro-

pulsi6n mecdnica del buque.
i) Por "maquinista naval primero", el oficial que sigue en rango al maquinista naval jefe

y que en caso de incapacidad de 6ste serd responsable de la propulsi6n mecdnica del buque.
j) Por "maquinista naval auxiliar", una persona que estd recibiendo formaci6n para

obtener el titulo de maquinista naval y que ha sido designada para ese cargo por la legislaci6n o
las reglamentaciones del pais de que se trate.

k) Por "oficial radiotelegrafista", la persona que tenga un titulo de operador radio-
telegrafista de primera o segunda clase o un titulo general de operador de radiocomunicaciones
para el servicio m6vil maritimo, expedidos de conformidad con lo dispuesto en los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones, y que desempefia su cometido en la estaci6n radiotelegrdfica
de un buque al cual el Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar
exija que vaya provisto de dicha estaci6n.

1) Por "operador radiotelefonista", la persona que tenga un titulo id6neo, expedido en
virtud de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomuncaciones.

m) Por "marinero", todo tripulante del buque aparte del capitdn y de los oficiales.
n) Por "viajes pr6ximos a la costa", los realizados en la cercania de una Parte, tal como

los define esta Parte.
o) Por "potencia propulsora", la potencia en kilovatios consignada en la certificaci6n del

Registro o en otro documento oficial del buque*.
p) Por "deberes relacionados con el [o "deberes en el"] servicio radioeldctrico", los de

escucha y los relativos a operaciones tdcnicas de mantenimiento y reparaci6n, seglin proceda,
de conformidad con los Reglamentos de Radiocomunicaciones, el Convenio internacional para
la seguridad de la vida humana en el mar y, a discreci6n de cada Administraci6n, las recomen-
daciones pertinentes de la OCMI.

q) Por "petrolero", un buque construido para el transporte a granel de petr6leo y pro-
ductos derivados del petr6leo que se utiliza para esta finalidad.

r) Por "buque tanque para productos quimicos", un buque construido para el transporte
a granel de cualquiera de los productos quimicos lfquidos incluidos en el "C6digo para la cons-

* Se supone que la potencia asi consignada en la certificaci6n del Registro o en otro documento oficial es la mdxima
potencia continua de regimen que en conjunto tienen todas las mdquinas propulsoras principales del buque.
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trucci6n y el equipo de buques que transporten productos quimicos peligrosos a granel", de la
OCMI, y que se utiliza para esa finalidad.

s) Por "buque tanque para gases licuados", un buque construido para el transporte a
granel de cualquiera de los gases licuados incluidos en el "C6digo para la construcci6n y el
equipo de buques que transporten gases licuados a granel", de la OCMI, y que se utiliza para
esa finalidad.

Regla 1/2. TEXTO DE LOS TiTULOS Y MODELO DE REFRENDO

1. Los titulos irin redactados en el idioma o idiomas oficiales del pais que los expida. Si
el idioma utilizado no es el ingls, el texto incluiri una traducci6n a este idioma.

. 2. Por lo que respecta a los oficiales radiotelegrafistas y a los operadores radiotelefonis-
tas, las Administraciones podrn:
a) Exigir que en el examen previo a la expedici6n de un titulo ajustado a los Reglamentos de

Radiocomunicaciones se incluyan los conocimientos complementarios prescritos en el
Anexo del Convenio; o

b) Expedir un titulo aparte en el que se indique que el titular posee los conocimientos com-
plementarios prescritos en el Anexo del Convenio.
3. El modelo que habrd que utilizar para el refrendo de titulos prescrito en el Articulo VI

del Convenio serd el siguiente:
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Modelo de refrendo de tItulos

BEFRENDO DE TITULOS

(Sello oficial) (Pals)

Erpedido en virtud de lo dispuesto en el
Convenio internacional sobre normas de
formaci6n, titulaci6n y guardia para

la gente de mar, 1978

El Gobierno de (nombre del pals) certifica
El infrascrito certifica

que el presente t~tulo/tItulo nim ........ * se expide a favor de

...................................... (nombre y apellidos del interesado),

a quien se considera plenamente competente para ostentar el grado

de ................................... ** de conformidad con lo dispuesto

en la Regla ........ del Convenio internacional sobre normas de

formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978, sin mis
limitaciones que las siguientes:

Indiquense las
limitaciones o
p6ngase

segdn proceda

Fecha de expedici6n del presente refrendo: ...........................

(Sello oficial)

Firmado .......... ..........

(Nombre y firma del oficial
debidamente autorizado)

Fecha de nacimiento del titular: .....................................

Firma del titular: ...................................................

* Tchese segdn proceda.

** Indlquese la graduaci6n o la class del tftulo correspondiente a
lo definido en el Convenio.
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Regla 1/3. PRINCIPIOS QUE DEBEN REGIR LOS VIAJES PR6xIMos
A LA COSTA

1. Al definir, a los efectos del Convenio, los viajes pr6ximos a la costa, ninguna Parte
impondrd a la gente de mar que preste servicio en buques con derecho a enarbolar el pabell6n
de otra Parte y dedicados a realizar tales viajes, requisitos sobre formaci6n, experiencia y
titulaci6n de un modo tal que los haga mds rigurosos para dicha gente de mar que los exigidos a
la genie de mar que preste servicio en buques con derecho a enarbolar su propio pabell6n. En
ningfin caso impondrd tal Pare, respecto de la genre de mar que preste servicio en buques con
derecho a enarbolar el pabell6n de otra Parte, requisitos mds rigurosos que los prescritos en el
Convenio respecto de los buques no dedicados a realizar viajes pr6ximos a la costa.

2. Respecto de los buques con derecho a enarbolar el pabell6n de una Parte, dedicados
con regularidad a realizar viajes pr6ximos a la costa al largo de la costa de otra Parte, la Pare
cuyo pabell6n tenga derecho a enarbolar el buque estableceri requisitos sobre formaci6n.
experiencia y titulaci6n para la gente de mar que preste servicio en tales buques, al menos
iguales a los de la Pare al largo de cuya costa opere el buque, a condici6n de que no sean mAs
rigurosos que los requisitos del Convenio respecto de los buques no dedicados a viajes pr6-
ximos a la costa. Los buques que en sus viajes se adentren mis alld de lo definido por una Parte
como viajes pr6ximos a la costa y Ileguen a aguas no incluidas en esa definici6n cumplirAn con
los requisitos del Convenio sin ninguna atenuaci6n en viriud de la presente Regla.

3. Toda Parte podrd otorgar al buque con derecho a enarbolar su pabell6n los beneficios
derivados de lo dispuesto en el Convenio respecto de los viajes pr6ximos a la costa cuando ese
buque est6 dedicado con regularidad a realizar, al largo de la costa de un Estado que no sea
Parte, viajes pr6ximos a ia costa segiin lo definido por la Parte de que se trate.

4. Nada de lo dispuesto en la presente Regla limitard en modo alguno la jurisdicci6n de
ningtin Estado, sea dste o no Parte en el Convenio.

Regla 1/4. PROCEDIMIENTOS DE INSPECCION

1. La inspecci6n realizada en virtud del Articulo X por inspectores debidamente auto-
rizados se limitard a lo siguiente:

a) Verificar, de conformidad con el Articulo X 1), que todo hombre de mar que preste
servicio a bordo al que el Convenio exija estar titulado, tiene un titulo vdlido o una dispensa
vdlida.

b) Determinar si la gente de mar que hay a bordo tiene la aptitud necesaria para observar
las normas de guardia prescritas en el Convenio, cuando haya motivos para sospechar que no
se observan tales normas porque, halldndose el buque en un puerto regido por una Parte o en
los accesos a ese puerto, haya sucedido que:

i) El buque se haya visto envuelto en un abordaje o haya varado; o que
ii) Halldndose el buque navegando, fondeado o atracado, se haya producido desde l una

descarga de sustancias que en virtud de convenios internacionales sea ilicita; o que
iii) El buque haya maniobrado de un modo irregular o peligroso o haya hecho caso omiso de

las marcas de navegaci6n indicadoras de rumbo o de los dispositivos de separaci6n del
trdfico.
2. El inspector informard por escrito al capitdn del buque y al representante id6neo del

Estado de pabell6n, de acuerdo con el Articulo X, si, a consecuencia de las medidas de inspec-
ci6n que se tomen de conformidad con el pdrrafo 1, se pone de manifiesto cualquiera de las
siguientes anomalias:
a) La gente de mar que haya de estar titulada carece de los tftulos id6neos, y vdlidos, o de

dispensas vdlidas;
b) El modo en que se haya organizado la guardia de navegaci6n o de mAquinas no se ajusta a

lo prescrito para el buque de que se trate por el Estado cuyo pabell6n enarbola;
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c) Ausencia en la guardia de una persona competente que pueda accionar equipo esencial
para navegar con seguridad o prevenir la contaminaci6n;

d) El capitdn carece de personal descansado para la primera guardia, al comenzar el viaje, y
para las guardias siguientes.
3. Una Parte s6lo podri basar la detenci6n de un buque a que autoriza el Articulo X en

el hecho de que no se hayan subsanado las anomalias a que se hace referencia en el pd-
rrafo 2 a) - en la medida en que 6stas afecten a los titulos del capitAn, del maquinista naval
jefe y de los oficiales encargados de las guardias de navegaci6n y de mdquinas y, cuando pro-
ceda, del oficial radiotelegrafista - y en el pdrrafo 2 b).

CAPiTULO II. EL CAPITAN; SECCION DE PUENTE

Regla 11/1. PRINCIPIOS FUNDAMENTALES QUE PROCEDE OBSERVAR

EN LA REALIZACI6N DE LAS GUARDIAS DE NAVEGACION

I. Las Partes sefialardn a la atenci6n de los propietarios de buques, armadores,
capitanes y personal de las guardias los siguientes principios, que procede observar para garan-
tizar en todo momento la realizacion de una guardia de navegaci6n segura.

2. El capitdn de todo buque estA obligado a garantizar que se tomen las disposiciones
adecuadas para realizar una guardia de navegaci6n segura. Durante los periodos en que est~n
de guardia, y bajo la autoridad general del capitin, los oficiales encargados de ese servicio serin
responsables de que el buque navegue con seguridad, velando especialmente por que no sufra
abordaje ni varada.

3. Sin perjuicio de que puedan observarse otros ademds, se tendrdn en cuenta en todos
los buques los siguientes principios fundamentales.

4. Organizaci6n de la guardia
a) La composici6n de la guardia serA adecuada en todo momento y apropiada para las

circunstancias y condiciones reinantes y al organizarla se tendrd en cuenta la necesidad de
mantener un servicio de vigilancia cabal.

b) Para decidir la composici6n de la guardia montada en el puente, en la cual podrdn
figurar los marineros de puente que convenga, se tendrAn en cuenta, entre otros, los siguientes
factores:

i) Necesidad de que en ningfin momento quede el puente sin dotaci6n;
ii) Estado del tiempo, visibilidad y el hecho de si hay luz diurna u oscuridad;

iii) Proximidad de peligros para la navegaci6n que puedan obligar al oficial encargado de la
guardia a desempefiar funciones complementarias de caricter niutico;

iv) Utilizaci6n y estado de funcionamiento de ayudas nduticas tales como el radar o los
aparatos electr6nicos indicadores de la situaci6n y de todo equipo que pueda afectar a la
segura navegaci6n del buque;

v) El hecho de que el buque vaya provisto de piloto automdtico o no;
vi) Toda exigencia desusada que impongan a la guardia de navegeci6n circunstancias opera-

cionales especiales.
5. Aptitudpara montarguardia. El sistema de guardias serd tal que la eficiencia de los

oficiales y marineros asignados a ellas no disminuya por la fatiga. Se organizard el servicio de
modo que los que deban montar la primera al comenzar el viaje y los que deban montar las
siguientes hayan tenido descanso suficiente y est~n por lo demds en perfectas condiciones para
el servicio.

6. Navegaci6n
a) Se preparari con antelaci6n el viaje proyectado tomando en consideraci6n toda la in-

formaci6n pertinente, y antes de comenzar el viaje se comprobardn todos los rumbos trazados.
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b) Durante la guardia se comprobardn a intervalos suficientemente frecuentes el rumbo
seguido, la situaci6n y ia velocidad, utilizando todas las ayudas nduticas disponibles que con-
venga para hacer que el buque siga el rumbo previsto.

c) El oficial de guardia sabrd perfectamente cudles son la ubicaci6n y el funcionamiento
de todo el equipo de seguridad y de navegaci6n que haya a bordo, y conocerd y tendrd en cuen-
ta las limitaciones operacionales de dicho equipo.

d) Al oficial encargado de una guardia de navegaci6n no se le asignart ningua otra fun-
ci6n cuyo desempefio pueda entorpecer la navegaci6n segura del buque, y 61 no aceptard una
funci6n tal.

7. Equipo ndutico
a) El oficial de guardia debe obtener el mdximo rendimiento de todo el equipo niutico

que tenga a su disposici6n.
b) Cuando utilice el radar, el oficial de guardia tendrt en cuenta la necesidad de cumplir

en todo momento con lo dispuesto a ese respecto en las Reglas pertinentes para prevenir los
abordajes.

c) En caso de necesidad el oficial de guardia no dudari en hacer uso del tim6n, las md-
quinas y el aparato de sefiales actisticas.

8. Funciones y responsabilidades de orden ndutico
a) El oficial encargado de la guardia:

i) MontarA guardia en el puente, que no abandonarA en ninguna circunstancia hasta ser
debidamente relevado;

ii) SeguirA siendo responsable de la navegaci6n segura del buque aunque el capitAn se halle
presente en el puente, en tanto el capit~in no le informe concretamente de que 61 ha
asumido dicha responsabilidad y ello haya quedado bien entendido por ambos;

iii) Consultari con el capitdn cuando tenga una duda cualquiera acerca de lo que proceda
hacer en aras de la seguridad;

iv) No entregari la guardia al oficial de relevo si tiene motivos para pensar que 6ste est,
evidentemente incapacitado para desempefiar con eficacia sus funciones, en cuyo caso
dari parte al capitin.
b) Al hacerse cargo de la guardia, el oficial de relevo comprobarA la situaci6n estimada o

verdadera del buque y se cerciorard de cudles son la derrota proyectada, el rumbo y la
velocidad, tomando nota de todo peligro a la navegaci6n que quepa esperar durante su turno
de guardia.

c) Se anotardn debidamente los movimientos y actividades relacionados con la
naiegaci6n del buque que se produzcan durante la guardia.

9. Servicio de vigia. Ademds de mantener una adecuada vigilancia a fin de apreciar
cabalmente las circunstancias y los riesgos de abordaje, varada y otros que pueda haber para la
navegaci6n, el vigia tendrA la misi6n de percibir la posible presencia de buques o aeronaves en
peligro, niufragos, restos de naufragios y objetos a la deriva. En la realizaci6n de ese servicio se
observardn los siguientes puntos:

a) El vigia ha de estar en condiciones de prestar toda su atenci6n a la realizaci6n de una
adecuada vigilancia y no se le asignari ninguna otra funci6n cuyo desempefio pueda entorpecer
esa tarea ni 61 aceptari una funci6n tal.

b) Los deberes del vigia y los del timonel son distintos, y no se considerari nunca que el
timonel estd actuando como vigia mientras gobierna, salvo a bordo de buques pequehios en los
que el puesto de gobierno ofrezca visibilidad ininterrumpida en todas las direcciones, sin el en-
torpecimiento de la visi6n nocturna ni otros impedimentos para la realizaci6n de una vigilancia
adecuada. Ocasionalmente, el oficial encargado de la guardia podrd ser el tinico vigia con luz
diurna, si concurren las siguientes circunstancias:
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i) La situaci6n general ha sido cuidadosamente estudiada y se ha comprobado sin lugar a
dudas que no hay riesgos;

ii) Se han tenido plenamente en cuenta todos los factores pertinentes, entre ellos, sin que esta
enumeraci6n sea exhaustiva, los siguientes:
- Estado del tiempo,
- Visibilidad,
- Densidad del trdfico,
- Proximidad de peligros para la navegaci6n,
- La atenci6n especial con que debe navegarse dentro de un dispositivo de separaci6n del

tr~tfico o cerca de 6ste;
iii) Puede contarse inmediatamente con ayuda en el puente si asi lo exige cualquier cambio

dado en la situaci6n general.
10. Navegaci6n despuds de tomarprdctico. No obstante los deberes y obligaciones del

prdctico, la presencia de dste a bordo no exime al capitdn ni al oficial encargado de la guardia de
los deberes y obligaciones que ellos tengan en relaci6n con la seguridad del buque. El capitfn y
el prdctico intercambiarin informaci6n relativa a los procedimientos de navegaci6n, condi-
ciones locales y caracteristicas del buque. El capit.An y el oficial de guardia cooperardn estrecha-
mente con el prictico y mantendr~n ia situaci6n y los movimientos del buque sometidos a una
exacta comprobaci6n.

11. Protecci6n del medio marino. El capitan y el oficial encargado de la guardia ten-
drin presentes las graves consecuencias de la contaminaci6n operacional o accidental del
medio marino y tomardn todas las precauciones posibles para prevenirla, en particular respe-
tando las reglamentaciones internacionales y portuarias pertinentes.

Regla 11/2. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE CAPITANES Y PILOTOS DE

PRIMERA CLASE DE BUQUES DE ARQUEO BRUTO IGUAL 0 SUPERIOR A 200 TONELADAS

Capitdn y piloto de primera clase de buques de arqueo bruto igual o superior a 1.600
toneladas
I. Todo capitan y todo piloto de primera clase de buques de navegaci6n maritima de ar-

queo bruto igual o superior a 1.600 toneladas tendrSn un titulo id6neo.
2. Todo aspirante al titulo deberA:

a) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que ataile a la vista y
al oido;

b) Satisfacer los requisitos aplicables a la titulaci6n de los oficiales que hayan de encargarse
de las guardias de navegaci6n en buques de arqueo bruto igual o superior a 200 toneladas y
haber desempehiado ese cargo durante un periodo de embarco aprobado y que sea:
i) No inferior a 18 meses, para el titulo de piloto de primera clase; este periodo podrd ser

reducido a no menos de 12 meses si la Administraci6n exige una formaci6n especial
que estime equivalente a un periodo de embarco no inferior a seis meses como oficial
encargado de la guardia de navegaci6n;

ii) No inferior a 36 meses, para el titulo de capitdn; este periodo podri ser reducido a no
menos de 24 meses si se ha actuado como piloto de primera clase durante un periodo
de embarco no inferior a 12 meses o si la Administraci6n exige una formaci6n especial
que estime equivalente a tal periodo;

c) Haber aprobado un examen de caracteristicas apropiadas que la Administraci6n juzgue
satisfactorio. En tal examen se incluirdn las materias enumeradas en el Ap6ndice de la
presente Regla, si bien la Administraci6n podrd modificar, segdin considere necesario, los
requisitos del examen para los cargos de capitdn y piloto de primera clase de buques de
dimensiones limitadas dedicados a realizar viajes pr6ximos a la costa, teniendo presente el
efecto de ello en la seguridad de todos los buques que puedan operar en las mismas aguas.
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Capitdn y piloto de primera clase de buques de arqueo bruto comprendido entre 200 y
1.600 toneladas
3. Todo capitdn y todo piloto de primera clase de buques de navegaci6n maritima de ar-

queo bruto comprendido entre 200 y 1.600 toneladas tendrdn un titulo id6neo.
4. Todo aspirante al titulo deberA:

a) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a la vista y
al oido;

b) i) Satisfacer los requisitos aplicables a los oficiales que hayan de encargarse de las guar-
dias de navegaci6n en buques de arqueo bruto igual o superior a 200 toneladas, por lo
que hace al titulo de piloto de primera clase;

ii) Satisfacer los requisitos aplicables a los oficiales que hayan de encargarse de las guar-
dias de navegaci6n en buques de arqueo bruto igual o superior a 200 toneladas y haber
desempefiao ese cargo durante un periodo de embarco aprobado, no inferior a
36 meses por lo que hace al titulo de capitd.n; este periodo podrfi ser reducido a no
menos de 24 meses si se ha actuado como piloto de primera clase durante un periodo
de embarco no inferior a 12 meses o si la Administraci6n exige una formaci6n especial
que estime equivalente a tal periodo;

c) Haber aprobado un examen de caracteristicas apropiadas que la Administraci6n juzgue
satisfactorio. En tal examen se incluirdn las materias enumeradas en el Ap~ndice, si bien la
Administraci6n podrd modificar, segfin considere necesario, los requisitos del examen
para los cargos de capitdn y piloto de primera clase de buques dedicados a realizar viajes
pr6ximos a la costa, de modo que queden excluidas las materias no aplicables a las aguas
ni a los buques referidos, teniendo presente el efecto de ello en la seguridad de todos los
buques que puedan operar en las mismas aguas.

Consideraci6n general
5. La amplitud de los conocimientos abarcados por los diversos epigrafes del Ap&ndice

podrd variar segtin se trate de que el titulo vaya a serlo de capitdn o de piloto de primera clase, y
de que el titulo o los titulos hayan de servir para actuar en buques de arqueo bruto igual o supe-
rior a 1.600 toneladas o en buques de arqueo bruto comprendido entre 200 y 1.600 toneladas.

APtNDICE DE LA REGLA 11/2. CONOCIMIENTOS MiNIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA TITULACION
DE CAPITANES Y PILOTOS DE PRIMERA CLASE DE BUQUES DE ARQUEO BRUTO IGUAL 0 SUPERIOR
A 200 TONELADAS

1. El plan de estudios expuesto a continuaci6n ha sido preparado para el examen de
aspirantes a los titulos de capitdn o de piloto de primera clase de buques de arqueo bruto igual o
superior a 200 toneladas. Tiene por objeto ampliar y dar mayor profundidad a las materias
enunciadas en la Regla 11/4, "Requisitos minimos aplicables a la titulaci6n de los oficiales que
hayan de encargarse de la guardia de navegaci6n en buques de arqueo bruto igual o superior a
200 toneladas". Teniendo presente que en 6ltima instancia el capitdn ha de responder de la
seguridad del buque y del pasaje, la tripulaci6n y el cargamento, y que el piloto de primera clase
debe estar en situaci6n de asumir esa responsabilidad en cualquier momento, el examen estard
concebido con miras a verificar la aptitud de los aspirantes para asimilar toda la informaci6n
disponible que afecte a la seguridad del buque.

2. Navegaci6n y determinaci6n de la situaci6n
a) Planificaci6n de la travesia y navegaci6n, dadas todas las condiciones:

i) Siguiendo m6todos generalmente aceptados de trazado de derrotas en alta mar;
ii) En aguas restringidas;

iii) Entre hielos;
iv) Con visibilidad reducida;
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v) Por dispositivos de separaci6n del trdfico;
vi) Por zonas en que sean muy acusados los efectos de las mareas.

b) Determinaci6n de la situaci6n:
i) Mediante observaciones astron6micas del sol, las estrellas, la luna y los planetas;

ii) Mediante observaciones terrestres, acompailadas de la aptitud para hacer uso de las
marcaciones tomadas con marcas terrestres y ayudas a la navegaci6n tales como
faros, balizas y boyas, juntamente con las cartas apropiadas, los avisos a los nave-
gantes y otras publicaciones que permitan comprobar la exactitud de la situaci6n
obtenida;

iii) Utilizando, de un modo que la Administraci6n juzgue satisfactorio, todas las moder-
nas ayudas electr6nicas a la navegaci6n emplazables a bordo, con conocimiento
especifico de sus principios de funcionemiento, limitaciones, fuentes de errores y.
detecci6n de deficiencias en la presentaci6n de informaci6n, y mdtodos de correcci6n
para situarse con precisi6n.

3. Servicio de guardia
a) Demostrar un conocimiento cabal del contenido, la aplicaci6n y la finalidad del Reglamento

internacional para prevenir los abordajes, incluidos los Anexos relativos a seguridad de la
navegaci6n;

b) Demostrar conocimiento de la Regla 11/1, "Principios fundamentales que procede obser-
var en la realizaci6n de las guardias de navegaci6n".
4. Equipo radar. Utilizando el simulador radar o, a falta de 6ste, la rosa de maniobra,

demostrar conociniento de los fundamentos del radar y aptitud para manejar y utilizar el radar
y para interpretar y analizar la informaci6n obtenida con 61, con respecto a:
a) Factores que afectan a su rendimiento y precisi6n;
b) Ajuste inicial y conservaci6n de la imagen;
c) Detecci6n de deficiencias en la presentaci6n de informaci6n, ecos falsos, ecos de mar, etc.;
d) Alcance y marcaci6n;
e) Identificaci6n de ecos criticos;
J) Rumbo y velocidad de otros buques;
g) Momento y distancia de mdxima aproximaci6n de un buque que cruza, que viene de vuelta

encontrada o que alcanza;
h) Percepci6n de los cambios de rumbo y velocidad de otros buques;
i) Efecto de los cambios de rumbo y de velocidad, aisladamente o combinados, del buque

propio;
j) Aplicaci6n del Reglamento internacional para prevenir los abordajes.

5. Compases. magnetico.y girosc6pico. Aptitud para determinar y corregir los errores
de los compases magn~tico y girosc6pico y conocimiento de los medios de correcci6n.

6. Meteorologia y oceanografia
a) Demostrar aptitud para entender e interpretar una carta sin6ptica y para pronosticar el

tiempo de una zona, teniendo en cuenta las condiciones meteorol6gicas locales;
b) Conocimiento de las caracteristicas de los diversos sistemas meteorol6gicos, incluidas las

tempestades cicl6nicas tropicales, y el modo de evitar el v6rtice del cicl6n y los cuadrantes
peligrosos;

c) Conocimiento de los sistemas de corrientes ocednicas;
d) Aptitud para utilizar todas las publicaciones nduticas apropiadas en relaci6n con mareas y

corrientes, incluidas las editadas en ingl6s;
e) Aptitud para calcular los estados de las mareas.
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7. Maniobrasy gobierno del buque. Operaciones de maniobra y gobierno del buque en
todas las condiciones, con inclusi6n de:
a) Maniobras al aproximarse a la embarcaci6n o estaci6n del prdctico, teniendo en cuenta el

estado del tiempo, la marea, la arrancada avante y las distancias de parada;
b) Gobierno en rios, estuarios, etc., teniendo en cuenta los efectos de las corrientes, el viento

y las aguas restringidas en la docilidad con que el buque responde al timon;
c) Maniobras en aguas poco profundas, teniendo en cuenta la reducci6n de la sonda bajo

quilla debida a los efectos de empopamiento*, balance y cabeceo;
d) Acci6n reciproca entre buques que se cruzan o se adelantan y entre el buque propio y

mdrgenes cercanas (efecto de canal);
e) Atraque y desatraque en diversas condiciones de viento y marea, con y sin remolcadores;
f) Elecci6n de fondeadero; fondeo con una o con dos anclas en fondeaderos restringidos y

factores que intervienen en la determinaci6n de la longitud de la cadena del ancla que se
vaya a utilizar;

g) Garreo; modo de desenredar anclas encepadas;
h) Entrada en dique seco con y sin averia;
i) Manejo y gobierno del buque en temporales, con aptitud para prestar auxilio a un buque

o aeronave en peligro, realizar operaciones de remolque, maniobrar con un buque de
dificil manejo de modo que quede atravesado a la mar, disminuir el abatimiento y hacer
buen uso del aceite;

j) Precauciones en la maniobra de arriado de botes o balsas salvavidas con mal tiempo;
k) M~todos para embarcar a supervivientes que se encuentren en botes o balsas salvavidas;
1) Aptitud para determinar las maniobras y las caracteristicas de las mdquinas de los prin-

cipales tipos de buques, especialmente en cuanto a distancia de parada y curva de
evoluci6n con diversos calados y a velocidades distintas;

m) Importancia de navegar a velocidad reducida para evitar los dafios que puedan causar la
ola de proa o la de popa del buque propio;

n) Medidas prdcticas que procede tomar cuando se navega entre hielos o en condiciones de
acumulaci6n de hielo a bordo;

o) Utilizaci6n de los dispositivos de separaci6n del trdfico y realizaci6n de maniobras en los
mismos.
8. Estabilidad** y construcciOn del buque y control de averias

a) Comprensi6n de los principios fundamentales de la construcci6n naval y de las teorias y
factores que afectan al asiento y a la estabilidad del buque, y medidas necesarias para
mantener un asiento y una estabilidad que no menoscaben la seguridad;

b) Conocimiento de los efectos de una averia, seguida de inundaci6n de un compartimiento,
en el asiento y en la estabilidad del buque; medidas necesarias para contrarrestar tales efec-
tos;

c) Demostrar que se saben utilizar las tablillas de estabilidad, asiento y esfuerzos, los
diagramas de cAlculo de esfuerzos y el equipo correspondiente, y c6mo cargar y lastrar el
buque para mantener dentro de limites aceptables los esfuerzos impuestos al casco;

* Empopamiento: reducci6n de la sonda bajo quilla que se produce cuando el buque avanza por el agua y que
originan la inmersi6n del casco y el cambio de asiento. Este efecto se acenta en aguas poco profundas y disminuye al
reducirse la velocidad del buque.

** Los capitanes y pilotos de primera clase embarcados en buques pequefios deben conocer perfectamente las condi-
ciones fundamentales de estabilidad de dichos buques.
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d) Conocimiento general de los principales elementos estructurales de un buque y nomencla-
tura correcta de las diversas partes;

e) Conocimiento de toda recomendaci6n de la OCMI relativa a estabilidad del buque.
9. Instalaciones energdticas de los buques

a) Principios de funcionamiento de las instalaciones energiticas marinas;
b) Maquinaria auxiliar de los buques;
c) Conocimiento general de la terminologia referente a la maquinaria naval.

10. Manipulacicin y estiba de la carga
a) Estiba y sujeci6n de la carga a bordo del buque; equipo de manipulaci6n de la carga;
b) Operaciones de carga y descarga, especialmente de grandes pesos;
c) Reglamentaciones y recomendaciones internacionales relativas al transporte de deten-

minadas cargas, especialmente el C6digo maritimo internacional de mercancias peligrosas
(C6digo IMDG);

d) Transporte de mercancias peligrosas; precauciones necesarias durante las operaciones de
carga y descarga de mercancias peligrosas y acondicionamiento de 6stas durante el viaje;

e) Conocimiento prdctico del contenido y aplicaci6n de las pertinentes guias de seguridad
para buques tanque, que haya en vigor;

J) Conocimiento prdctico de las formas mds corrientes de disposici6n de las tuberias y bom-
bas de carga;

g) Terminologia y definiciones empleadas para describir las propiedades de los cargementos
de hidrocarburos mds corrientes, como por ejemplo crudos, destilados intermedios, nafta;

h) Reglas preventivas de la contaminaci6n; operaciones de lastrado, limpieza y desgasifica-
ci6n de tanques;

i) Procedimientos para efectuar la carga sobre residuos.
11. Prevenci6n de incendios y dispositivos contraincendios

a) Organizaci6n de ejercicios de lucha contra incendios;
b) Clases de incendios y caracteristicas quimicas de 6stos;
c) Sistemas contraincendios;
d) Asistencia a un cursillo de lucha contra incendios aprobado por la Administraci6n;
e) Conocimiento de las reglas relativas a los dispositivos contraincendios.

12. Medidas de emergencia
a) Precauciones al hacer varar a un buque;
b) Medidas que procede tomar antes y despu6s de varar;
c) Puesta a flote de un buque varado, con y sin ayuda;
d) Medidas que procede tomar a raiz de un abordaje;
e) Taponamiento provisional de yas de agua;
J) Precauciones para la protecci6n y seguridad de los pasajeros y de la tripulaci6n en situa-

ciones de emergencia;
g) Contenci6n de los dafios en caso de incendio o explosi6n; salvamento del buque en ambos

casos;

h) Abandono del buque;
i) Gobierno del buque en casos de emergencia, aparejamiento y utilizaci6n de medios im-

provisados de gobierno en tales casos y modo de montar un tim6n de fortuna cuando
quepa hacer esto;

j) Salvamento de personas de un buque en peligro o naufragado;
k) Procedimiento de salvamento en casos de hombre al agua.
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13. Auxiliossanitarios. Conocimiento firme del modo de utilizar las siguientes publica-
ciones:
a) Guia m~dica internacional de a bordo, o publicaciones nacionales equivalentes;
b) Secci6n m~dica del C6digo internacional de sefiales;
c) Gufa de primeros auxilios para uso en casos de accidentes relacionados con mercancias

peligrosas.
14. Derecho marftimo

a) Conocimiento del Derecho maritimo internacional recogido en acuerdos y convenios in-
ternacionales en la medida en que 6stos afectan a las obligaciones y responsabilidades con-
cretas del capitdn, especialmente en lo referente a seguridad y protecci6n del medio
marino. Se tendrdn en cuenta de modo particular las siguientes materias:

i) Certificados y demds documentos que en virtud de convenios internacionales hay
que Ilevar a bordo, modo de obtenerlos y periodos respectivos de validez legal;

ii) Obligaciones nacidas de las prescripciones pertinentes del Convenio internacional
sobre lfneas de carga;

iii) Obligaciones nacidas de las prescripciones pertinentes del Convenio internacional
para la seguridad de la vida humana en el mar;

iv) Obligaciones nacidas de los Convenios internacionales destinados a prevenir la con-
taminaci6n ocasionada por los buques;

v) Declaraciones maritimas de sanidad; prescripciones del Reglamento sanitario inter-
nacional;

vi) Obligaciones nacidas del Convenio sobre el Reglamento internacional para prevenir
los abordajes;

vii) Obligaciones nacidas de otros instrumentos internacionales que afecten a la seguri-
dad del buque, del pasaje, de ia tripulaci6n y de ia carga.

b) La amplitud del conocimiento de la legislaci6n maritima del pais de que se trate se deja a la
discreci6n de la Administraci6n, pero incluird, desde luego, las disposiciones que se tomen
en el dmbito nacional para aplicar los acuerdos y convenios internacionales.
15. Cuestiones administrativas relativas al personal y obligaciones relacionadas con la

formaci6n de este. Conocimiento de cuestiones administrativas relativas al personal de a
bordo y de su organizaci6n y formaci6n a bordo de los buques.

16. Comunicaciones
a) Aptitud para transmitir y recibir mensajes por sefiales luminosas en morse y para utilizar el

C6digo internacional de sefiales; los aspirantes que hayan sido examinados de estas
materias por la Administraci6n a niveles inferiores de titulaci6n, podrdn eximirse, por lo
que hace a la obtenci6n del titulo de capitdn, de la obligaci6n de volver a examinarse de
ellas;

b) Conocimiento de los procedimientos seguidos en las comunicaciones radiotelef6nicas y
aptitud para utilizar radiotel~fonos, especialmente en lo tocante a mensajes de socorro,
urgencia, seguridad y navegaci6n;

c) Conocimiento de los procedimientos prescritos en los Reglamentos de Radiocomunica-
ciones para transmitir sefiales de socorro por radiotelegrafia en casos de emergencia.
17. Salvamento. Conocimiento cabal de las reglas relativas a los dispositivos de salva-

mento (Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar), al modo de
organizar los ejercicios de abandono del buque, a los botes y balsas salvavidas y a otro equipo
de salvamento.

18. Btisquedaysalvamento. Conocimiento cabal del Manual de btisqueda y salvamen-
to de buques mercantes (MERSAR) de la OCMI.
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19. Demostraci6n de competencia
a) Navegaci6n. Demostrar destreza en la utilizaci6n del sextante, el taximetro y el espejo

azimutal, y aptitud para determinar con el oportuno trazado la situaci6n, el rumbo y
demoras.

b) Reglamento internacional para prevenir los abordajes
i) Empleo de pequehos modelos que muestren las sefiales o luces correctas o del

simulador de luces de navegaci6n;
ii) Rosa de maniobra o simulador de radar.

c) Radar
i) Simulador de radar; o

ii) Rosas de maniobra.
d) Lucha contra incendios. Asistencia a un cursillo de lucha contra incendios aprobado por

la Administraci6n.
e) Comunicaciones. Examen prdctico de la vista y de la voz.
J) Salvamento. Puesta a flote y manejo de los botes salvavidas y demas dispositivos de

salvamento; colocaci6n correcta del chaleco salvavidas.

Regla 11/3. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE LOS OFICIALES QUE HAYAN DE

ENCARGARSE DE LA GUARDIA DE NAVEGACION Y DE LOS CAPITANES DE BUQUES DE ARQUEO

BRUTO INFERIOR A 200 TONELADAS

1. Buques no dedicados a realizar viajes pr6ximos a la costa
a) Todo capitdn que preste servicio en un buque de navegaci6n maritima de arqueo

bruto inferior a 200 toneladas no dedicado a realizar viajes pr6ximos a la costa tendri un titulo,
reconocido por la Administraci6n, que le habilite para actuar como capitAn en buques de ar-
queo bruto comprendido entre 200 y 1.600 toneladas.

b) Todo oficial que haya de encargerse de la guardia de navegaci6n y preste servicio en
un buque de navegaci6n maritima de arqueo bruto inferior a 200 toneladas no dedicado a
realizar viajes pr6ximos a la costa tendri un titulo id6neo para actuar en buques de arqueo
bruto igual o superior a 200 toneladas.

2. Buques dedicados a realizar viajes pr6ximos a la costa
a) Capitanes
i) Todo capitdn que preste servicio en un buque de navegaci6n maritima de arqueo bruto

inferior a 200 toneladas dedicado a realizar viajes pr6ximos a la costa tendra un titulo id6neo.
ii) Todo aspirante al titulo deberd:

1) Haber cumplido 20 atlos de edad;

2) Haber cumplido un periodo de embarco aprobado, no inferior a 12 meses, actuando como
oficial encargado de la guardia de navegaci6n;

3) Demostrar ante la Administraci6n que posee los conocimientos necesarios para el cumpli-
miento de sus deberes en el buque de que se trate, conocimientos entre los cuales figurardn
los relativos a las materias relacionadas en el Apdndice de la presente Regla.
b) Oficiales que hayan de encargarse de las guardias de navegaci6n
i) Todo oficial que haya de encargarse de ia guardia de navegaci6n en un buque de nave-

gaci6n maritima de arqueo bruto inferior a 200 toneladas dedicado a realizar viajes pr6ximos a
ia costa tendr6 un titulo id6neo.

ii) Todo aspirante al titulo deberd:
1) Haber cumplido 18 atlos de edad;
2) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a ia vista y

al oido;
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3) Demostrar ante ia Administraci6n que:
- Ha recibido con resultado satisfactorio formaci6n especial, incluida la realizaci6n del

adecuado periodo de embarco actuando de acuerdo con lo prescrito por la Admi-
nistraci6n; o

- Ha actuado durante un minimo de tres afios en la secci6n de puente;
4) Demostrar ante la Administraci6n que posee los conocimientos necesarios para el cumpli-

miento de sus deberes en el buque de que se trate, conocimientos entre los cuales figurardn
los relativos a las materias relacionadas en el Ap~ndice.
3. Formaci6n. La formaci6n encaminada a la obtenci6n de los conocimientos y expe-

riencia necesarios estard basada en la Regla 11/1, "Principios fundamentales que procede
observar en la realizaci6n de las guardias de navegaci6n", yen las pertinentes reglas y recomen-
daciones internacionales.

4. Exenciones. La Administraci6n, si considera que las dimensiones del buque y las
condiciones del viaje son tales que hacen irrazonable o imposible la aplicaci6n de la totalidad
de los requisitos de la presente Regla y de su Anexo, podr, eximir de algunos de 6stos, en la
medida en que se den esas circunstancias, al capitin y al oficial encargado de las guardias de
navegaci6n en tales buques o clases de buques, teniendo presente la seguridad de todos los bu-
ques que puedan operar en las mismas aguas.

APENDICE DE LA REGLA I/3. CONOCIMIENTOS MiNIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA TITULACION

DE LOS OFICIALES QUE HAYAN DE ENCARGARSE DE LA GUARDIA DE NAVEGACION Y DE LOS

CAPITANES DE BUQUES DE ARQUEO BRUTO INFERIOR A 200 TONELADAS

I. a) Conocimiento de las siguientes materias:
i) Navegaci6n costera y, en la medida necesaria, navegaci6n astron6mica;

ii) Reglamento internacional para prevenir los abordajes;
iii) C6digo maritimo internacional de mercancias peligrosas (Codigo IMDG);
iv) Compis magn~tico;
v) Radiotelefonia y sefiales visuales;

vi) Prevenci6n de incendios y dispositivos contraincendios;

vii) Salvamento;

viii) Procedimientos de emergencia;

ix) Maniobra del buque;

x) Estabilidad del buque;
xi) Meteorologia;
xii) Instalaciones energ6ticas de buques pequefios;

xiii) Primeros auxilios;
xiv) Btisqueda y salvamento;
xv) Prevenci6n de la contaminaci6n del medio marino.

b) Adems de lo prescrito en el apartado a), conocimientos suficientes para manejar con
seguridad todas las ayudas a la navegaci6n y todo el equipo ndutico que haya instalados a
bordo del buque de que se trate.

c) La amplitud de los conocimientos que proceda exigir en cuanto a las materias
especificadas en los apartados a) y b), habrd de ser suficiente para que el oficial de guardia
cumpla sus deberes sin riesgos.

2. Todo capitdn que preste servicio en un buque de navegaci6n maritima de arqueo
bruto inferior a 200 toneladas deberd, ademds de satisfacer lo prescrito en el pirrafo 1 supra,
demostrar ante la Administraci6n que tiene los conocimientos necesarios para cumplir sin
riesgos todos los deberes de tal capitdn.
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Regla 11/4. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE LOS OFICIALES QUE HAYAN DE

ENCARGARSE DE LA GUARDIA DE NAVEGACION EN BUQUES DE ARQUEO BRUTO IGUAL 0

SUPERIOR A 200 TONELADAS

1. Todo oficial que haya de encargarse de la guardia de navegaci6n en un buque de
navegaci6n maritima de arqueo bruto igual o superior a 200 toneladas tendrd un titulo id6neo.

2. Todo aspirante al titulo deberA:

a) Haber cumplido 18 ahios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a la vista y

al oido;
c) Haber prestado servicio en la secci6n de puente durante un periodo de embarco aprobado

no inferior a tres afios, de cuyo periodo habrd cumplido seis meses cuando menos realizan-
do guardias de puente bajo la supervisi6n de un oficial competente; no obstante, la Ad-
ministraci6n podrd permitir la sustituci6n de un mdximo de dos afios de dicho periodo de
embarco aprobado por un periodo de formaci6n especial, siempre que a su juicio esa for-
maci6n sea al menos de un valor equivalente al del periodo de embarco aprobado que
sustituye;

d) Demostrar ante la Administraci6n, aprobando el examen pertinente, que posee los cono-
cimientos te6ricos y prActicos necesarios para cumplir sus deberes.
3. Titulos sin restricci6n. El examen para la expedici6n de titulos que autoricen a

desempefiar el cargo sin restricci6n en cuanto a zona de operaci6n servird para verificar la sufi-
ciencia de los conocimientos te6ricos y prfcticos del aspirante por lo que respecta a las materias
resefiadas en el Ap6ndice de la presente Regla.

4. Titulos restringidos. Para la expedici6n de titulos restringidos que autoricen a
desempefiar el cargo en viajes pr6ximos a la costa, la Administraci6n podrd suprimir, de las
materias que figuran en el Ap6ndice, las indicadas a continuaci6n, teniendo presente el efecto
de tal supresi6n en la seguridad de todos los buques que puedan operar en las mismas aguas:
a) Navegaci6n astron6mica;

b) Sistemas electr6nicos de determinaci6n de la situaci6n y de navegaci6n en el caso de aguas
no amparadas por tales sistemas.
5. Amplitud de los conocimientos
a) La amplitud de los conocimientos que proceda exigir en cuanto a las materias

resefiadas en el Ap~ndice habrA de ser suficiente para que el oficial de guardia cumpla sus
deberes sin riesgos. Al determinar la amplitud de conocimientos apropiada, la Administraci6n
tendrd en cuenta las observaciones consignadas respecto de cada una de las materias del Ap~n-
dice.

b) La formaci6n encaminada a la obtenci6n de los conocimientos te6ricos y experiencia
necesarios estard basada en la Regla 11/1, "Principios fundamentales que procede observar en
la realizaci6n de las guardias de navegaci6n", y en las pertinentes reglas y recomendaciones
internacionales.

APENDICE DE LA REGLA 11/4. CONOCIMIENTOS MINIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA TITULACION

DE LOS OFICIALES QUE HAYAN DE ENCARGARSE DE LA GUARDIA DE NAVEGACION EN BUQUES DE

ARQUEO BRUTO IGUAL 0 SUPERIOR A 200 TONELADAS

1. Navegaci6n astron6mica. Aptitud para determinar la situaci6n del buque y los
errores del compds validndose de los astros.
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2. Navegaci6n terrestre y costera
a) Aptitud para determinar la situaci6n del buque utilizando:

i) Marcas terrestres;

ii) Ayudas a la navegaci6n, entre ellas faros, balizas y boyas;

iii) Navegaci6n de estima, teniendo en cuenta los vientos, mareas, corrientes y la
velocidad del buque determinada en funci6n de las revoluciones por minuto de la
h~lice y mediante la corredera;

b) Conocimiento cabal de cartas y publicaciones nduticas tales como derroteros, tablas de
mareas, avisos a los navegantes, radioavisos nAuticos e informaci6n sobre organizaci6n
del trdfico maritimo, y aptitud para servirse de todo ello.
3. Navegaci6n por radar. Conocimiento de los fundamentos del radar y aptitud para

hacer funcionar y utilizar el radar y para interpretar y analizar la informaci6n obtenida con este
aparato, con inclusi6n de:

a) Factores que afectan a su rendimiento y precisi6n;
b) Ajuste inicial y conservaci6n de la imagen;

c) Detecci6n de deficiencias en la presentaci6n de informaci6n, ecos falsos, ecos de mar, etc.;
d) Alcance y marcaci6n;
e) Identificaci6n de ecos criticos;
') Rumbo y velocidad de otros buques;

g) Momento y distancia de mdxima aproximaci6n de un buque que cruza, que viene de vuelta
encontrada o que alcanza;

h) Percepci6n de los cambios de rumbo y velocidad de otros buques;

i) Efecto de los cambios de rumbo y de velocidad, aisladamente o combinados, del buque
propio;

j) Aplicaci6n del Reglamento internacional para prevenir los abordajes.

4. Servicio de guardia
a) Demostrar un conocimiento cabal del contenido, la aplicaci6n y la finalidad del Reglamen-

to internacional para prevenir los abordajes, incluidos los Anexos relativos a seguridad de
la navegaci6n;

b) Demostrar conocimiento del contenido de la Regla II/1, "Principios fundamentales que
procede observar en la realizaci6n de las guardias de navegaci6n".

5. Sistemas electr6nicos de determinaci6n de la situaci6n y de navegaci6n. Aptitud
para determinar la situaci6n del buque utilizando ayudas electr6nicas a la navegaci6n, de un
modo que la Administraci6n juzgue satisfactorio.

6. Radiogoni6metrosy ecosondas. Aptitud para manejar estos aparatos y utilizar co-
rrectamente los datos que facilitan.

7. Meteorologia. Conocimiento de los instrumentos de meteorologia existentes a bor-
do y su aplicaci6n. Conocimiento de las caracteristicas de los diversos sistemas meteorol6gicos,
procedimientos de transmisi6n de partes y sistemas de registro, y aptitud para utilizar la infor-
maci6n meteorol6gica disponible.

8. Compases: magneticos y girosc6picos. Conocimiento de los principios del compAs
magnitico y del girocompds, incluidos sus errores y correcci6n. En cuanto al girocompds,
conocimiento de los sistemas controlados por la magistral y del funcionamiento y cuidado de
los principales tipos de girocompases.

9. Piloto automdtico. Conocimiento de los sistemas de piloto automdtico y de los pro-
cedimientos relativos a los mismos.
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10. Radiotelefonla y sefiales visuales
a) Aptitud para transmitir y recibir mensajes por sefiales luminosas en morse;
b) Aptitud para utilizar el C6digo internacional de sefiales;
c) Conocimiento de los procedimientos seguidos en las comunicaciones radiotelef6nicas y

aptitud para utilizar los radioteldfonos, especialmente en lo tocante a mensajes de socorro,
urgencia, seguridad y navegaci6n.
11. Prevenci6n de incendios y dispositivos contraincendios

a) Aptitud para organizar ejercicios de lucha contra incendios;
b) Conocimientos de las diversas clases de incendios y de las caracteristicas quimicas de 6stos;
c) Conocimiento de los sistemas contraincendios;
d) Asistencia a un cursillo de lucha contra incendios aprobado por la Administraci6n.

12. Salvamento. Aptitud para organizar los ejercicios de abandono del buque y cono-
cimiento del funcionamiento de los botes y balsas salvavidas, aparatos flotantes y anilogos
dispositivos de salvamento, asi como del equipo correspondiente, incluidos el aparato radio-
eldctrico portitil y las radiobalizas de localizaci6n de siniestros (EPIRBs). Conocimiento de las
tdcnicas de supervivencia en la mar.

13. Procedimientos de emergencia. Conocimiento de los puntos enumerados en el
Apdndice pertinente de la edici6n vigente del "Documento que ha de servir de guia", de la
OIT/OCMI.

14. Maniobras y gobierno del buque. Conocimientos de:
a) Efectos de los diversos pesos muertos, calados, asiento, velocidad y sonda bajo quilla en

las curvas de evoluci6n y distancias de parada;
b) Efectos del viento y de las corrientes en el modo de gobernar el buque;
c) Maniobras para el salvamento de hombre al agua;
d) Empopamiento, aguas poco profundas y efectos similares;
e) Procedimientos correctos para fondear y amarrar.

15. Estabilidad del buque
a) Conocimiento prdctico y utilizaci6n de las tablillas de estabilidad, asiento y esfuerzos, y de

los diagramas del cdlculo de esfuerzos y del equipo correspondiente;
b) Comprensi6n de las medidas fundamentales que procede tomar en casos de p~rdida par-

cial de la reserva de flotabilidad.
16. Lengua inglesa. Conocimientos de ingles por parte del oficial, suficientes para que

dste pueda utilizar las cartas y demds publicaciones nduticas, comprender la informaci6n
meteorol6gica y los mensajes relativos a la seguridad y la operaci6n del buque y expresarse con
claridad en el curso de sus comunicaciones con otros buques o estaciones costeras. Aptitud
para comprender y utilizar el Vocabulario normalizado de navegaci6n maritima de la OCMI.

17. Construcci6n del buque. Conocimiento general de los principales elementos
estructurales de un buque y nomenclatura correcta de las diversas partes.

18. Manipulaci6n y estiba de la carga. Conocimiento de los procedimientos seguros de
manipulaci6n y estiba de la carga y de su influencia en la seguridad del buque.

19. Auxilios sanitarios. Aplicaci6n prdctica de las guias m~dicas y de los consejos
transmitidos por radio, y aptitud para actuar eficazmente siguiendo esa informaci6n en los
casos de accidentes o de enfermedades que cabe esperar a bordo.

20. Btisqueda y salvamento. Conocimiento del "Manual de btisqueda y salvamento
para buques mercantes" (MERSAR) de la OCMI.

21. Prevenci6n de la contaminaci6n del medio marino. Conocimiento de las precau-
ciones que deben tomarse para prevenir la contaminaci6n del medio marino.
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Regla 11/5. REQUISITOS MiNIMOS PARA GARANTIZAR EN TODO MOMENTO LA SUFICIENCIA

Y LA ACTUALIZACION DE CONOCIMIENTOS DE LOS CAPITANES Y OFICIALES DE PUENTE

1. Todo capit.n y oficial de puente titulados que est6n prestando servicio embarcados o
se propongan volver a embarcarse tras un periodo de permanencia en tierra, habrdn de
demostrar ante la Administraci6n a intervalos regulares que no excedan de cinco ailos que para
prestar servicio de mar siguen reuniendo las condiciones necesarias en cuanto a:
a) Aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a la vista y al oido; y
b) Competencia profesional:

i) Por haber realizado un periodo de embarco aprobado no inferior a un ahio en el cur-
so de los cinco afios tiltimos; o

ii) Por haber desempefiado las funciones correspondientes a los deberes propios del
empleo a que haga referencia el titulo, que estdn consideradas al menos como equi-
valentes al periodo de embarco prescrito en el pdrrafo 1 b) i); o

iii) Por el hecho de que:
- Superen una prueba de tipo aprobado; o
- Terminen satisfactoriamente un cursillo o cursillos de tipo aprobado; o
- Hayan realizado, actuando como oficiales de puente y en calidad de super-

numerarios, un periodo de embarco aprobado no inferior a tres meses inmediata-
mente antes de incorporarse al cargo para el cual les habilite el titulo que tengan.

2. La Administraci6n, en consulta con los interesados, formulard o patrocinard la
formulaci6n de un plan de cursillos de repaso y actualizaci6n, de cardcter voluntario u obliga-
torio, segtin proceda, para capitanes y oficiales de puente que est~n embarcados, especialmente
los que se reincorporen al servicio de mar. La A'dministraci6n tomard las disposiciones nece-
sarias para que todas las personas interesadas puedan asistir a dichos cursillos segtin convenga
a su experiencia y a sus deberes. En estos cursillos, que deberd aprobar la Administraci6n,
figurardn los cambios que se vayan produciendo en la tecnologia maritima y en el dmbito de las
reglamentaciones y recomendaciones internacionales relativas a la seguridad de ia vida humana
en el mar y a la protecci6n del medio marino.

3. Para poder seguir embarcados prestando servicio en buques respecto de los cuales se
hayan convenido internacionalmente requisitos especiales de formaci6n, los capitanes y
oficiales de puente deberdn seguir con resultado satisfactorio un plan de formaci6n adecuado y
aprobado.

4. La Administraci6n hard que en los buques de su jurisdicci6n se encuentren los textos
que recojan los cambios que vayan produci~ndose en las reglamentaciones internacionales rela-
tivas a la seguridad de la vida humana en el mar y a la protecci6n del medio marino.

Regla 11/6. REQUISITOS MINIMOS APLICABLES A LOS MARINEROS QUE HAYAN

DE FORMAR PARTE DE LAS GUARDIAS DE NAVEGACION

1. Los requisitos minimos aplicables a los marineros que hayan de formar parte de las
guardias de navegaci6n en buques de navegaci6n maritima de arqueo bruto igual o superior a
200 toneladas se dan en el pdrrafo 2. Tales requisitos no son los necesarios para la titulaci6n de
marineros de primera* ni representan, salvo por lo que hace a buques de dimensiones
limitadas, los requisitos minimos aplicables al marinero que vaya a ser el (dnico subalterno
presente en las guardias de navegaci6n. La Administraci6n podrd exigir formaci6n y com-
petencia complementarias al marinero que vaya a ser el tinico subalterno presente en las guar-
dias de navegaci6n.

* Vase el Convenio de la OIT sobre el certificado de marinero preferente, 1946, o cualquier Convenio posterior en el
que se regule esta cuesti6n.
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2. Todo marinero que haya de formar parte de las guardias de navegaci6n en buques de
navegaci6n maritima de arqueo bruto igual o superior a 200 toneladas deberd:
a) Haber cumplido 16 afios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por to que atafie a la vista y

al oido;
c) Demostrar ante la Administraci6n que:

i) Ha cumplido un periodo de embarco aprobado que comprenda no menos de seis
meses de prdcticas de mar especialmente relacionadas con los deberes propios de las
guardias de navegaci6n; o

ii) Ha recibido con resultado satisfactorio, ya en tierra ya a bordo de un buque, for-
maci6n especial complementada por el periodo de embarco que prescriba la Admi-
nistraci6n, el cual serd no inferior a dos meses;

d) Tener experiencia o formaci6n que incluya:
i) Principios fundamentales de lucha contra incendios, primeros auxilios, t~cnicas de

supervivencia, riesgos para la salud y seguridad de las personas;
ii) Aptitud para entender las 6rdenes del oficial de guardia y hacerse entender por 6ste

en todo cuanto se relacione con sus deberes;

iii) Aptitud para manejar el tim6n y cumplir las 6rdenes dadas al timonel, asi como sufi-
cientes conocimientos acerca de los compases magn6tico y girosc6pico para desem-
pefiar esos cometidos;

iv) Aptitud para realizar debidamente el servicio de vigia con la vista y el oido y para
dar parte, en grados o cuartas, de las demoras aproximadas correspondientes a
sefiales actisticas, luces u objetos;

v) Costumbre de cambiar del gobierno automitico al manual y viceversa;
vi) Conocimiento del uso de los apropiados sistemas de comunicaciones internas y de

alarma;
vii) Conocimiento de las sefiales pirot~cnicas de socorro;
viii) Conocimiento de sus deberes personales en caso de emergencia;

ix) Conocimiento de la nomenclatura y definiciones relativas al buque que guarden
relaci6n con sus deberes.

3. Las prdcticas y los periodos de embarco o de formaci6n prescritos en los apartados c)
y d) podrin consistir en el desempefho de deberes relacionados con las guardias de navegaci6n
pero s61o a condici6n de que tales deberes se cumplan bajo la supervisi6n directa del capitdn, el
oficial encargado de la guardia de navegaci6n o un marinero competente.

4. La Administraci6n hard que a cada hombre de mar que, por experiencia o formaci6n,
tenga la competencia requerida en la presente Regla para prestar servicio como marinero que
haya de formar parte de guardias de navegaci6n, se le expida un documento oficial, o que se
refrende debidamente el documento de que ya sea titular.

5. La Adminstraci6n podrA considerar que un hombre de mar satisface to prescrito en la
presente Regla si ha prestado servicio ocupando un puesto id6neo en la secci6n de puente
durante un periodo no inferior a un afio dentro de los cinco afios anteriores a la entrada en
vigor del Convenio para esa Administraci6n.

Regla 11/7. PRINCIPIOS FUNDAMENTALES QUE PROCEDE OBSERVAR

EN LA REALIZACION DE LAS GUARDIAS EN PUERTO

1. En todo buque que est6 atracado o fondeado de modo seguro en puerto, en cir-
cunstancias normales, el capitAn tomard las disposiciones que garanticen una guardia adecuada
y eficaz a fines de seguridad.
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2. Al organizar las guardias se tendrd presente lo dispuesto en la "Recomendaci6n sobre
principios y directrices operacionales para oficiales de puente encargados de las guardias en
puerto" y en la "Recomendaci6n sobre principios y directrices operacionales para maquinistas
navales encargados de las guardias de mdquinas en puerto", aprobadas por la Conferencia in-
ternacional sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978.

Regla 11/8. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA REALIZACI6N DE LAS GUARDIAS EN PUERTO
A BORDO DE BUQUES QUE TRANSPORTEN CARGA PELIGROSA

1. El capitdn de todo buque que transporte carga a granel que entrafie peligro - ya por-
que sea o porque pueda ser explosiva, inflamable, t6xica, posiblemente perjudicial para la
salud o contaminadora del medio ambiente - tomard las medidas oportunas para que, me-
diante la disponibilidad inmediata a bordo de uno o varios oficiales y, cuando convenga,
marineros, todos ellos competentes, se realice una guardia de puente segura y una guardia de
m.quinas segura, aun cuando el buque est6 atracado o fondeado de modo seguro en puerto.

2. El capit~n de todo buque que transporte carga no a granel que entrafie peligro - ya
porque sea o porque pueda ser explosiva, inflamable, t6xica, posiblemente perjudicial para la
salud o contaminadora del medio ambiente - deberd, al disponer lo necesario para la organi-
zaci6n de guardias seguras, tener en cuenta la naturaleza, la cantidad, el embalaje y la estiba de
la carga peligrosa y cualesquiera circunstancias especiales que se den a bordo, en las aguas in-
mediatas o en tierra.

3. Al organizar las guardias se tendrfin en cuenta la "Recomendaci6n sobre principios y
directrices operacionales para oficiales de puente encargados de las guardias en puerto" y la
"Recomendaci6n sobre principios y directrices operacionales para maquinistas navales en-
cargados de las guardias de miquinas en puerto", aprobadas por la Conferencia internacional
sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978.

CAPITULO I1. SECCION DE MAQUINAS

Regla III/1. PRINCIPIOS FUNDAMENTALES QUE PROCEDE OBSERVAR
EN LA REALIZACION DE LAS GUARDIAS DE MAQUINAS

1. Las Partes sefialarfin a la atenci6n de los propietarios de buques, armadores, capi-
tanes, maquinistas navales jefes y personal de las guardias los siguientes principios, que pro-
cede observar para garantizar en todo momento la realizaci6n de una guardia de mdlquinas
segura.

2. En la presente Regla se utiliza la palabra "guardia" para designar ya el grupo de perso-
nas que integran la guardia, ya el periodo de responsabilidad de un maquinista naval durante el
cual la presencia fisica de 6ste en los espacios de mflquinas puede ser o no ser necesaria.

3. Sin perjuicio de que puedan observarse otros ademds, se tendrdn en cuenta en todos
los buques los siguientes principios fundamentales.

4. Observaciones generales. a) El maquinista naval jefe de todo buque estd obligado
a garantizar, consultando con el capitdn, que se tomen las disposiciones adecuadas para reali-
zar una guardia segura. Para decidir la composici6n de la guardia, en la cual podrdn figurar los
marineros de mdquinas que convenga, se tendrdn en cuenta, entre otros, los siguientes criterios:

i) Tipo del buque;
ii) Tipo y estado de las mAquinas;

iii) Modalidades operacionales especiales impuestas por factores tales como el estado del
tiempo, hielos, aguas contaminadas, aguas poco profundas, situaciones de emergencia,
contenci6n de aver/as y lucha contra la contaminaci6n;

iv) Competencia y experiencia de la guardia;
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v) Seguridad de la vida humana, del buque, de la carga y del puerto, y protecci6n del medio
marino;

vi) Cumplimiento de los reglamentos internacionales, nacionales y locales;

vii) Mantenimiento de las operaciones normales del buque.

b) Bajo la direcci6n del maquinista naval jefe, el maquinista naval encargado de la guar-
dia serd responsable de la inspecci6n, el funcionamiento y la comprobaci6n, segfin sea necesa-
rio, de las mdquinas y el equipo que est~n a su cargo. El maquinista naval encargado de la guar-
dia es el representante del maquinista naval jefe, y la responsabilidad primordial que en todo
momento recae en 61 es velar por que las mdquinas de las que depende la seguridad del buque
funcionen de modo seguro y eficaz y sean debidamente mantenidas.

c) El maquinista naval jefe, tras consultar con el capitdn, calculard anticipadamente las
necesidades del viaje proyectado, teniendo en cuenta las relativas a combustible, agua, lubri-
cantes, productos quimicos, repuestos fungibles y otros, herramientas, pertrechos y todo lo
que pueda precisarse.

5. Operaciones. a) El maquinista naval encargado de la guardia hard que se respeten
las disposiciones establecidas para la misma. Bajo su direcci6n general, los marineros de
mdquinas que formen parte de la guardia tendr.n que ayudar a mantener el funcionamiento
seguro y eficaz de las mdquinas propulsoras y del equipo auxiliar.

b) Al comienzo de la guardia de mdquinas se comprobardn los par.Ametros operacionales
correspondientes a ese momento y el estado de toda la maquinaria. Se tomard nota de toda
mdquina que no funcione bien o de la cual quepa esperar un funcionamiento defectuoso o que
requiera un servicio especial, asi como de las medidas ya tomadas al respecto. Se preparard
tambi6n la adopci6n de otras medidas si 6stas son necesarias.

c) El maquinista naval encargado de la guardia hard que la planta propulsora principal y
los sistemas auxiliares sean objeto de una vigilancia constante, que a intervalos adecuados se
realicen inspecciones en los espacios de mdquinas y en el del aparato de gobierno y que se
tomen las medidas apropiadas para subsanar cualquier defecto de funcionamiento que se
descubra.

d) Cuando en los espacios de mdquinas est6 presente su dotaci6n, el maquinista naval
encargado de la guardia estard en todo momento preparado para accionar el equipo propulsor
en respuesta alas necesidades que pueda haber de cambio de sentido o de velocidad. Cuando en
los espacios de mdquinas no estd presente su dotaci6n, el maquinista naval designado para
prestar servicio que est6 encargado de la guardia se hallard siempre disponible y presto a
ocuparse de esos espacios.

e) Se cumplirin con prontitud todas las 6rdenes del puente y se registrardn los cambios
de sentido y de velocidad de la unidad propulsora principal, salvo en los buques respecto de los
cuales, dadas sus dimensiones o caracteristicas, la Administraci6n considere que no es posible
Ilevar tal registro. El maquinista naval encargado de la guardia hard que, en la modalidad de
accionamiento manual, los mandos de la unidad propulsora principal est6n atendidos en todo
momento, tanto para una actuaci6n inmediata como en la realizaci6n de maniobras.

f) Al maquinista naval encargado de la guardia no se le asignard ninguna otra funci6n
cuyo desempefto pueda entorpecer sus deberes de supervisi6 respecto del sistema propulsor
principal y del equipo auxiliar de 6ste, y 61 no aceptard una funci6n tal, cuidando ademds de
que el sistema propulsor principal y el equipo auxiliar est~n vigilados constantemente hasta
haber sido debidamente relevado.

g) Se prestard la atenci6n necesaria al mantenimiento y cuidado de todas las mdquinas,
incluidos los sistemas mecdnicos, el6ctricos, hidrdulicos y neumdticos, los aparatos de control
de esos sistemas y equipo de seguridad correspondiente, el equipo de todos los sistemas que dan
servicio a los alojamientos y el registro de pertrechos y del consumo de piezas de respeto.
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h) El maquinista naval jefe hard que se informe al maquinista naval encargado de la
guardia de cuantas operaciones de mantenimiento preventivo, control de averias y reparaci6n
hayan de realizarse durante la guardia. El maquinista naval encargado de la guardia se ocupart
del aislamiento, la puesta fuera de circuito y el ajuste de todas las miquinas que sean responsa-
bilidad suya y en las que haya de realizarse algn trabajo, y llevarA un registro de todo trabajo
que se realice.

t) Antes de dar fin a su servicio de guardia, el maquinista naval encargado de ella hard
que todos los sucesos relacionados con las mdquinas principal y auxiliares queden adecuada-
mente registrados.

J) Con objeto de no menoscabar nunca la seguridad del buque ni la de su tripulaci6n, el
maquinista naval encargado de la guardia notificari inmediatamente al puente los casos de in-
cendio, las medidas que est6n a punto de tomarse en los espacios de mdquinas y que puedan
originar una reducci6n en la velocidad del buque, todo fallo en el aparato de gobierno, paro en
el sistema propulsor del buque o anomalia en la generaci6n de energia el6ctrica que vayan a
producirse con caricter inminente, o amenazas a la seguridad. Siempre que sea posible se dard
el oportuno parte antes de efectuar cambios, de manera que el puente pueda, en el md.ximo de
tiempo disponible, tomar todas las medidas posibles para evitar la eventualidad de un siniestro
maritimo.

k) Cuando se haga que la sala de mdquinas quede lista para actuaci6n inmediata el
maquinista naval encargado de la guardia hard que todas las mdquinas y todo el equipo que
puedan utilizarse en las maniobras se encuentren prestos para realizar 6stas y que se cuente con
suficiente reserva de energia para el aparato de gobierno y otras necesidades.

6. Requisitos aplicables a la guardia. a) Todo miembro de la guardia estarA familiari-
zado con los deberes que le hayan sido asignados en ella. Ademds, en relaci6n con el buque de
que se trate, cada miembro conocerA:

i) La utilizaci6n de los sistemas apropiados de comunicaci6n interna;
ii) Las rutas de evacuaci6n desde los espacios de mdquinas;
iii) Los sistemas de alarma de la cdmara de mdquinas y las diferencias entre las diversas alar-

mas, especialmente la de C0 2;
iv) Los puestos en que se encuentre el equipo contraincendios en los espacios de mdquinas y

el modo de utilizar dicho equipo.
b) La composici6n de la guardia de mar serd adecuada en todo momento para garantizar

que todas las mdquinas vinculadas a la operaci6n del buque funcionan de modo seguro, tanto
en la modalidad de accionamiento manual como en la modalidad automdtica, y seri apropiada
para las circunstancias y condiciones reinantes. A dicho fin se prestarA la debida atenci6n a,
entre otros, los siguientes puntos:

i) Adecuada supervisi6n en todo momento de las mAquinas vinculadas a la operaci6n segura
del buque;

ii) Estado y grado de fiabilidad del equipo teleaccionado necesario para la propulsi6n y el
gobierno, y de los mandos correspondientes, emplazamiento de los mandos y procedi-
mientos que deben seguirse para poder accionar ese equipo en la modalidad manual en
caso de averia o de emergencia;

iii) Emplazamiento y funcionamiento de los dispositivos y aparatos fijos de detecci6n, extin-
ci6n y contenci6n de incendios;

iv) Utilizaci6n y estado de funcionamiento en que se encuentren los equipos auxiliar, de reserva
y de emergencia vinculados a la seguridad de la navegaci6n y a las operaciones de atraque
o de entrada en ddrsena del buque;
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v) Medidas y procedimientos necesarios para mantener las instalaciones de miquinas en
condiciones que garanticen su funcionamiento eficaz en cualquiera de las modalidades
operacionales del buque;

vi) Toda otra obligaci6n que impongan a la guardia las circunstancias operacionales del buque.
c) En un fondeadero desabrigado el maquinista naval jefe consultard con el capitdn si

procede o no montar una guardia de mar.
7. Aptitud para montar guardia. El sistema de guardias serd tal que la eficiencia de

6stas no disminuya por la fatiga. El maquinista naval jefe organizard el servicio de modo que
los que deban montar la primera al comenzar el viaje y los que deban montar las siguientes
hayan tenido descanso suficiente y est~n por lo demis en perfectas condiciones para el servicio.

8. Protecci6n del medio marino. Todos los maquinistas navales y marineros de mdqui-
nas tendrin presentes las graves consecuencias de la contaminaci6n operacional o accidental
del medio marino y tomardn todas las precauciones posibles para prevenirlas, en particular res-
petando las reglamentaciones internacionales y portuarias pertinentes.

Regla 111/2. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE MAQUINISTAS NAVALES JEFES
Y MAQUINISTAS NAVALES PRIMEROS DE BUQUES CUYA MAQUINA PROPULSORA PRINCIPAL TENGA
UNA POTENCIA PROPULSORA IGUAL 0 SUPERIOR A 3.000 KW

1. Todo maquinista naval jefe y todo maquinista naval primero de buques de navegaci6n
maritima cuya mdquina propulsora principal tenga una potencia propulsora igual o superior a
3.000 kW, estardn en posesi6n de un titulo id6neo.

2. Todo aspirante al titulo deberd:
a) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y

el oido;
b) Satisfacer los requisitos aplicables a la titulaci6n de los maquinistas navales que hayan de

encargarse de las guardias y:
i) Haber desempefiado el cargo de maquinista naval auxiliar o de maquinista naval

durante un periodo de embarco aprobado no inferior a 12 meses, por lo que hace al
titulo de maquinista naval primero;

ii) Haber desempefiado el cargo durante un periodo de embarco aprobado no inferior a
36 meses, de cuyo periodo 12 meses cuando menos los cumplird el interesado actuan-
do en un cargo de responsabilidad como maquinista naval siendo ya competente para
actuar como maquinista naval primero, por lo que hace al titulo de maquinista naval
jefe;

c) Haber asistido a un cursillo prdctico de lucha contra incendios aprobado;
d) Haber aprobado un examen de caracteristicas apropiadas que la Administraci6n juzgue

satisfactorio. En tal examen se incluirdn las materias enumeradas en el Apdndice de la pre-
sente Regla, si bien la Administraci6n podrd modificar, segdin considere necesario, los
requisitos del examen aplicables a los oficiales de buques de potencia propulsora limitada
dedicados a realizar viajes pr6ximos a la costa, teniendo presente el efecto de ello en la
seguridad de todos los buques que puedan operar en las mismas aguas.
3. En la formaci6n encaminada a la obtenci6n de los conocimientos te6ricos y prdcticos

necesarios se tendrdn en cuenta las pertinentes reglarnentaciones y recomendaciones interna-
cionales.

4. La amplitud de los conocimientos abarcados por los diversos pdrrafos del Ap~ndice
podrA variar seglln se trate de que el titulo vaya a serlo de maquinista naval jefe o de maquinista
naval primero.
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APENDICE DE LA REGLA 1iI/2. CONOCIMIENTOS MiNIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA TITULA-

CON DE MAQUINISTAS NAVALES JEFES Y MAQUINISTAS NAVALES PRIMEROS DE BUQUES CUYA

MAQUINA PROPULSORA PRINCIPAL TENGA UNA POTENCIA PROPULSORA IGUAL 0 SUPERIOR A

3.000 KW

1. El plan de estudios expuesto a continuaci6n ha sido preparado para el examen de aspi-
rantes a los tftulos de maquinista naval jefe y de maquinista naval primero de buques cuya
maquina propulsora principal tenga una potencia propulsora igual o superior a 3.000 kW.
Teniendo presente que el maquinista naval primero debe estar en situaci6n de asumir las
responsabilidades del maquinista naval jefe en cualquier momento, el examen estard concebido
con miras a verificar la aptitud de los aspirantes para asimilar toda la informaci6n disponible
que afecte a la seguridad de las mdquinas del buque.

2. Por lo que respecta al pArrafo 4 a) infra, la Administraci6n podrd omitir la exigencia
de que se conozcan los tipos de mdquinas propulsoras que no formen parte de las instalaciones
de mdquinas de los buques para los que vaya a ser vdlido el titulo concedido. En tal caso el
titulo no serd vdlido para ninguna de las categorias de instalaciones de mdquinas omitidas hasta
que el maquinista naval demuestre su competencia en cuanto a ellas de un modo que la Admi-
nistraci6n juzgue satisfactorio. Cualesquiera limitaciones de esta clase aparecerdn reflejadas en
el titulo aprobado.

3. Todo aspirante tendrd conocimientos te6ricos de las siguientes materias:
a) Termodindmica y termotransmisi6n;
b) MecAnica e hidromecdnica;
c) Principios de funcionamiento de las instalaciones energdticas (motores diesel, turbinas de

gas y de vapor) y refrigeradoras del buque;
d) Propiedades fisicas y quimicas de los combustibles y lubricantes;
e) Tecnologia de los materiales;
J) Caracteristicas fisicas y quimicas de los incendios y de los agentes extintores;
g) Electrotecnologia marina, electr6nica y equipo eldctrico;

h) Principios fundamentales de la automatizaci6n, la instrumentaci6n y los sistemas de control;
i) Arquitectura naval y construcci6n de buques, con inclusi6n del control de averias.

4. Todo aspirante tendrd conocimientos prdcticos adecuados de las siguientes materias
cuando menos:

a) Funcionamiento y mantenimiento de:

i) Motores diesel marinos;
ii) Instalaciones marinas de propulsi6n a vapor;

iii) Turbinas de gas marinas;

b) Funcionamiento y mantenimiento de la maquinaria auxiliar, con inclusi6n de los circuitos
de bombas y tuberias, la planta de la caldera auxiliar y los sistemas del aparato de gobierno;

c) Funcionamiento, comprobaci6n y mantenimiento del equipo eldctrico y de control;
d) Funcionamiento y mantenimiento del equipo de manipulaci6n de la carga y de la maquina-

ria de cubierta;
e) Detecci6n de defectos de funcionamiento de las mdquinas, localizaci6n de fallos y medidas

para impedir averias;

J) Organizaci6n del servicio de mantenimiento y reparaciones con procedimientos seguros;
g) M~todos y ayudas para la prevenci6n, detecci6n y extinci6n de incendios;
h) Mdtodos y ayudas para la prevenci6n de la contaminaci6n del medio ambiente ocasionada

por los buques;
t) Reglas que procede observar para impedir la contaminaci6n del medio marino;
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j) Efectos de la contaminaci6n del mar en el medio ambiente;
k) Primeros auxilios relacionados con los tipos de lesiones que cabe esperar en los espacios de

mdquinas y utilizaci6n del equipo de primeros auxilios;
) Funciones y utilizaci6n de los dispositivos de salvamento;

m) Mdtodos de control de averias;
n) Pr~cticas de seguridad en el trabajo.

5. Todo aspirante tendrA asimismo conocimientos del Derecho maritimo internacional
recogido en acuerdos y convenios internacionales en la medida en que 6stos afecten a las obliga-
ciones y responsabilidades concretas de la secci6n de miquinas, especialmente en lo referente a
seguridad y protecci6n del medio marino. La amplitud del conocimiento de la legislaci6n
maritima del pdis de que se trate se deja a la discreci6n de la Administraci6n, pero incluird,
desde luego, las disposiciones que se tomen en el Anbito nacional para aplicar los acuerdos y
convenios internacionales.

[6. Todo aspirante tendrd conocimientos de la administraci6n, la organizaci6n y la for-
maci6n del personal a bordo del buque.]I

Regla 111/3. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE MAQUINISTAS NAVALES JEFES

Y MAQUINISTAS NAVALES PRIMEROS DE BUQUES CUYA MAQUINA PROPULSORA PRINCIPAL TENGA

UNA POTENCIA PROPULSORA DE 750 KW A 3.000 KW

1. Todo maquinista naval jefe y todo maquinista naval primero de buques de navegaci6n
maritima cuya mdquina propulsora principal tenga una potencia propulsora de 750 kW estardn
en posesi6n de un titulo id6neo.

2. Todo aspirante al titulo deberi:
a) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y

el oido;
b) Satisfacer los requisitos aplicables a la titulaci6n de los maquinistas navales que hayan de

encargarse de las guardias y:
i) Haber desempefiado el cargo de maquinista naval auxiliar o de maquinista naval

durante un periodo de embarco aprobado no inferior a 12 meses, por lo que hace al
titulo de maquinista naval primero;

ii) Haber desempefiado el cargo durante un periodo de embarco aprobado no inferior a
24 meses, de cuyo periodo 12 meses cuando menos los cumplird el interesado siendo
ya competente para actuar como maquinista naval primero, por lo que hace a] titulo
de maquinista naval jefe;

c) Haber asistido a un cursillo prdctico de lucha contra incendios aiprobado;
d) Haber aprobado un examen de caracteristicas apropiadas que la Administraci6n juzgue

satisfactorio. En tal examen se incluirdn las materias enumeradas en el Ap6ndice de la pre-
sente Regla, si bien la Administraci6n podrd modificar, segin considere necesario, los
requisitos del examen y los periodos de embarco aplicables a los oficiales de buques dedica-
dos a realizar viajes pr6ximos a la costa, teniendo presente los tipos de mandos automdti-
cos y teleaccionados que haya instalados en el buque y el efecto de ello en la seguridad de
todos los buques que puedan operar en las mismas aguas.
3. En la formaci6n encaminada a la obtenci6n de los conocimientos te6ricos y prdcticos

necesarios se tendr.n en cuenta las pertinentes reglamentaciones y recomendaciones interna-
cionales.

I Text between brackets reflects corrections effected by a proc~s-verbal of 23 September 1981 - Le texte entre
crochets reflte les corrections effectutes par un procs-verbal du 23 septembre 1981.
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4. La amplitud de los conocimientos abarcados por los diversos pdrrafos del Ap~ndice
podrd variar segtin se trate de que el titulo vaya a serlo de maquinista naval jefe o de maquinista
naval primero.

5. Todo maquinista naval competente para actuar como maquinista naval primero en
buques cuya mdquina propulsora principal tenga una potencia propulsora igual o superior a
3.000 kW, podrd actuar como maquinista naval jefe en buques cuya mdquina propulsora prin-
cipal tenga una potencia propulsora inferior a 3.000 kW, a condici6n de que el interesado haya
prestado servicio durante un periodo de embarco aprobado no inferior a 12 meses actuando en
un cargo de responsabilidad como maquinista naval.

APENDICE DE LA REGLA 1i/3. CONOCIMIENTOS MiNIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA TITULA-

c1ON DE MAQUINISTAS NAVALES JEFES Y MAQUINISTAS NAVALES PRIMEROS DE BUQUES CUYA

MAQUINA PROPULSORA PRINCIPAL TENGA UNA POTENCIA PROPULSORA DE 750 KW A 3.000 KW

1. El plan de estudios expuesto a continuaci6n ha sido preparado para el examen de aspi-
rantes a los titulos de maquinista naval jefe y de maquinista naval prinero de buques cuya
mdquina propulsora principal tenga una potencia propulsora de 750 kW a 3.000 kW. Teniendo
presente que el maquinista naval primero debe estar en situaci6n de asumir las responsabilida-
des del maquinista naval jefe en cualquier momento, el examen estard concebido con miras a
verificar la aptitud de los aspirantes para asimilar toda la informaci6n disponible que afecte a la
seguridad de las mdquinas del buque.

2. Por lo que respecta a los pirrafos 3 d) y 4 a) infra, la Administraci6n podrd omitir la
exigencia de que se conozcan los tipos de mdquinas propulsoras que no formen parte de las ins-
talaciones de miquinas de los buques para los que vaya a ser vdlido el titulo concedido. En tal
caso el titulo no serA vdlido para ninguna de las categorias de instalaciones de mAquinas
omitidas hasta que el maquinista naval demuestre su competencia en cuanto a ellas de un modo
que la Administraci6n juzgue satisfactorio. Cualesquiera limitaciones de esta clase aparecerAn
reflejadas en el titulo aprobado.

3. Todo aspirante tendrd conocimientos te6ricos elementales en medida suficiente para
comprender los principios fundamentales de las siguientes materias:
a) Procesos de combusti6n;
b) Termotransmisi6n;
c) Mecdnica e hidromecdnica;
d) i) Motores diesel marinos;

ii) Instalaciones marinas de propulsi6n a vapor;
iii) Turbinas de gas marinas;

e) Sistemas de aparato de gobierno;
J) Propiedades de los combustibles y lubricantes;
g) Propiedades de los materiales utilizados;
h) Agentes extintores de incendios;
i) Equipo el6ctrico marino;
j) Sistemas de automatizaci6n, instrumentaci6n y control;
k) Construcci6n de buques, con inclusi6n del control de averias;
I) Sistemas auxiliares.

4. Todo aspirante tendrd conocimientos pricticos adecuados de las siguientes materias
cuando menos:
a) Funcionamiento y mantenimiento de:

i) Motores diesel marinos;
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ii) Instalaciones marinas de propulsi6n a vapor;
iii) Turbinas de gas marinas;

b) Funcionamiento y mantenimiento de los sistemas de maquinaria auxiliar, incluidos los
sistemas de aparato de gobierno;

c) Funcionamiento, comprobaci6n y mantenimiento del equipo el~ctrico y de control;
d) Funcionamiento y mantenimiento del equipo de manipulaci6n de la carga y de la maquina-

ria de cubierta;
e) Detecci6n de defectos de funcionamiento de las miquinas, localizaci6n de fallos y medidas

para impedir averias;
f) Organizaci6n del servicio de mantenimiento y reparaciones con procedimientos seguros;
g) Mdtodos y ayudas para la prevenci6n, detecci6n y extinci6n de incendios;
h) Reglas que procede observar en cuanto a ia contaminaci6n del medio marino y mdtodos y

ayudas para prevenirla;
i) Primeros auxilios relacionados con los tipos de lesiones que cabe esperar en los espacios de

mdquinas y utilizaci6n del equipo de primeros auxilios;
j) Funciones y utilizaci6n de los dispositivos de salvamento;
k) M6todos de control de averias con referencia concreta a las medidas procedentes en caso

de que el agua del mar inunde la cdmara de mdquinas;
1) Prdcticas de seguridad en el trabajo.

5. Todo aspirante tendrt asimismo conocimientos del Derecho maritimo internacional
recogido en acuerdos y convenios internacionales en la medida en que 6stos afecten a las obliga-
ciones y responsabilidades concretas de la secci6n de mdquinas, especialmente en lo referente a
seguridad y protecci6n del medio marino. La amplitud del conocimiento de la legislaci6n
maritima del pais de que se trate se deja a la discreci6n de la Administraci6n, pero incluird,
desde luego, las disposiciones que se tomen en el dmbito nacional para aplicar los acuerdos y
convenios internacionales.

[6. Todo aspirante tendrd conocimientos de la administraci6n, la organizaci6n y la for-
maci6n del personal a bordo del buque.]'

Regla 111/4. REQuISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION DE LOS MAQUINISTAS NAVALES

QUE HAYAN DE ENCARGARSE DE LA GUARDIA EN CAMARAS DE MAQUINAS TRADICIONALMENTE

PROVISTAS DE DOTACION Y DE LOS MAQUINISTAS NAVALES DESIGNADOS PARA PRESTAR SER-

VICIO EN CAMARAS DE MAQUINAS SIN DOTACION PERMANENTE

1. Todo maquinista naval que haya de encargarse de la guardia en ctmaras del mdquinas
tradicionalmente provistas de dotaci6n, o que 6ste designado para prestar servicio en una
cdmara de m~quinas sin dotaci6n permanente, a bordo de un buque de navegaci6n maritima
cuya mAquina propulsora principal tenga una potencia propulsora igual o superior a 750 kW,
estard en posesi6n de un titulo id6neo.

2. Todo aspirante al titulo deberd:
a) Haber cumplido 18 afios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y

el oido;
c) Haber recibido durante un minimo de tres afios educaci6n o formaci6n de tipo aprobado,

adecuadas para los deberes de maquinista naval;
d) Haber dado t~rmino a un periodo de embarco adecuado, que puede haber sido incluido en

el periodo de tres afios estipulado en el apartado c);

Text between brackets reflects corrections effected by a procs-verbal of 23 September 1981 - Le texte entre
crochets reflte les corrections effectu6es par un proc~s-verbal du 23 septembre 1981.
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e) Demostrar ante la Administraci6n que tiene el conocimiento [te6rico y prictico del funcio-
namiento y el mantenimiento]' de la maquinaria naval necesario para cumplir los deberes
del maquinista naval;

J) Haber asistido a un cursillo prdctico de lucha contra incendios aprobado;
g) Tener conocimiento de las pricticas de seguridad en el trabajo.

La Administraci6n podrA modificar los requisitos de los apartados c) y d) para los maqui-
nistas navales de buques con potencia propulsora inferior a 3.000 kW dedicados a realizar via-
jes pr6ximos a la costa, teniendo presente el efecto de ello en la seguridad de todos los buques
que puedan operar en las mismas aguas.

3. Todo aspirante deberd conocer el funcionamiento y el mantenimiento de las mdquinas
principal y auxiliares, con inclusi6n de las prescripciones reglamentarias pertinentes y, como
rninimo, los siguientes puntos concretos:
a) Tareas habituales de la guardia

i) Los deberes correspondientes al relevo y a la aceptaci6n de la guardia;
ii) Los deberes que se cumplen en el curso de la guardia;

iii) La anotaci6n de datos en el diario de mdquinas y la comprensi6n de las lecturas
tomadas;

iv) Los deberes correspondientes a la entrega de la guardia.
b) Mdquinas principal y auxiliares

i) La ayuda que debe prestar en la preparaci6n, previa al funcionamiento, de las mdqui-
nas principal y auxiliares;

ii) El funcionamiento de las calderas de vapor, incluido el sistema de combusti6n;
iii) Los m6todos de comprobaci6n del nivel de agua en las calderas de vapor y medidas

procedentes si dicho nivel es anormal;
iv) La localizaci6n de fallos corrientes sufridos por mdquinas e instalaciones en las

cdinaras de mdquinas y de calderas, y medidas para evitar averias.
c) Sistemas de bombeo

i) Las operaciones habituales de bombeo;
ii) El funcionamiento de los sistemas de achique de sentinas y de bombeo de lastres y de

carga.
d) Planta generatriz. La preparaci6n, puesta en marcha, acoplamiento y permuta de alter-

nadores o genenadores.
e) Medidas de seguridad y de emergencia

i) Las precauciones que a fines de seguridad procede tomar durante la guardia y las
medidas que se deben aplicar inmediatamente en caso de incendio o accidente, con
referencia particular a los circuitos de aceite;

ii) El aislamiento seguro de las instalaciones y el equipo, el6ctricos y de otro tipo, nece-
sario antes de permitir que el personal trabaje en tales instalaciones y equipo.

J) Medidas preventivas de la contaminaci6n. Las precauciones que procede tomar para
prevenir la contaminaci6n del medio ambiente ocasionada por hidrocarburos, residuos de
carga, aguas sucias, humo y otros contaminantes. Utilizaci6n del equipo de prevenci6n de
la contaminaci6n, incluidos los separadores de agua e hidrocarburos, los sistemas de
tanques de sedimentaci6n y las instalaciones de eliminacion de aguas sucias.

g) Primeros auxilios. Las nociones bdsicas de primeros auxilios para los casos de lesiones
que cabe esperar en los espacios de miquinas.

Text between brackets reflects corrections effected by a procs-verbal of 23 September 1981 - Le texte entre
crochets reflte les corrections effectu~es par un procs-verbal du 23 septembre 1981.
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4. Cuando no haya calderas de vapor que formen parte de las mdtquinas del buque, la
Administraci6n podri suprimir los requisitos indicados en los incisos ii) y iii) del pdrrafo 3 b).
El titulo otorgado en tales casos no serA vdlido para actuar en buques en los que haya calderas
de vapor que formen parte de las mdquinas hasta que el maquinista naval demuestre ser compe-
tente en las cuestiones suprimidas, de un modo que la Administnaci6n juzgue satisfactorio.
Cualesquiera limitaciones de esta clase aparecertn reflejadas en el titulo aprobado.

5. En la formaci6n encaminada a la obtenci6n de los conocimientos te6ricos y prdcticos
necesarios se tendrtn en cuenta las pertinentes reglamentaciones y recomendaciones interna-
cionales.

Regla 111/5. REQU1SITOS MiNIMOS PARA GARANTIZAR EN TODO MOMENTO LA SUFICIENCIA

Y LA ACTUALIZACION DE CONOCIMIENTOS DE LOS MAQUINISTAS NAVALES

1. Todo maquinista naval titulado que est6 prestando servicio embarcado o se proponga
volver a embarcar tras un periodo de permanencia en tierra, habrA de demostrar ante la Ad-
minstraci6n a intervalos regulares que no excedan de cinco afios que, para prestar servicio de
mar desempefiado el cargo correspondiente a su titulo, sigue reuniendo las condiciones
necesarias en cuanto a:

a) Aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y el oido; y
b) Competencia profesional:

i) Por haber realizado, actuando como maquinista naval, un periodo de embarco aprobado
no inferior a un afto en el curso de los cinco afios filtimos; o

ii) Por haber desempefiado las funciones correspondientes a los deberes propios del empleo
a que haga referencia el titulo, que estdn consideradas al menos como equivalentes al
periodo de embarco prescrito en el pdrrafo 1 b) i); o

iii) Por el hecho de que:
- Supere una prueba de tipo aprobado; o
- Termine satisfactoriamente un cursillo o cursillos de tipo aprobado; o
- Haya realizado, actuando como maquinista naval y en calidad de supernumerario, o

en un cargo de rango inferior al indicado en su titulo, un periodo de embarco apro-
bado no inferior a tres meses inmediatamente antes de incorporarse al cargo para el
cual le habilite el titulo que tenga.

2. En el cursillo o en los cursillos a que se hace referencia en el pdrrafo 1 b) iii) figurardn
en particular los cambios producidos en las pertinentes reglamentaciones y recomendaciones
internacionales relativas a la seguridad de la vida humana en el mar y a la protecci6n del medio
marino.

3. La Administraci6n hard que en los buques de su jurisdicci6n se encuentren los textos
que recojan los cambios que vayan producidndose en las reglamentaciones internacionales rela-
tivas a la seguridad de la vida humana en el mar y a la protecci6n del medio marino.

Regla 111/6. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LOS MARINEROS QUE HAYAN DE FORMAR PARTE

DE LAS GUARDIAS EN LA CAMARA DE MAQUINAS

1. Los requisitos minimos aplicables a los marineros que hayan de formar parte de las
guardias en ia cdmara de mAquinas serAn los indicados en el pdrrafo 2. Tales requisitos no rigen
para:

a) Los marineros que hayan sido nombrados ayudantes del maquinista naval encargado de la
guardia*;

*Vase la Resoluci6n 9, "Recomendaci6n sobre requisitos minimos aplicables a los marineros que hayan sido
nombrados ayudantes del maquinista naval encargado de la guardia", aprobada por la Conferencia internacional sobre
formaci6n y titulaci6n de [a gente de mar, 1978.
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b) Los marineros que est~n recibiendo formaci6n;
c) Los marineros que, mientras est6n de guardia, no hayan de cumplir deberes que requieran

especializaci6n.
2. Todo marinero que haya de formar parte de las guardias en la cimara de mdquinas

deberd:
a) Haber cumplido 16 afios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y

el oido;
c) Demostrar ante la Administraci6n que:

i) Tiene experiencia o formaci6n por lo que respecta a lucha contra incendios, rudimen-
tos de primeros auxilios, t6cnicas de supervivencia, riesgos para la salud y seguridad
de las personas;

ii) Aptitud para entender 6rdenes y hacerse entender en todo cuanto se relacione con sus
deberes;

d) Demostrar ante la Administraci6n que:
i) Tiene experiencia, adquirida en tierra y relacionada con sus deberes a bordo, comple-

mentada por el periodo de embarco que prescriba la Administraci6n, o que
ii) Ha recibido, ya en tierra ya a bordo de un buque, formaci6n especial complementada

por el periodo de embarco que prescriba la Administraci6n, o que
iii) Ha cumplido un periodo de embarco aprobado no inferior a seis meses.
3. Todo marinero destinado a las citadas guardias deberd tener conocimientos de las

siguientes materias:
a) Procedimientos propios de las guardias montadas en la cdmara de mdquinas y aptitud para

realizar una guardia normal adecuada a sus deberes;
b) Prdcticas de seguridad en el trabajo que guarden relaci6n con las operaciones de la cimara

de mdquinas;
c) Terminologia utilizada en los espacios de mdquinas y nomenclatura propia de las mdqui-

nas y el equipo relacionados con sus deberes;
d) Procedimientos elementales de protecci6n ambiental.

[4. Todo marinero obligado a estar de guardia en la cAmara de calderas tendrd conoci-
miento del funcionamiento de las calderas en condiciones de seguridad y la aptitud necesaria
para mantener los niveles de agua y las presiones de vapor correctos.]'

5. Todo marinero que haya de formar parte de una guardia en la cdmara de mAquinas
estard familiarizado con los deberes que en relaci6n con ese servicio le correspondan en los
espacios de miquinas del buque en que vaya a embarcarse. Especialmente, por lo que respecta
a ese buque, el marinero tendrl:
a) Conocimiento del uso de los apropiados sistemas de comunicaciones internas;
b) Conocimiento de las rutas de evacuaci6n que arranquen de los espacios de mdquinas;
c) Conocimiento de los sistemas de alarma de la cAmara de mdquinas y aptitud para distin-

guir las diversas alarmas, especialmente las de los extintores de incendios a base de gas;

d) Conocimiento del emplazamiento y modo de empleo del equipo de lucha contra incendios
que haya en los espacios de mdquinas.
6. La Administraci6n podrt considerar que un hombre de mar satisface lo prescrito en la

presente Regla si ha prestado servicio ocupando un puesto id6neo enla secci6n de mdquinas
durante un periodo no inferior a un aio dentro de los cinco afos anteriores a la entrada en
vigor del Convenio para esa Administraci6n.

I Text between brackets reflects corrections effected by a procs-verbal of 5 February 1980 - Le texte entre crochets
refltte les corrections effectu~es par un procts-verbal du 5 fWvrier 1980.
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CAPiTULO IV. SECCION DE RADIOCOMUNICACIONES; SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELECTRICA

Y MANTENIMIENTO DEL EQUIPO

Nota explicativa. Las disposiciones obligatorias relativas al servicio de escucha radio-
elctrica figuran en los Reglamentos de Radiocomunicaciones, y las disposiciones relativas al
servicio de escucha radioeldctrica y al mantenimiento del equipo correspondiente, en condi-
ciones de seguridad aparecen en el Convenio para la seguridad de la vida humana en el mar y en
los Reglamentos de Radiocomunicaciones, tal como estos conjuntos de reglas hayan sido
enmendados y est~n en vigor. Son tambi~n pertinentes en este sentido las Resoluciones apro-
badas por la Conferencia internacional sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978.

Regla IV/I. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION

DE OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

1. Todo oficial radiotelegrafista encargado de organizar los deberes relacionados con el
servicio radioel6ctrico a bordo de un buque, o que haya de cumplirlos, tendrd un titulo o titulos
id6neos, expedidos o reconocidos por la Administraci6n en virtud de lo dispuesto en los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones, y habri realizado un servicio que le califique como compe-
tente.

2. Ademds, todo oficial radiotelegrafista deber.A:
a) Haber cumplido 18 afios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafte a la vista,

el oido y el habla;
c) Satisfacer los requisitos indicados en el Ap~ndice de la presente Regla.

3. A todo aspirante al titulo se le exigird que apruebe un examen o exAmenes de un modo
que la Administraci6n juzgue satisfactorio.

4. La amplitud de los conocimientos que se exijan para la titulaci6n serd la suficiente
para que el oficial radiotelegrafista cumpla sus deberes en el servicio radioeldctrico con seguri-
dad y eficacia. Al determinar la amplitud de conocimientos adecuada y la formaci6n necesaria
para obtener esos conocimientos y destreza prdctica, la Administraci6n tendri en cuenta lo
prescrito en los Reglamentos de Radiocomunicaciones y en el Apdndice de la presente Regla.
Ademds, las Administraciones tendrdn en cuenta las pertinentes Resoluciones aprobadas por la
Conferencia internacional sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978, y las perti-
nentes recomendaciones de la OCMI.

APENDICE DE LA REGLA IV/l. REQUISITOS MiNIMOS COMPLEMENTARIOS DE LOS RELATIVOS

A LOS CONOCIMIENTOS Y A LA FORMACION DE LOS OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

Ademds de satisfacer los requisitos exigidos para la expedici6n de titulos de conformidad
con los Reglamentos de Radiocomunicaciones, los oficiales radiotelegrafistas deberAn tener
conocimientos y formaci6n, incluida la de orden prdctico, con respecto a las siguientes
materias:
a) Provisi6n de servicios radioel&ctricos en situaciones de emergencia, entre ellas las de:

i) Abandono del buque;
ii) Incendio a bordo;
iii) Averia parcial o total de la estaci6n radioel6ctrica;

b) Manejo de los botes y balsas salvavidas, los aparatos flotantes y el equipo de todo ello,
especialmente por lo que respecta a los aparatos radioel~ctricos portdtiles y fijos de botes
salvavidas y a las radiobalizas de localizaci6n de siniestros;

c) Supervivencia en el mar;
d) Primeros auxilios;
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e) Prevenci6n de incendios y modo de combatirlos, especialmente por lo que respecta a ia ins-
talaci6n radioel6ctrica;

f) Medidas preventivas para garantizar la seguridad del buque y del personal en relaci6n con
los riesgos inherentes al equipo radioel6ctrico, entre ellos los de tipo el6ctrico, radiactivo,
quimico y mec~nico;

g) Utilizaci6n del Manual de bfisqueda y salvamento para buques mercantes (MERSAR) de
la OCMI, especialmente por lo que respecta a las radiocomuniaciones;

h) Sistemas y procedimientos para notificar la situaci6n de los buques;
i) Utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de navega-

ci6n maritima de la OCMI;
J) Sistemas y procedimientos radiom6dicos.

Regla IV12. REQUISITOS MiNIMOS PARA GARANTIZAR EN TODO MOMENTO LA SUFICIENCIA

Y LA ACTUALIZACION DE CONOCIMIENTOS DE LOS OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

1. Todo oficial radiotelegrafista que tenga un titulo o titulos expedidos o reconocidos
por la Administraci6n habri de demostrar ante 6sta que para poder seguir prestando servicio
de mar redine las condiciones necesarias en cuanto a:
a) Aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a la vista, el oido y el habla, que deberd

demostrar a intervalos regulares no superiores a cinco afios; y
b) Competencia profesional:

i) Por haber realizado un periodo de servicio aprobado en la secci6n de radiocomunca-
ciones, actuando como oficial radiotelegrafista, sin una sola interrupci6n superior a
cinco aiios;

ii) En caso de haberse producido tal interrupci6n, por haber superado una prueba de
tipo aprobado o terminado satisfactoriamente un cursillo o cursillos de formaci6n de
tipo aprobado, a bordo o en tierra. Estos cursillos comprenderdn materias directa-
mente relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar y con los equipos
modernos de radiocomunicaciones y podrin abarcar tambi6n el equipo de radionave-
gaci6n.

2. Cuando a bordo de buques con derecho a enarbolar el pabell6n de una Administra-
ci6n determinada se adopten modalidades, equipos o m6todos nuevos, dicha Administraci6n
podrd exigir que los oficiales radiotelegrafistas superen una prueba de tipo aprobado o termi-
nen satisfactoriamente un cursillo o cursillos de formaci6n apropiados, a bordo o en tierra,
especialmente por lo que respecta a los deberes relacionados con la seguridad.

3. Todo oficial radiotelegrafista que aspire a poder seguir prestando servicio de mar en
determinados tipos de buques para los que se hayan convenido internacionalmente requisitos
especiales de formaci6n, deberdi terminar un periodo de formaci6n aprobado o afrontar con
dxito exdmenes sancionados por la Administraci6n, en los que se tengan en cuenta las perti-
nentes reglamentaciones y recomendaciones internacionales.

4. La Administraci6n hari que en los buques de su jurisdicci6n se encuentren los textos
que recojan los cambios que vayan produci~ndose en las reglamentaciones internacionales rela-
tivas a radiocomunicaciones y que sean pertinentes para la seguridad de la vida humana en el
mar.

5. Se insta a las Administraciones a que, en consulta con los interesados, formulen o
patrocinen la formulaci6n de un plan adecuado de cursillos de repaso y actualizaci6n, a bordo
o en tierra, de cardcter voluntario u obligtorio, segtin proceda, para los oficiales radiotele-
grafistas que est~n embarcados y especialmente los que se reincorporen al servicio de mar. Tales
cursillo o cursillos comprenderdn materias que traten directamente de los deberes relacionados
con el servicio radioel&ctrico y reflejarin los cambios producidos en la tecnologia de las radio-
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comunicaciones maritimas y en el dmbito de las pertinentes reglamentaciones y recomenda-
ciones internacionales* relativas a la seguridad de la vida humana en el mar.

Regla IV13. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA TITULACION

DE OPERADORES RADIOTELEFONISTAS

1. Todo operador radiotelefonista encargado de organizar los deberes relacionados con
el servicio radioel6ctrico a bordo de un buque, o que haya de cumplirlos, tendrd un titulo o titu-
los id6neos, expedidos o reconocidos por la Administraci6n en virtud de lo dispuesto en los
Reglamentos de Radiocomunicaciones.

2. Ademds, todo operador radiotelefonista de un buque al que se exija tener estaci6n
radiotelef6nica en virtud del Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el
mar, deberA:
a) Haber cumplido 18 afios de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafe a la vista,

el oido y el habla;
c) Satisfacer los requisitos indicados en el Ap~ndice de la presente Regla.

3. A todo aspirante al titulo se le exigirA que apruebe uno o mds eximenes de un modo
que la Administraci6n interesada juzgue satisfactorio.

4. La amplitud de los conocimientos que se exijan para la titulaci6n sert la suficiente
para que el operador radiotelefonista cumpla sus deberes en el servicio radioelctrico con segu-
ridad y eficacia. Al determinar la amplitud de conocimientos adecuada y la formaci6n necesa-
ria para obtener esos conocimientos y destreza prdctica, la Administraci6n tendrl en cuenta lo
prescrito en los Reglamentos de Radiocomunicaciones y en el Ap6ndice de la presente Regla.
Ademds, las Administraciones tendrdn en cuenta las pertinentes Resoluciones aprobadas por la
Conferencia internacional sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978, y las perti-
nentes recomendaciones de la OCMI.

APENDICE DE LA REGLA Iv/3. REQUISITOS MiNIMOS COMPLEMENTARIOS DE LOS RELATIVOS

A LOS CONOCIMIENTOS Y A LA FORMACION DE LOS OPERADORES RADIOTELEFONISTAS

Ademds de satisfacer los requisitos exigidos para la expedici6n de titulos de conformidad
con los Reglamentos de Radiocomunicaciones, los operadores radiotelefonistas deberdn tener
conocimientos y formaci6n, incluida la de orden prictico, con respecto a las siguientes
materias:
a) Provisi6n de servicios radioeldctricos en situaciones de emergencia, entre ellas las de:

i) Abandono del buque;
ii) Incendio a bordo;

iii) Averia parcial o total de la estaci6n radioelkctrica;

b) Manejo de los botes y balsas salvavidas, los aparatos flotantes y el equipo de todo ello,
especialmente por lo que respecta a los aparatos radioel6ctricos portitiles y fijos de botes
salvavidas y a las radiobalizas de localizaci6n de siniestros;

c) Supervivencia en el mar;
d) Primeros auxilios;
e) Prevenci6n de incendios y modo de combatirlos, especialmente por lo que respecta a la ins-

talaci6n radioeldctrica;
f) Medidas preventivas para garantizar la seguridad del buque y del personal en relaci6n con

los riesgos inherentes al equipo radioel6ctrico, entre ellos los de tipo el~ctrico, radiactivo,
quimico y mecdnico;

* Incluidas cualesquiera recomendaciones de [a OCMI relativas al desarrollo del sistema de socorro maritimo.
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g) Utilizaci6n del Manual de bisqueda y salvamento para buques mercantes (MERSAR) de
la OCMI, especialmente por lo que respecta a las radiocomunicaciones;

h) Sistemas y procedimientos para notificar la situaci6n de los buques;
i) Utilizaci6n del C6digo internacional de sefales y del Vocabulario normalizado de navega-

ci6n maritima de la OCMI;
J) Sistemas y procedimientos radiom6dicos.

CAPiTULO V. REQUISITOS ESPECIALES PARA EL PERSONAL DE BUQUES TANQUE

Regla V/1. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA FORMACION V COMPETENCIA

DE CAPITANES, OFICIALES Y MARINEROS DE PETROLEROS

1. Los oficiales y marineros que vayan a tener deberes concretos y responsabilidades
relacionadas con esos deberes, concernientes a la carga y al equipo de carga en petroleros, y que
no hayan prestado servicio a bordo de un petrolero integrados en la dotaci6n regular de 6ste
deberdn, antes de poder cumplir tales deberes, haber terminado un cursillo apropiado de lucha
contra incendios desarrollado en tierra; y
a) Un periodo de embarco apropiado realizando un servicio supervisado para adquirir un

conocimiento adecuado de las prdcticas operacionales de seguridad; o
b) Un cursillo aprobado, destinado a familiarizar a los alumnos con los petroleros y en el que

se estudien las precauciones y los procedimientos fundamentales de seguridad y preven-
ci6n de la contaminaci6n, la configuraci6n de distintos tipos de petroleros, clases de carga,
riesgos que dstas entrafilan, equipo de manipulaci6n de la carga, secuencia general de
operaciones y terminologia relativa a los petroleros.
2. Todo capitdn, maquinista naval jefe, piloto de primera clase, maquinista naval pri-

mero y, aparte de los citados, toda persona directamente responsable del embarque y desem-
barque de la carga y cuidado de 6sta durante el viaje, o de su manipulaci6n, deberd, ademds de
satisfacer lo dispuesto en el pirrafo 1:
a) Tener experiencia adecuada para el cumplimiento de sus deberes a bordo de un petrolero; y
b) Haber terminado un programa de formaci6n especializada adecuado para el cumplimiento

de sus deberes, el cual abarcard la seguridad de los petroleros, las medidas y los sistemas de
seguridad contra incendios, la prevenci6n y la contenci6n de la contaminaci6n, las prdcti-
cas operacionales y las obligaciones que se deriven de las leyes y reglamentaciones perti-
nentes.
3. Dentro de los dos afios siguientes a la entrada en vigor del Convenio para una Parte,

podrd considerarse que un hombre de mar satisface los requisitos indicados en el pdrrafo 2 b) si
ha prestado servicio actuando en un puesto apropiado a bordo de petroleros durante un
periodo no inferior a un aho en el curso de los cinco afios tiltimos.

Regla V/2. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA FORMACION Y COMPETENCIA

DE CAPITANES, OFICIALES Y MARINEROS DE BUQUES TANQUE PARA PRODUCTOS QUIMICOS

1. Los oficiales y marineros que vayan a tener deberes concretos y responsabilidades
relacionadas con esos deberes, concernientes a la carga y al equipo de carga en buques tanque
para productos quimicos, y que no hayan prestado servicio a bordo de uno de esos buques, in-
tegrados en la dotaci6n regular del mismo, deberdn, antes de poder cumplir tales deberes,
haber terminado un cursillo apropiado de lucha contra incendios desarrollado en tierra; y
a) Un periodo de embarco apropiado realizando un servicio supervisado para adquirir un

conocimiento adecuado de las prdcticas operacionales de seguridad; o

Vol. 1362, 1-23001



1984 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 295

b) Un cursillo aprobado, destinado a familiarizar a los alumnos con los buques tanque para
productos quimicos y en el que se estudien las precauciones y los procedimientos funda-
mentales de seguridad y prevenci6n de la contaminaci6n, la configuraci6n de distintos
tipos de buques tanque para productos quimicos, clases de carga, riesgos que 6stas entra-
han, equipo de manipulaci6n de la carga, secuencia general de operaciones y terminologia
relativa a estos buques.
2. Todo capitdn, maquinista naval jefe, piloto de primera clase, maquinista naval pri-

mero y, aparte de los citados, toda persona directamente responsable del embarque y desem-
barque de la carga y cuidado de dsta durante el viaje, o de su manipulaci6n, deberi, ademds de
satisfacer lo dispuesto en el pdrrafo 1:
a) Tener experiencia adecuada para el cumplimiento de sus deberes a bordo de un buque

tanque para productos quimicos; y
b) Haber terminado un programa de formaci6n especializada adecuado para el cumplimiento

de sus deberes, el cual abarcard la seguridad de los buques tanque para productos quimi-
cos, las medidas y los sistemas de seguridad contra incendios, la prevenci6n y la contenci6n
de la contaminaci6n, las prdcticas operacionales y las obligaciones que se deriven de las
leyes y reglamentaciones pertinentes.
3. Dentro de los dos ahos siguientes a la entrada en vigor del Convenio para una Parte,

podri considerarse que un hombre de mar satisface los requisitos indicados en el pdrrafo 2 b) si
ha prestado servicio actuando en un puesto apropiado a bordo de buques tanque para produc-
tos quimicos durante un periodo no inferior a un aho en el curso de los cinco ahos tiltimos.

Regla V/3. REQUISITOS MINIMOS APLICABLES A LA FORMACI6N Y COMPETENCIA

DE CAPITANES, OFICIALES Y MARINEROS DE BUQUES TANQUE PARA GASES LICUADOS

1. Los oficiales y marineros que vayan a tener deberes concretos y responsabilidades
relacionadas con esos deberes, concernientes a la carga y al equipo de carga en buques tanque
para gases licuados, y que no hayan prestado servicio a bordo de uno de esos buques, in-
tegrados en la dotaci6n regular del mismo, deberdn, antes de poder cumplir tales deberes,
haber terminado un cursillo apropiado de lucha contra incendios desarrollado en tierra; y
a) Un periodo de embarco apropiado realizando un servicio supervisado para adquirir un

conocimiento adecuado de las prdcticas operacionales de seguridad; o
b) Un cursillo aprobado, destinado a familiarizar a los alumnos con los buques tanque para

productos quimicos y en el que se estudien las precauciones y los procedimientos funda-
mentales de seguridad y prevenci6n de la contaminaci6n, la configuraci6n de distintos
tipos de buques tanque para productos quimicos, clases de carga, riesgos que 6stas entra-
han, equipo de manipulaci6n de la carga, secuencia general de operaciones y terminologia
relativa a estos buques.
2. Todo capitAn, maquinista naval jefe, piloto de primera clase, maquinista naval pri-

mero y, aparte de los citados, toda persona directamente responsable del embarque y desem-
barque de la carga y cuidado de 6sta durante el viaje, o de su manipulaci6n, deberd, ademds de
satisfacer lo dispuesto en el pdrrafo 1:
a) Tener experiencia adecuada para el cumplimiento de sus deberes a bordo de un buque

tanque para gases licuados; y
b) Haber terminado un programa de formaci6n especializada adecuado para el cumplimiento

de sus deberes, el cual abarcard la seguridad de los buques tanque para gases licuados, las
medidas y los sistemas de seguridad contra incendios, la prevenci6n y la contenci6n de la
contaminaci6n, las pricticas operacionales y las obligaciones que se deriven de las leyes y
reglamentaciones pertinentes.
3. Dentro de los dos ahos siguientes a la entrada en vigor del Convenio para una Parte,

podrd considerarse que un hombre de mar satisface los requisitos indicados en el pArrafo 2 b) si
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ha prestado servicio actuando en un puesto apropiado a bordo de buques tanque para gases
licuados durante un periodo no inferior a un ahio en el curso de los cinco afios filtimos.

CAPiTULO VI. SUFICIENCIA EN EL MANEJO DE EMBARCACIONES DE SUPERVIVENCIA

Regla VII. REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LA EXPEDICION DE TiTULOS

DE SUFICIENCIA EN EL MANEJO DE EMBARCACIONES DE SUPERVIVENCIA

Todo hombre de mar al que se haya de expedir un titulo de suficiencia en el manejo de
embarcaciones de supervivencia deberd:
a) Haber cumplido 17 afios y medio de edad;
b) Demostrar ante la Administraci6n su aptitud fisica;
c) Haber cumplido un periodo de embarco aprobado no inferior a 12 meses o haber asistido a

un cursillo de formaci6n de tipo aprobado [y haber cumplido un periodo de embarco
aprobado' no inferior a nueve meses;

d) Demostrar ante ia Administraci6n, mediante un examen o por la calificaci6n continua de
que haya sido objeto durante un cursillo de formaci6n de tipo aprobado, que conoce el
contenido del Apdndice de la presente Regla;

e) Demostrar satisfactoriamente ante la Administraci6n, mediante un examen o por la califi-
caci6n continua de que haya sido objeto durante un cursillo de formaci6n de tipo aprobado,
que tiene la aptitud necesaria para:

i) Hacer uso correcto del chaleco salvavidas; saltar al mar desde cierta altura sin lasti-
marse; subir a una embarcaci6n de supervivencia desde el agua lievando puesto un
chaleco salvavidas;

ii) Voltear con el chaleco salvavidas puesto, una balsa salvavidas invertida;
iii) Interpretar las indicaciones marcadas en las embarcaciones de supervivencia en

cuanto al nfimero de personas que est~n autorizadas a Ilevar;
iv) Dar las 6rdenes correctas para la puesta a flote de la embarcaci6n de supervivencia y

el embarco en dsta, y para abrirla del buque, manejarla y desembarcar de ella;
v) Preparar la embarcaci6n de supervivencia, ponerla a flote con seguridad y abrirla

del costado del buque rdpidamente;
vi) Atender a las personas lesionadas durante el abandono del buque y despu6s;
vii) Bogar y timonear, arbolar un mdstil, largar las velas, manejar un bote a vela y

gobernarlo con el compds;
viii) Utilizar el equipo de sefiales, incluidos los artificios pirot6cnicos;
ix) Utilizar el equipo radioel~ctrico portdtil destinado a embarcaciones de supervi-

vencia.

APENDICE DE LA REGLA VI/I. CONOCIMIENTOS MINIMOS QUE PROCEDE EXIGIR PARA LA

EXPEDICION DE TiTULOS DE SUFICIENCIA EN EL MANEJO DE EMBARCACIONES DE SUPERVIVENCIA

1. Tipos de situaciones de emergencia que pueden producirse, como abordajes, incen-
dios y hundimientos.

2. Principios generales de supervivencia, con inclusi6n de:

a) Importancia de la formaci6n y de los ejercicios;
b) Necesidad de estar preparado para cualquier emergencia;

I Text between brackets reflects corrections effected by a proc~s-verbal of 23 September 1981 - Le texte entre
crochets reflte les corrections effectu6es par un procs-verbal du 23 septembre 1981.
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c) Actuaci6n necesaria en caso de Ilamada a los puestos de embarcaciones de supervivencia;
d) Actuaci6n necesaria si hay que abandonar el buque;
e) Actuaci6n necesaria una vez en el agua;
J) Actuaci6n necesaria a bordo de una embarcaci6n de supervivencia;
g) Principales peligros para los supervivientes.

3. Deberes especiales asignados a cada tripulante segtin consten en el cuadro de obliga-
ciones, entre ellos el de saber distinguir las sefiales de Ilamada de toda la tripulaci6n a los
puestos de embarcaciones de supervivencia, de las de llamada a los puestos de equipo contrain-
cendios.

4. Tipos de dispositivos de salvamento que normalmente llevan los buques.
5. Construcci6n y equipo de las embarcaciones de supervivencia, y distintos compo-

nentes de ese equipo.
6. Caracteristicas e instalaciones peculiares de las embarcaciones de supervivencia.
7. Diversos tipos de dispositivos utilizados para poner a flote las embarcaciones de

supervivencia.
8. M6todos para poner a flote las embarcaciones de supervivencia con mala mar.
9. Actuaci6n necesaria despu~s de abandonar el buque.

10. Manejo de las embarcaciones de supervivencia con mal tiempo.
11. Utilizaci6n de la boza, el ancla flotante y el resto del equipo.
12. Racionamiento de viveres y de agua en las embarcaciones de supervivencia.
13. M~todos de salvamento con helic6ptero.
14. Utilizaci6n del botiquin de primeros auxilios y aplicaci6n de las tcnicas de respira-

ci6n artificial.
15. Dispositivos radioelctricos emplazados en las embarcaciones de supervivencia, in-

cluidas las radiobalizas de localizaci6n de siniestros.
16. Efectos de la hipotermia y prevenci6n de 6sta; uso de capotas y prendas protectoras.
17. M~todos de puesta en marcha del motor de una embarcaci6n de supervivencia y de

accionamiento del mismo y de sus accesorios, y utilizaci6n del extintor de incendios que haya a
bordo.

18. Utilizaci6n de los botes de emergencia y de los botes salvavidas a motor para concen-
trar balsas salvavidas y proceder al salvamento de supervivientes y de personas que se encuen-
tren en el agua.

19. Modo de varar una embarcaci6n de supervivencia en una playa.
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ACTA FINAL DE LA CONFERENCIA INTERNACIONAL
SOBRE FORMACION Y TITULACION DE LA GENTE DE MAR, 1978'

1. En cumplimiento de la Resoluci6n A.248(VII), del 15 de octubre de 1971,
aprobada por la Asamblea de la Organizaci6n Consultiva Maritima Interguberna-
mental, la Organizaci6n convoc6 una Conferencia internacional sobre formaci6n y
titulaci6n de la gente de mar, que se celebr6 en Londres del 14 de junio al 7 de julio de
1978. La Conferencia fue convocada de acuerdo con la Organizaci6n Internacional
del Trabajo.

2. A invitaci6n de la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental,
los siguientes Estados estuvieron representados por delegaciones en la Conferencia:

Alemania, Reptdblica Francia Portugal
Federal de Ghana Qatar

Angola Granada Reino Unido de Gran
Arabia Saudita Grecia Bretafia e Irlanda del
Argelia India Norte
Argentina Indonesia Reptiblica de Corea
Australia Iraq Repaiblica Democrdtica
Bahrein Irlanda Alemana
Bangladesh Israel Reptiblica Unida del
B6lgica Italia Cameriin
Brasil Jamahiriya Arabe Libia Rumania
Cabo Verde Jamaica Santa Sede
Canadd Jap6n Senegal
Colombia Kenya Singapur
Costa de Marfil Kuwait Somalia
Cuba Liberia Suddn
Checoslovaquia Madagascar Suecia
Chile Malasia Suiza
China Marruecos Tailandia
Chipre Mexico Trinidad y Tabago
Dinamarca Nigeria Uni6n de Repfiblicas So-
Egipto Noruega cialistas Sovifticas
Espafia Nueva Zelandia Uruguay
Estados Unidos de Am& Paises Bajos Yemen Democrdtico

rica Panamd Yugoslavia
Filipinas Perti
Finlandia Polonia

3. Fiji estuvo representado en la Conferencia por un obsernador.
4. Hong Kong, Miembro Asociado de la Organizaci6n Consultiva Maritima

Intergubernamental, envi6 observadores a la Conferencia.
5. La Organizaci6n Internacional del Trabajo envi6 a la Conferencia una dele-

gaci6n tripartita constituida por representantes de Gobiernos, armadores y gente de

1 Published for information only. The International Maritime Organization, in a communication dated 5 June 1985,
informed the Secretary-General that it did not consider the Final Act of the Conference to be an integral part of the Inter-
national Convention on standards of training, certification and watchkeeping for seafarers, 1978 - Publi6 pour informa-
tion seulement. L'Organisation maritime internationale, dans une communication en date du 5 juin 1985, a inform6 le
Secr~taire g6neral qu'elle ne consid~rait pas 'Acte final de la Conference comme partie int6grante de la Convention inter-
nationale de 1978 sur les normes de formation des gens de mer, de d6livrance des brevets ct de veille.
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mar. El Programa de las Naciones Unidas para el Medio Ambiente tambi~n estuvo
representado.

6. Las siguientes organizaciones intergubernamentales enviaron observadores
a la Conferencia:

Comunidad Econ6mica Europea
Liga de los Estados Arabes

7. Las siguientes organizaciones no gubernamentales tambi~n enviaron obser-
vadores a la Conferencia:

Cdmara Naviera Internacional (ICS)
Federaci6n Naviera Internacional (ISF)
Confederaci6n Internacional de Organizaciones Sindicales Libres (CIOSL)
Comit6 Internacional Radiomaritimo (CIRM)
Foro Maritimo Internacional de Compafifas Petroleras (OCIMF)
Asociaci6n Internacional de Pilotos Maritimos (IMPA)
Asociaci6n Internacional de Armadores (INSA)
Internacional de Amigos de la Tierra (FOE)
Asociaci6n Internacional de Sondeadores (IADC)
Asociaci6n Internacional de los Institutos de Navegaci6n (IAIN)
Federaci6n Internacional de Asociaciones de Capitanes de Buque (IFSMA)
Foro Internacional de Exploraci6n y Producci6n de la Industria Petrolera

(E & P Forum)
8. El siguiente movimiento de liberaci6n, reconocido por la Organizaci6n de la

Unidad Africana/Liga de los Estados Arabes, envi6 observadores a la Conferencia:
Organizacion de Liberaci6n de Palestina (PLO)

9. La Conferencia fue inaugurada por el Sr. C.P. Srivdstava, Secretario
General de la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental. En nombre
del Gobierno del Reino Unido, el Sr. Clinton Davis, Subsecretario parlamentario de
Estado para firmas comerciales, aviaci6n y navegaci6n, hizo una declaraci6n en el
curso de la cual dio la bienvenida a los delegados, puso de relieve la importancia de la
Conferencia y apoy6 los objetivos de dsta.

10. El Sr. Tage Madsen, Jefe de la delegaci6n de Dinamarca, fue elegido Presi-
dente de la Conferencia.

11. La Conferencia eligi6 a diez Vicepresidentes, a saber:
Sr. M. P. Palet (Argentina)
Sr. S. A. E. Capanema (Brasil)
Sr. H. Morais (Cabo Verde)
Sr. S. Kugblenu (Ghana)
Sr. S. D. Salman Alhashim (Iraq)
Sr. J. Heringa (Paises Bajos)
Sr. J. K. Rice-Oxley (Reino Unido)

Sr. G. Haussmann (Reptiblica Democrztica Alemana)
Sr. Phan Wannamethee (Tailandia)
Sr. G. Kolesnikov (URSS)
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12. La Secretaria de la Conferencia qued6 constituida como sigue:
Secretario General: Sr. C. P. Srivdstava Secretario General de la Organi-

zaci6n
Secretario Ejecutivo: Sr. G. Kostylev
Secretario Ejecutivo Adjunto: Sr. W. S. G. Morrison
Secretario del Pleno: Sr. W. de Goede

13. La Conferencia constituy6 las Comisiones que, con sus respectivos miem-
bros, se indican a continuaci6n:

Comisi6n Coordinadora
Presidente: Sr. Tage Madsen (Dinamarca) Presidente de la Conferencia

Comisi6n I
Presidente: Sr. J. Vonau (Polonia)
Vicepresidente: Sr. G. F. B. Cooper (Liberia)

Comisi6n II
Presidente: Sr. P. S. Vanchiswar (India)
Vicepresidente: Sr. M. W. Ghali (Arabia Saudita)

Comisi6n III
Presidente: Sr. T. F. Balmer (Reino Unido)
Vicepresidente: Sr. H.-C. Oldag (Alemania, Reptblica Federal de)

Comisi6n IV
Presidente: Sr. 0. Andersen (Noruega)
Vicepresidente: Sr. H. H. Gardner (Canadd)

Comisi6n de Redacci6n
Presidente: Sr. J. H. Singman (Estados Unidos)
Vicepresidente: Sr. Othman bin Darus (Malasia)

Comisi6n de Verificaci6n de Poderes
Presidente: Sr. E. B. Chamfor (Reptblica Unida del Camern)

14. Constituyeron la base de la labor de la Conferencia los documentos
siguientes:
- Un proyecto de Convenio internacional para la formaci6n y titulaci6n de la gente

de mar y de Resoluciones conexas, todo ello preparado por el Subcomitd de Nor-
mas de Formaci6n y Guardia de la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergu-
bernamental y aprobado por el Comit6 de Seguridad Maritima;

- Propuestas y comentarios acerca de lo que antecede, presentados a la Conferencia
por los Gobiernos y organizaciones interesados;

- Las Resoluciones 8 y 13 aprobadas por la Conferencia internacional sobre seguri-
dad de los buques tanque y prevenci6n de la contaminaci6n, 1978.

15. Como resultado de sus deliberaciones, que constan en las actas resumidas
de las sesiones plenarias, la Conferencia adopt6 el Convenio Internacional sobre
Normas de Formaci6n, Titulaci6n y Guardia para la Gente de Mar, 1978, el cual
constituye el Documento adjunto 1 que acompafia a la presente Acta final.

16. La Conferencia aprob6 tambi6n las Resoluciones que figuran en el Docu-
mento adjunto 2 de la presente Acta final.
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17. El texto de la presente Acta final y de los Documentos adjuntos ala misma,
ha sido redactado en un solo original en los idiomas chino, espafiol, frances, ingles y
ruso, y queda depositado ante el Secretario General de la Organizaci6n Consultiva
Maritima Intergubernamental. Se hardn traducciones oficiales del Convenio a los
idiomas alemdn y drabe, las cuales serdn depositadas junto con la presente Acta final.

18. El Secretario General de la Organizaci6n Consultiva Maritima Interguber-
namental hard Ilegar a los Gobiernos de los Estados que estuvieron invitados a enviar
representantes a la Conferencia copias certificadas de la presente Acta final con las
Resoluciones de la Conferencia, copias certificadas de los textos aut~nticos del
Convenio y, cuando hayan sido efectuadas, copias de las traducciones oficiales del
Convenio, respondiendo a los pedidos formulados par dichos Gobiernos.

EN FE DE LO CUAL los infrascritos firman la presente Acta final.
HECHO en Londres el dia siete de julio de mil novecientos setenta y ocho.

[For the signatures affixed to the Final Act, see p. 3 79 of this volume - Pour les
signatures apposdes sous l'Acte Final, voir p. 379 du present volume. ]
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DOCUMENTO ADJUNTO 2

RESOLUCIONES APROBADAS POR LA CONFERENCIA

RESOLUCI6N 1. ORIENTACI6N OPERACIONAL PARA LOS OFICIALES ENCARGADOS
DE LAS GUARDIAS DE NAVEGACION

La Conferencia,
Considerando la importancia que una guardia de navegaci6n segura y eficaz

tiene para la seguridad de la vida humana y de los bienes en el mar y para la preven-
ci6n de la contaminaci6n del medio marino,

Considerando los "Principios fundamentales que procede observar en la realiza-
ci6n de las guardias de navegaci6n", que son parte integrante del Convenio interna-
cional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando la necesidad de establecer una orientaci6n operacional para los
oficiales encargados de las guardias de navegaci6n,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre una orientaci6n operacional para los oficia-

les encargados de las guardias de navegaci6n", que constituye el Anexo de la pre-
sente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE UNA ORIENTACION OPERACIONAL PARA LOS OFICIALES
ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS DE NAVEGACION

Introducci6n
1. En la presente Recomendaci6n se da una orientaci6n operacional de aplicaci6n general

para oficiales encargados de las guardias de navegaci6n, que los capitanes deberdn complemen-
tar segfin convenga. Es esencial que los oficiales de guardia comprendan que el cumplimiento
eficaz de sus deberes resulta necesario para proteger la seguridad de la vida humana y de los
bienes en el mar y para evitar la contaminaci6n del medio marino.
Generalidades

2. El oficial de guardia es el representante del capitin y en todo momento su responsabi-
lidad primordial es hacer que el buque navegue con seguridad. En todo momento observard las
reglas pertinentes para prevenir los abordajes (vdanse tambi~n los pdrrafos 22 y 23).

3. Es de importancia especial que el oficial de guardia haga que en todo momento se
mantenga una vigilancia eficaz. Si el buque tiene un cuarto de derrota separado, el oficial de
guardia podrd pasar a 61, cuando sea esencial, durante un periodo breve y para el necesario
cumplimiento de sus deberes nduticos, pero antes deberA cerciorarse de que no hay riesgo en
ello y garantizar que se seguird manteniendo una vigilancia eficaz.

4. El oficial de guardia tendrA presente que las mdquinas estdn a su disposici6n y no du-
dard en utilizarlas en caso de necesidad. No obstante, y siempre que pueda, avisard con tiempo
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de toda variaci6n que vaya a introducir en la velocidad de las miquinas. Tambi~n deberA cono-
cer las caracteristicas de maniobra de su buque, incluida la distancia de parada, y no olvidar
que otros buques pueden tener caracteristicas de maniobra diferentes.

5. El oficial de guardia tendrA tambi6n presente que el aparato de sefiales actIsticas estA a
su disposici6n y no dudarA en utilizarlo de conformidad con las reglas pertinentes para prevenir
los abordajes.

Cambio de la guardia de navegaci6n
6. El oficial de relevo comprobari que todos los miembros de la guardia a su mando

estdn en perfecto estado para cumplir sus deberes, especialmente por lo que respecta a la adap-
taci6n de su visi6n a las condiciones nocturnas.

7. El oficial de relevo no se hari cargo de la guardia hasta que su propia visi6n se haya
adaptado completamente a las condiciones de luminosidad reinantes y 61 haya comprobado por
si mismo:
a) Las 6rdenes permanentes y las consignas especiales del capitn relativas a la navegaci6n del

buque;
b) La situaci6n, la derrota, la velocidad y el calado del buque;
c) Los estados de mareas, corrientes, condiciones meteorol6gicas y visibilidad, actuales y

previstos, y el efecto de esos factores en la derrota y en la velocidad;

d) Las condiciones de navegaci6n, incluidos, sin perjuicio de que puedan observarse otros
ademds, los siguientes puntos:

i) El estado de funcionamiento de todo el equipo de navegaci6n y de seguridad que se
est6 utilizando o del que quepa esperar que serA utilizado durante la guardia;

ii) Errores de los compases gyrosc6pico y magn6tico;
iii) Presencia y movimiento de otros buques que est6n a la vista o de los que se sepa que

estdn en las proximidades;
iv) Condiciones y peligros que quepa esperar durante su guardia;
v) Posibilidad de que la escora, el asiento, la densidad del agua y el empopamiento*

afecten la sonda bajo quilla.
8. Si en el momento en que haya de ser relevado el oficial de guardia hay iniciada una

maniobra o se estd actuando de otro modo con miras a evitar un peligro, se demorard el relevo
del oficial hasta que se haya dado fin a la operaci6n de que se trate.
Verficaci6n peri6dica del equipo ndutico

9. En el curso de la navegaci6n, con la mayor frecuencia posible y cuando las circunstan-
cias lo permitan, se someterA el equipo nAutico de a bordo a pruebas operacionales, especial-
mente cuando se prevean situaciones que entrafen peligro para la navegaci6n; cuando proceda
se dejard constancia de las pruebas efectuadas.

10. El oficial de guardia verificarA con regularidad que:
a) El timonel o el piloto automAtico mantienen la derrota correcta;
b) El error del compAs magistral se determina por lo menos una vez durante cada guardia y, si

es posible, despu6s de todo cambio importante de rumbo, que el compAs magistral y los
girocompases se comparan con frecuencia y que los repetidores estdn sincronizados con el
magistral;

c) El piloto automitico se comprueba en la modalidad manual por lo menos una vez durante
cada guardia;

* Empopamiento: reducci6n de la sonda bajo quilla que se produce cuando el buque avanza por el agua y que origi-
nan la inmersi6n del casco y el cambio de asiento. Este efecto se acentt~a en aguas poco profundas y disminuye al reducirse
la velocidad del buque.
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d) Las luces de navegaci6n y de sefiales y el resto del equipo ndutico funcionan correcta-
mente.

Piloto automdtico
11. El oficial de guardia tendrd presente la necesidad de cumplir en todo momento con lo

prescrito en la Regla 19 del Capitulo V del Convenio internacional para la seguridad de la vida
humana en el mar, 1974. Tendrd en cuenta que es necesario apostar al timonel y poder pasar a
la modalidad de gobierno manual con tiempo abundante para hacer frente sin riesgos a cual-
quier situaci6n que pueda entrahiar peligro. Cuando se navega con piloto automitico es peli-
grosisimo dejar que se Ilegue a una situaci6n en la que el oficial de guardia carezca de ayuda y se
yea obligado a interrumpir la continuidad de la vigilancia para tomar medidas de emergencia.
El cambio del gobierno automdtico a manual y viceversa serd efectuado por un oficial o bajo la
vigilancia de 6ste.
Ayudas electr6nicas a la navegaci6n

12. El oficial de guardia conoceri perfectamente la utilizaci6n de las ayudas electr6nicas
a la navegaci6n que haya a bordo, asi como las posibilidades y limitaciones de tales ayudas.

13. El ecosonda es una valiosa ayuda ndutica y debe ser utilizado siempre que sea conve-
niente.

Radar
14. El oficial de guardia utilizard el radar cuando sea conveniente y siempre que haya

visibilidad reducida o se tema que vaya a haberla y en todo momento en aguas de mucho
trdfico, teniendo presentes las limitaciones del aparato.

15. Siempre que se est6 utilizando el radar, el oficial de guardia seleccionard la escala de
distancias apropiada, observard cuidadosamente la imagen y punteard correctamente.

16. El oficial de guardia hard que se cambien a intervalos suficientemente frecuentes las
escalas de distancias con objeto de detectar los blancos lo antes posible.

17. Se tendri presente que los blancos pequefios o d~biles no siempre se detectan.
18. El oficial de guardia hard que el punteo o el anlisis sistemdtico de los datos se

comiencen con tiempo abundante.
19. Con tiempo despejado, siempre que sea posible el oficial de guardia efectuard prdcti-

cas de radar.

Navegaci6n en aguas costeras
20. Se utilizard la carta de mayor escala que haya a bordo adecuada para la zona de que

se trate y corregida con la informaci6n mis reciente de que se disponga. Se tomarn marca-
ciones a intervalos frecuentes y, siempre que las circunstancias lo permitan, se determinard la
situaci6n utilizando mis de un m6todo.

21. El oficial de guardia identificard inequivocamente todas las marcas de navegaci6n
pertinentes.

Tiempo despejado
22. El oficial de guardia comprobarA frecuentemente con el compds la demora exacta de

los buques que se le aproximen, con objeto de detectar pronto cualquier riesgo de abordaje; ese
riesgo existe a veces aun cuando sea evidente un cambio considerable de demora, especialmente
en casos de aproximaci6n a un buque muy grande o a un remolque, o en casos de aproximaci6n
a un buque que est6 muy cerca. Tambi6n actuard pronta y positivamente de conformidad con
las reglas pertinentes para prevenir los abordajes y comprobardi luego que las medidas tomadas
estdn produciendo el efecto deseado.
Visibilidad reducida

23. Cuando haya visibilidad reducida o se tema que vaya a haberla, el oficial de guardia
dard ante todo cumplimiento a las reglas pertinentes para prevenir los abordajes, prestando
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una especial atenci6n a la necesidad de emitir las sefiales de niebla, naveger a la velocidad de
seguridad y tener las mAquinas listas para maniobrar inmediatamente. Ademis deberA:
a) Informar al capitdn (v6ase el pdrrafo 24);
b) Apostar a los tripulantes necesarios para una vigilancia adecuada y al timonel y, en aguas

de mucho tr.fico, pasar inmediatamente a gobierno manual;
c) Exhibir las luces de navegaci6n;
d) Tener en funcionamiento el radar y utilizarlo.

Es importante que el oficial de guardia conozca las caracteristicas de maniobra de su buque,
incluida la distancia de parada, y que no olvide que otros buques pueden tener caracteristicas
de maniobra diferentes.

Notificaciones al capitdn
24. El oficial de guardia notificard en el acto al capitn lo que proceda, en cualquiera de

las circunstancias siguientes:
a) Si hay visibilidad reducida o se teme que vaya a haberla;
b) Si las condiciones de trico o los movimentos de otros buques causan preocupaci6n;
c) Si se experimenta dificultad en mantener la derrota;
d) Si, en el momento prefijado, no se avista tierra o una marca de navegaci6n o no se obtienen

ecos de sonda;
e) Si inesperadamente se avista tierra o una marca de navegaci6n o se produce un cambio en

los ecos de sonda;
J) Si se averian las mlquinas, el aparato de gobierno o cualquier equipo esencial de nave-

gaci6n;
g) Si, con mar gruesa, el oficial teme que el buque sufra dafios causados por los elementos;
h) Si el buque se enfrenta con un peligro cualquiera para la navegaci6n, como hielos o derre-

lictos;
i) Si se ha producido cualquier otra emergencia o situaci6n que le cause la menor duda.

Pese a la obligaci6n de hacer Ilegar inmediatamente la necesaria notificaci6n al capitln en
cualquiera de las circunstancias citadas, el oficial de guardia no deberA vacilar en tomar en el
acto las medidas oportunas para la seguridad del buque si el caso lo exige.

Navegaci6n despues de tomar prdctico
25. Si el oficial de guardia tiene la menor duda en cuanto a la actuaci6n o a las inten-

ciones del pr~ctico, procurard obtener de 6ste la oportuna aclaraci6n; si persisten sus dudas lo
notificard inmediatamente al capit~n y tomard las medidas que sean necesarias, antes de la
Ilegada del capitdn.
Personal de la guardia

26. El oficial de guardia dard al personal que haya, de realizar 6sta todas las consignas y
la informaci6n que convengan para garantizar una guardia segura, incluida una vigilancia ade-
cuada.

Buque fondeado
27. Si el capitdn lo considera necesario, cuando el buque est6 fondeado se realizard una

guardia continua de navegaci6n. En todo caso, el oficial de guardia deberd:
a) Determinar la situaci6n del buque y trazarla en la carta apropiada lo antes posible; cuando

las circunstancias lo permitan, comprobar a intervalos suficientemente frecuentes, tomando
demoras de marcas de navegaci6n fijas o de objetos fdcilmente identificables de la costa, si
el buque sigue fondeado con seguridad;

b) Hacer que se mantenga una vigilancia eficaz;
c) Hacer que se efecttien peri6dicamente las rondas de inspecci6n del buque;
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d) Observar las condiciones meteorol6gicas y el estado de las mareas y de la mar;
e) Si el buque garrea, notificarlo al capitdn y tomar todas las medidas necesarias;
f) Hacer que las miquinas principales y demds maquinaria est~n listas para funcionar de

acuerdo con las instrucciones del capitin;
g) Si la visibilidad disminuye, notificarlo al capitdn y cumplir con las reglas pertinentes para

prevenir los abordajes;
h) Hacer que el buque exhiba las luces y marcas apropiadas y emita las sefales acdisticas apro-

piadas en todos los momentos procedentes;
i) Tomar medidas para proteger el medio contra la contaminaci6n que pueda originar el

buque y dar cumplimiento a las reglas pertinentes que haya contra la contaminaci6n.

RESOLUCI6N 2. ORIENTATION OPERACIONAL PARA LOS MAQUINISTAS NAVALES
ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS DE MAQUINAS

La Conferencia,

Considerando la importancia que una guardia de mdquinas segura y eficaz tiene
para la seguridad de la vida humana y de los bienes en el mar y para la prevenci6n de
la contaminaci6n del medio marino,

Considerando los "Principios fundamentales que procede observar en la realiza-
ci6n de las guardias de mdquinas", que son parte integrante del Convenio interna-
cional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando la necesidad de establecer una orientaci6n operacional para los
oficiales encargados de las guardias de mquinas,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre una orientaci6n operacional para los maqui-

nistas navales encargados de las guardias de mdquinas", que constituye el Anexo
de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,

Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:
a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos

los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;
b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a

la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE UNA ORIENTACION OPERACIONAL PARA LOS MAQUINISTAS
NAVALES ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS DE MAQUINAS

Introducci6n

1. En la presente Recomendaci6n se da una orientaci6n operacional de aplicaci6n
general para maquinistas navales encargados de las guardias de mdquinas:

a) En el curso de la navegaci6n (Parte I);
b) En un fondeadero desabrigado (Parte II).

2. El maquinista naval jefe deberd complementar esta orientaci6n segtin convenga.
3. Todo maquinista naval encargado de una guardia debe comprender que el cumpli-

miento eficaz de sus deberes es necesario en aras de la seguridad de la vida humana y de los
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bienes en el mar y para evitar la contamici6n del medio marino. En la presente Recomendaci6n
se utiliza la palabra "guardia" para designar ya "el grupo de personas que integran la guardia",
ya el "periodo de responsabilidad" durante el cual la presencia fisica de un maquinista naval en
los espacios de mdquinas puede ser o no ser necesaria.

4. Sin perjuicio de que puedan observarse otros ademds, en todos los buques se tendrdn
en cuenta los principios de orientaci6n operacional expuestos a continuaci6n.

Parte L GUARDIAS DE MAQUINAS EN EL CURSO DE LA NAVEGACION

Generalidades
5. El maquinista naval encargado de la guardia es el representante del maquinista naval

jefe y en todo momento su responsabilidad primordial es hacer que las miquinas de las que
depende la segura operaci6n del buque funcionen con seguridad y eficacia y sean debidamente
mantenidas. En todo momento hard que se cumplan inmediatamente las 6rdenes del puente
relativas a cambios de velocidad y de direcci6n de la marcha.

6. El maquinista naval encargado de ia guardia hard que se mantengan las disposiciones
establecidas para las guardias. Bajo su direcci6n general, los marineros de miquinas que for-
men parte de la guardia ayudardn a mantener el funcionamiento seguro y eficaz de la miquina
propulsora y del equipo auxiliar.

7. El maquinista naval encargado de la guardia ejerceri sobre la instalaci6n propulsora
principal y los sistemas auxiliares una supervisi6n constante hasta que sea debidamente releva-
do. Tambi~n hard que se efectt~en adecuadas rondas de inspecci6n en los espacios de mdquinas y
del aparato de gobierno con el fin de percibir defectos de funcionamiento o averias del equipo y
de dar el oportuno parte acerca de los mismos, y de realizar o dirigir reajustes rutinarios, las

operaciones de mantenimiento que hagan falta y cualesquiera otras tareas necesarias.
8. El maquinista naval encargado de la guardia dard instrucciones a todos los demds

miembros de la guardia en el sentido de que le informen de cualquier situaci6n potencialmente
peligrosa que pueda perjudicar a las mdquinas y comprometer la seguridad de la vida humana o
la del buque.

9. El maquinista naval encargado de la guardia hard que la guardia de los espacios de
mfquinas sea supervisada y dispondrA lo necesario para contar con personal reemplazante
dado que alguna de las personas de guardia sufra incapacitaci6n. La guardia no dejarA nunca
desatendidos los espacios de mdquinas al punto de que esto impida el accionamiento manual
del equipo instalado en la cdmara de mdquinas o de los dispositivos reguladores que haya en la
misma.

10. El maquinista naval encargado de la guardia tomart las medidas necesarias para
contener los efectos de los dafios resultantes de averias del equipo, o de incendio, inundaci6n,
roturas, abordaje, varada u otras causas.

11. El maquinista naval encargado de la guardia hard que todos los miembros de la guar-
dia conozcan el nfimero, el emplazamiento y los tipos de los equipos de lucha contra incendios
y de los de control de averfas, ademds del modo de utilizarlos y de las diversas precauciones de
seguridad que en este sentido haya que tomar.

12. El maquinista naval encargado de la guardia deberA conocer los riesgos de lesiones
que pueda haber para el personal en los espacios de mdquinas y ser capaz de prestar primeros
auxilios.

13. El maquinista naval encargado de la guardia seguird siendo responsable de las opera-
ciones de los espacios de mquinas aunque el maquinista naval jefe se halle presente en dichos
espacios, en tanto el maquinista naval jefe no le informe concretamente que 61 ha asumido
dicha responsabilidad y ello haya quedado bien entendido por ambos.
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Cambio de la guardia
14. El maquinista naval encargado de la guardia no entregard la guardia al maquinista

naval de relevo si tiene motivos para pensar que 6ste estd evidentemente incapacitado para
desempefiar con eficacia sus funciones, en cuyo caso darA parte al maquinista naval jefe. El
maquinista naval que entre de guardia se cerciorard de que los miembros de la guardia a su
mando estin sin duda en perfecto estado para cumplir con eficacia sus deberes.

15. El maquinista naval entrante no se hard cargo de la guardia sin haber examinado el
Diario de mdquinas y comprobado que 6ste concuerda con sus propias observaciones.

16. Antes de hacerse cargo de la guardia, el maquinista naval entrante comprobard,
como minimo, los siguientes puntos:
a) Las 6rdenes permanentes y las consignas especiales del maquinista naval jefe relativas al

funcionamiento de los sistemas y mdquinas del buque;
b) Naturaleza de cualquier trabajo que se est6 realizando en las mdquinas y en los sistemas,

personal que interviene en 6l y riesgos que pueda entrafiar;
c) Nivel y, cuando proceda, estado del agua o de los residuos que haya en sentinas y en los

tanques de lastre, decantaci6n, reserva, agua dulce y aguas sucias, y las prescripciones
especiales aplicables a la utilizaci6n o eliminaci6n del contenido de esos tanques o sentinas;

d) Estado y nivel del combustible en los tanques de reserva, tanque de sedimentaci6n, tanque
de servicio diario y en las instalaciones de almacenamiento del combustible;

e) Prescripciones especiales relativas a la eliminaci6n de aguas de los sistemas sanitarios;
f) Estado y modalidad operacional de los distintos sistemas principales y auxiliares;
g) Cuando proceda, estado del equipo de la consola de vigilancia y control, determinando

qud equipo estd siendo accionado manualmente;
h) Cuando proceda, estado y modalidad operacional de los dispositivos de control automd-

tico de las calderas, tales como los sistemas de control de fallos del quemador, de limites,
de combusti6n, de suministro de combustible, y otro equipo relacionado con el funciona-
miento de las calderas de vapor;

i) Situaciones potencialmente desfavorables originadas por mal tiempo, hielos o aguas
contaminadas o poco profundas;

J) Modalidades operacionales especiales impuestas por fallos del equipo o por condiciones
desfavorables para el buque;

k) Informes de los marineros de mdquinas relativos a las tareas que tengan asignadas;
1) Disponibilidad de los dispositivos de lucha contra incendios.

Verificaci6n peri6dica de las mdquinas
17. El maquinista naval encargado de la guardia es responsable de la inspecci6n

peri6dica de las mdquinas que tenga a su cargo. En dicha inspecci6n se comprobard que:
a) Las mdquinas principal y auxiliares y los sistemas de control, cuadros indicadores y siste-

mas de comunicaci6n funcionan satisfactoriamente;
b) El aparato de gobiemno y todos los mecanismos relacionados con el mismo funcionan

satisfactoriamente;
c) Se mantiene a nivel adecuado el agua del equipo de calderas y termocambiador;
d) Los escapes de las mdguinas o calderas muestran buenas caracteristicas de combusti6n y

que en los casos en que procedia se ha realizado el soplado de hollin;
e) Es satisfactorio el estado de las sentinas en cuanto a nivel del agua y a contaminaci6n de

6sta;
J) Las diversas tuberias, comprendidas las de los sistemas de control y de mdquinas, no

tienen fugas, funcionan correctamente y son objeto de un mantenimiento adecuado, y que
se presta atenci6n especial a las tuberias de aceite a presi6n.
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Diario de mdquinas
18. Antes de dar fin a su servicio de guardia, el maquinista naval encargado de ella hari

que todos los sucesos relacionados con las mdquinas principal y auxiliares acaecidos durante la
guardia queden adecuadamente registrados.

Mantenimiento preventivo y reparaciones

19. El maquinista naval encargado de la guardia cooperard con el oficial encargado del
mantenimiento en todas las operaciones de mantenimento preventivo, de control de averias o
de reparaciones. Sin perjuicio de que puedan afiadirse otras ademds, las actividades a las que se
extenderd esa cooperaci6n son las siguientes:

a) Aislar y cortocircuitar las mdquinas en las que se haya de trabajar;

b) Regular el resto de la instalaci6n para que funcione adecuadamente y sin riesgos durante el
periodo de mantenimiento;

c) Anotar en el Diario de miquinas o en cualquier otro documento apropiado cudl es el
equipo en el que se ha trabajado y qud personal intervino, qu6 medidas de seguridad se han
tornado y por quidn han sido tomadas, tanto con objeto de enterar a los maquinistas nava-
les entrantes como a efectos de registro;

d) Comprobar y poner en servicio, cuando proceda, la maquinaria o el equipo reparados.

20. El maquinista naval encargado de la guardia hari que los marineros de mdquinas que
realicen tareas de mantenimiento est~n disponibles para ayudar en el accionamiento manual de
las mdquinas en caso de fallo del equipo automdtico.

Notjficaci6n al puente

21. El maquinista naval encargado de la guardia tendrd presente que todo cambio de
velocidad originado por mal funcionamento de las mdquinas o p~rdida de gobierno puede
menoscabar la seguridad del buque o poner en peligro las vidas humanas en el mar. Se notifi-
cardi inmediatamente al puente, en caso de incendio, qu6 medidas estdn a punto de tomarse en
los espacios de mdquinas que puedan originar una reducci6n en la velocidad del buque, todo
fallo en el aparato de gobierno, paro en el sistema propulsor del buque o anomalia en la genera-
ci6n de energia el~ctrica que vayan a producirse con carfcter inminente, o amenazas a la seguri-
dad. Siempre que sea posible se dard el oportuno parte antes de efectuar cambios, de manera
que el puente pueda, en el m.ximo tiempo disponible, tomar todas las medidas posibles para
evitar la eventualidad de un siniestro maritimo.

Navegaci6n en aguas de trdfico intenso
22. El maquinista naval encargado de la guardia hard que todas las mdquinas que inter-

vengan en la maniobra del buque puedan ponerse inmediatamente en la modalidad operacional
de accionamiento manual cuando se le notifique que el buque estd en aguas de trdfico intenso.
Ademds, el maquinista naval hari que se cuente con suficiente reserva de energia para el gobier-
no y otras necesidades de la maniobra. El aparato de gobierno de emergencia y demds equipo
auxiliar estardn listos para funcionar inmediatamente.

Navegaci6n con visibilidad reducida
23. El maquinista naval encargado de la guardia garantizard que haya una presi6n cons-

tante de aire o vapor para emitir sefiales actisticas de niebla. Estari listo para poder cumplir
cualquier orden procedente del puente y garantizard, ademts, la disponibilidad inmediata de
las mdquinas auxiliares que se utilicen para maniobrar.

Notificaciones al maquinista naval jefe

24. El maquinista naval encargado de la guardia notificari en el acto al maquinista naval
jefe lo que proceda, en las circunstancias siguientes:

a) Cuando en la miquina se produzca alguna averia o defectos de funcionamiento que a
juicio suyo puedan menoscabar la seguridad en las operaciones del buque;
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b) Cuando se produzcan defectos de funcionamiento que a juicio suyo puedan originar
averias o fallos en la mdquina propulsora, en la auxiliar o en los sistemas de control y de
gobierno;

c) En emergencias o situaciones en que dude acerca de la decisi6n o las medidas que convenga
tomar.
25. No obstante la obligaci6n de dar parte al maquinista naval jefe en los casos citados,

el maquinista naval encargado de la guardia no vacilard en tomar en el acto las medidas que las
circunstancias exijan en relaci6n con la seguridad del buque, de sus mdquinas y de su tripula-
ci6n.

Personal de la guardia
26. El maquinista naval encargado de la guardia darA al personal que haya de realizar

6sta todas las consignas y la informaci6n que convengan para garantizar una guardia segura.
Los cuidados rutinarios que se dispensen a las mtquinas de modo incidental como parte de la
realizaci6n de una guardia segura se considerardn integrados en el r6gimen normal de la guar-
dia. Las operaciones detalladas de mantenimiento que obliguen a efectuar alguna reparaci6n
en el equipo el6ctrico, mecinico, hidrdulico, neumdtico y electr6nico de todo el buque se reali-
zardn con conocimiento del maquinista naval encargado de la guardia y del maquinista naval
jefe. Se Ilevard un registro de todas estas reparaciones.

Parte II. GUARDIA DE MAQUINAS EN UN FONDEADERO DESABRIGADO

Cuando el buque est6 fondeado en una rada abierta o se halle en cualquier otra situaci6n
equiparable a la de estar "en la mar", el maquinista naval encargado de la guardia harA que:
a) Se mantenga una guardia eficaz;
b) Se efecttien inspecciones peri6dicas de todas las mdquinas en funcionamiento y de reserva;
c) Las mdquinas principal y auxiliares estdn listas para funcionar de acuerdo con las 6rdenes

recibidas del puente;
d) Se toman medidas para proteger el medio marino de la contaminaci6n que pueda originar

el buque y se d cumplimiento a las reglas pertinentes que haya contra la contaminaci6n;
e) Todos los sistemas de control de averias y de lucha contra incendios est6n listos para ser

utilizados.

RESOLUCI6N 3. PRINCIPIOS Y ORIENTACION OPERACIONAL PARA LOS OFICIALES

DE PUENTE ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS EN PUERTO

La Conferencia,

Considerando la importancia que el mantenimiento en puerto de una guardia
segura y eficaz tiene para la seguridad de la vida humana y de los bienes en el mar y
para la prevenci6n de la contaminaci6n del medio marino,

Considerando los "Principios fundamentales que procede observar en la realiza-
ci6n de las guardias de navegaci6n", que son parte integrante del Convenio interna-
cional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando la necesidad de establecer principios y orientaci6n operacional
para los oficiales de puente encargados de las guardias en puerto,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre principios y orientaci6n operacional para los

oficiales de puente encargados de las guardias en puerto", que constituye el
Anexo de la presente Resoluci6n;
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b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n Io antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE PRINCIPIOS Y ORIENTACION OPERACIONAL

PARA LOS OFICIALES DE PUENTE ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS EN PUERTO

Introducci6n
1. La presente Recomendaci6n es aplicable a todo buque que en circunstancias normales

est6 atracado o fondeado de modo seguro en puerto. Respecto de los buques que estdn en un
fondeadero expuesto habrd que remitirse a las precauciones adicionales que aparecen en la
Regla 11/1, "Principios fundamentales que procede observar en la realizaci6n de las guardias de
navegaci6n" del Convenio internacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para
la gente de mar, 1978, y en la "Recomendaci6n sobre orientaci6n operacional para los oficiales
encargados de las guardias de navegaci6n", aprobados por la Conferencia. Para buques o car-
gamentos de tipo especial podrdn necesitarse medidas especiales.

2. Los propietarios de buques, armadores, capitanes y oficiales de guardia tendrAn en
cuenta los siguientes principios y directrices.
Organizaci6n de la guardia

3. Las disposiciones tomadas para la realizaci6n de la guardia con el buque surto en
puerto tendrdn por objeto:
a) Garantizar la seguridad de la vida humana, del buque, de la carga y de las instalaciones

portuarias;
b) Observar lo dispuesto en las reglamentaciones internacionales, nacionales y locales;
c) Mantener el orden y las actividades normales de a bordo.

4. El capitdn del buque decidir, la composici6n y la duraci6n de la guardia, habida cuenta
de las condiciones de fondeo, el tipo del buque y la indole de los deberes previstos.

5. De la guardia se encargard un oficial de puente competente, salvo en buques de arqueo
bruto inferior a 500 toneladas que no transporten mercancias peligrosas, en los cuales el capi-
tdn podrd nombrar a quienquiera que tenga la competencia apropiada para realizar la guardia
en puerto.

6. El equipo necesario estard dispuesto de modo que contribuya a la realizaci6n de una
guardia eficaz.
Cambio de guardia

7. El oficial de guardia no hard entrega de la misma al oficial que haya de relevarle si tiene
motivos para sospechar que 6ste estd evidentemente incapacitado para cumplir eficazmente sus
deberes, en cuyo caso informarA de ello al capitdn.

8. El oficial de relevo serd informado por el oficial saliente de los puntos siguientes:
a) Profundidad del atracadero, calado del buque, sondas y horas de pleamar y bajamar; suje-

ci6n de amarras, disposici6n de las anclas y largo de cadena que se haya filado, y otras
caracteristicas de fondeo importantes para la seguridad del buque; estado de las mdquinas
principales y disponibilidad de las mismas en caso de emergencia;

b) Trabajo que haya de realizarse a bordo; naturaleza,,cantidad y disposici6n de la carga em-
barcada, o bien de la carga o de los residuos que queden a bordo despu6s de descargar;
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c) Nivel de agua en las sentinas y en los tanques de lastre;
d) Sehiales o luces que se exhiben;
e) NlImero de tripulantes que deben permanecer a bordo y presencia de cualesquiera otras

personas;
J) Estado de los dispositivos contraincendios;
g) Cualquier reglamentaci6n portuaria de cardcter especial;
h) Ordenes permanentes y consignas especiales del capitin;
i) Lineas de comunicaci6n disponibles entre el buque y el personal del muelle o las autorida-

des portuarias en caso de emergencia o de que se necesite ayuda;
J) Cualquier otra circunstancia pertinente para la seguridad del buque y la protecci6n del

medio contra la contaminaci6n.
9. El oficial de relevo se cerciorarA de que:

a) La sujeci6n de las amarras o de la cadena del ancla es adecuada;
b) Han sido izadas a la altura debida y se exhiben correctamente las sefiales o luces reglamen-

tarias;
c) Se estdn observando las medidas reglamentarias de seguridad y de prevenci6n de incen-

dios;
d) Conoce la naturaleza de cualesquiera mercancias de las que se deriven riesgos o que en si

sean peligrosas, que se est~n cargando o descargando, y las medidas aplicables en caso de
derrame o de incendio;

e) Ninguna condici6n o circunstancia externa pone en peligro el buque y que 6ste no consti-
tuye ningfin peligro para los dem.s.
10. Si a la hora del cambio de la guardia estr en curso una operaci6n importante, 6sta

serif concluida por el oficial saliente a menos que el capitdn ordene otra cosa.

Realizaci6n de la guardia
11. Incumbird al oficial de guardia:

a) Hacer rondas peri6dicas para inspeccionar el buque;
b) Comprobar de modo particular:

i) El estado y la sujeci6n de la plancha de embarco, y de la cadena del ancla o de Las
amarras, especialmente al repuntar la marea o en los fondeaderos en que sea grande
la diferencia entre la pleamar y la bajamar, y en caso necesario tomar medidas para
garantizar que el equipo citado estA en condiciones normales de trabajo;

ii) El calado, la sonda bajo quilla y el estado del buque para evitar escoras o asientos
peligrosos durante las operaciones de manipulaci6n de la carga o de lastrado;

iii) El estado del tiempo y de la mar;
iv) El cumplimiento de todas las reglamentaciones relativas a medidas de seguridad y

prevenci6n de incendios;
v) El nivel de agua en sentinas y tanques;
vi) La presencia de todas las personas que haya a bordo y los lugares en que se encuen-

tren, especialmente las que estdn en espacios muy apartados o cerrados;
vii) La exhibici6n de sefiales o luces;

c) Con mal tiempo, o cuando se reciba aviso de temporal, tomar las medidas necesarias para
proteger el buque, el personal y la carga;

d) Tomar toda posible precauci6n para evitar la contaminaci6n del medio que pueda ocasio-
nar su propio buque;
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e) Dar la alarma, informar a! capitdn y tomar todas las medidas posibles para evitar dafhos al
buque, cuando una situaci6n de emergencia amenace la seguridad de dste y, en caso nece-
sario, pedir ayuda a las autoridades de tierra o a los buques que se hallen cerca;

f) Conocer las condiciones de estabilidad del buque de modo que, en caso de incendio, se
pueda indicar a los servicios contraincendios de tierra las cantidades aproximadas de agua
que cabe bombear a bordo sin peligro para el buque;

g) Ofrecer auxilio a los buques o personas que se hallen en peligro;
h) Tomar las precauciones necesarias para evitar accidentes o dafios cuando se hayan de

poner las h~lices en marcha;
t) Anotar en el diario apropiado todos los sucesos importantes que afecten al buque.

RESOLUCI6N 4. PRINCIPIOS Y ORIENTACION OPERACIONAL PARA LOS MAQUINISTAS
NAVALES ENCARGADOS DE LA GUARDIAS DE MAQUINAS EN PUERTO

La Conferencia,

Considerando la importancia que el mantener una guardia de mdquinas segura y
eficaz tiene para la seguridad de la vida humana y de los bienes en el mar y para la
prevenci6n de la contaminaci6n del medio marino,

Considerando los "Principios fundamentales que procede observar en la realiza-
ci6n de las guardias de mdquinas" cuyo texto figura en el Anexo del Convenio inter-
nacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando la necesidad de establecer principios y directrices para los maqui-
nistas navales encargados de las guardias de mdquinas en puerto,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre principios y orientaci6n operacional para los

maquinistas navales encargados de las guardias de mdquinas en puerto", que
constituye el Anexo de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACI6N SOBRE PRINCIPIOS Y ORIENTACION OPERACIONAL PARA LOS MAQUINISTAS
NAVAL ENCARGADOS DE LAS GUARDIAS DE MAQUINAS EN PUERTO

Introducci6n
1. La presente Recomendaci6n es aplicable a los buques en servicio que estn atracados o

fondeados de modo seguro en puerto y se refiere a las prescripciones que han de observar los
maquinistas navales encargados de las guardias durante esos periodos. Para tipos especiales de
sistemas de propulsi6n o de equipo auxiliar o para buques que transporten sustancias peli-
grosas, en potencia o en si, t6xicas o muy inflamables u otros tipos especiales de carga podrdn
necesitarse prescripciones particulares.
Organizaci6n de la guardia

2. El maquinista naval jefe de todo buque esti obligado a garantizar, consultando con el
capitdn, que se tomen las disposiciones adecuadas para realizar una guardia de mdquinas se-
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gura mientras el buque est6 en puerto. Para decidir la composici6n de la guardia de mdquinas,
en la cual podrdn figurar los marineros de mdquinas que convenga, se tendrdn en cuenta, entre
otros, los siguientes puntos:
a) Tipo del buque;
b) Tipo y estado de las mtquinas;
c) Modalidades operacionales especiales impuestas por el tiempo, hielos, aguas conta-

minadas o poco profundas, situaciones de emergencia, contenci6n de averias y lucha con-
tra la contaminaci6n;

d) Competencia y experiencia de los marineros que formen parte de la guardia;
e) Seguridad de la vida humana, del buque, de la carga y del puerto, y protecci6n del medio

ambiente;
.) Cumplimiento de los reglamentos internacionales, nacionales y locales;
g) Mantenimiento del orden en las actividades normales del buque.

3. Bajo la direcci6n del maquinista naval jefe, el maquinista naval encargado de la guar-
dia es responsable de la inspecci6n y la comprobaci6n, segtin sea necesario, de las mdquinas y el
equipo que est~n a su cargo.

4. a) En todos los buques con potencia propulsora igual o superior a 3.000 kW habrd
siempre un maquinista naval encargado de la guardia.

b) En los buques con potencia propulsora de 1.500 a 3.000 kW se podrd, a discreci6n del
capitdn y consultando con el maquinista naval jefe, prescindir de que haya un maquinista naval
encargado de la guardia a condici6n de que haya un oficial de puente encargado del buque y de
que el buque no transporte carga potencialmente peligrosa a granel.

c) En los buques con potencia propulsora inferior a 1.500 kW se podrd prescindir de que
haya un maquinista naval encargado de la guardia a condici6n de que el buque no transporte
carga potencialmente peligrosa a granel.

5. La composici6n de la guardia serd adecuada en todo momento para garantizar que
todas las miquinas vinculadas a las operaciones de carga, la seguridad del buque, del puerto y
del medio ambiente de 6ste funcionan de modo seguro.

6. Mientras est encargado de una guardia no se asignard al maquinista naval ninguna
otra tarea o funci6n cuyo desempefio pueda entorpecer sus deberes de supervisi6n de las ins-
talaciones de mdquinas del buque.

Cambio de la guardia
7. El maquinista naval encargado de la guardia no entregard la guardia al maquinista

naval de relevo si tiene el menor motivo para pensar que 6ste estd evidentemente incapacitado
para desempefiar con eficacia sus funciones, en cuyo caso dari parte al maquinista naval jefe.
El maquinista naval que entre de guardia comprobard que los miembros de la guardia a su
mando estdn evidentemente en perfecto estado para cumplir con eficacia sus deberes.

8. Antes de hacerse cargo de la guardia, el maquinista naval entrante serd informado por
el maquinista naval encargado de la guardia de los puntos siguientes:
a) Las 6rdenes permanentes del dia y cualesquiera 6rdenes especiales relativas a operaciones

del buque, actividades de mantenimiento y reparaciones de las mdquinas y equipo de con-
trol del buque;

b) Naturaleza de cualquier trabajo que se est6 realizando en las mAquinas y en los sistemas de
a bordo, personal que interviene en 61 y riesgos que pueda entrafiar;

c) Nivel y, cuando proceda, estado del agua o de los residuos que haya en sentinas y en los
tanques de lastre, decantaci6n, aguas sucias, reserva, y agua dulce y las prescripciones es-
peciales aplicables a la utilizaci6n o eliminaci6n del contenido de esos tanques o sentinas;

d) Cualquier prescripci6n especial relativa a la eliminaci6n de aguas de los sistemas sani-
tarios;
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e) Estado e inmediata disponibilidad del equipo portitil de extinci6n de incendios, de las ins-
talaciones fijas contraincendios y de los sistemas detectores de incendios;

/) Personal de reparaciones autorizado que se encuentre a bordo realizando trabajos en las
mdquinas; lugares donde dicho personal est6 trabajando y funciones de reparaci6n que
tengan encomendadas;

g) Cualquier reglamentaci6n portuaria relativa a efluentes de los buques, prescripciones
sobre lucha contra incendios y alistamiento del buque, especialmente cuando se prevean
condiciones de mal tiempo;

h) Lineas de comunicaci6n disponibles entre el buque y el personal de tierra, incluidas las
autoridades portuarias, en caso de emergencia o de que se necesite ayuda;

i) Cualquier otra circunstancia pertinente para la seguridad del buque, la tripulaci6n, la
carga y la protecci6n del medio contra la contaminaci6n;

j) Procedimientos para notificar a las autoridades competentes toda contaminaci6n del am-
biente que resulte de los trabajos en las miquinas.
9. Antes de hacerse cargo de la guardia, el oficial de miquinas entrante deberd:

a) Cerciorarse de que conoce perfectamente todas las 6rdenes permanentes y especiales
relativas a las operaciones, funciones de mantenimiento y reparaciones de las mdquinas y
del equipo de control del buque;

b) Conocer las fuentes existentes o posibles de suministro y distribuci6n de energia, calor y
luz;

c) Saber qu6 provisiones de combustible, lubricantes y agua hay a bordo y estado en que se
hallan esas provisiones;

d) Conocer el sistema de lastrado del buque y sus medios de control;
e) Comprobar que hay a bordo los marineros de mdquinas que convenga y cerciorarse de

que est~n fisicamente capaces de cumplir con eficacia sus deberes;
f) Estar al corriente de las actividades relativas a la carga, de la situaci6n en que se en-

cuentran las funciones de mantenimiento y reparaci6n y a las demds operaciones que
afecten a la guardia;

g) Estar al corriente de las mdquinas auxiliares que est~n utilizdndose para los servicios en los
alojamientos de los pasajeros o de la tripulaci6n, para las operaciones de carga, para el su-
ministro y tratamiento de agua y para los sistemas de exhaustaci6n;

h) Estar al corriente de las prescripciones portuarias para evitar la contaminaci6n y de que
funciona adecuadamente el equipo de a bordo para cumplir esas prescripciones;

i) Estar al corriente de todas las reglamentaciones relativas a precauciones de seguridad y
protecci6n contra incendios, y de los medios de comunicaci6n con los servicios de lucha
contra incendios de tierra;

j) Conocer todos los sistemas de detecci6n y alarma de a bordo y las medidas que procede
tomar si dichos sistemas son activados;

k) Conocer bien todos los sistemas de detecci6n, alarma y extinci6n de incendios disponibles
a bordo y funcionamiento de dstos, los mdtodos de contenci6n de incendios, los tipos de
equipo extintor portdtil que haya a bordo y utilizaci6n de 6stos con la mdxima eficacia;

I) Conocer el emplazamiento y modo de utilizar el equipo destinado a proteger a las perso-
nas en un ambiente peligroso en potencia o t6xico;

m) Comprobar la disponibilidad inmediata del material necesario para prestar primeros auxi-
lios en casos de emergencia, especialmente el que se precisa para el tratamiento de quema-
duras y escaldaduras;

n) Estar al corriente de todos los medios de comunicaci6n de a bordo y de las comunica-
ciones entre el buque y las autoridades competentes de tierra;
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o) Estar en disposici6n de tener el buque y sus mdquinas, en la medida de lo posible, listos
para actuaci6n inmediata o para una emergencia, segt~n proceda.

Realizacidn de la guardia
10. El maquinista naval encargado de la guardia prestard especial atenci6n a los si-

guientes puntos:
a) El cumplimiento de todas las 6rdenes, procedimientos operacionales especiales y

reglamentaciones relativas a situaciones potencialmente peligrosas y a ia prevenci6n de las
mismas en todos los espacios a su cargo;

b) Los sistemas de instrumentaci6n y control, vigilancia de todo suministro de energia, com-
ponente y sistema que est6 funcionando;

c) Las t6cnicas, m6todos y procedimientos necesarios para evitar toda contravenci6n de las
reglamentaciones anticontaminaci6n establecidas por las autoridades locales;

d) El estado de las sentinas.
11. Incumbird al maquinista naval encargado de la guardia:

a) En emergencias, dar la alarma cuando, a su juicio, lo exija la situaci6n y tomar todas las
medidas posibles para evitar dafios al buque, a la carga y a las personas que haya a bordo;

b) Estar al corriente de lo que precisard el oficial de carga en cuanto al equipo necesario para
el embarque o desembarque de la carga y a otras necesidades relativas al lastre y demos sis-
temas de control de la estabilidad del buque;

c) Realizar frecuentes rondas de inspecci6n para localizar posibles defectos de funciona-
miento o fallos del equipo y tomar inmediatamente medidas de reparaci6n para salvaguar-
dar la seguridad del buque, de las operaciones relativas a la carga, del puerto y del medio
ambiente de dste;

d) Hacer que se tornen las precauciones necesarias, dentro de su responsabilidad, para evitar
accidentes o dafios a los diversos sistemas el~ctricos, hidrdulicos, neumticos y mecdnicos
del buque;

e) Hacer que se anoten debidamente todos los sucesos importantes relativos al funciona-
miento, reajuste o reparaci6n de las miquinas del buque.

RESOLUCI6N 5. DIRECTRICES FUNDAMENTALES Y ORIENTACION OPERACIONAL RELATI-
VAS A UN SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELCTRICA DE SEGURIDAD Y AL MANTENI-
MIENTO DEL EQUIPO, DESTINADAS A OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

La Conferencia,

Considerando la importancia que para la seguridad de la vida humana y de los
bienes en el mar tiene realizar con eficacia un servicio de escucha radioel6ctrica de se-
guridad y el mantenimiento del equipo,

Considerando lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos
al Convenio internacional de telecomunicaciones yen el Convenio internacional para
la seguridad de la vida humana en el mar,

Considerando la necesidad de establecer directrices fundamentales y orientaci6n
operacional acerca de estas materias para los oficiales radiotelegrafistas,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre directrices fundamentales y orientaci6n

operacional relativas a un servicio de escucha radioelctrica de seguridad y al
mantenimiento del equipo, destinadas a oficiales radiotelegrafistas", que cons-
tituye el Anexo de la presente Resoluci6n;
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b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n Io antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE DIRECTRICES FUNDAMENTALES Y ORIENTACION OPERACIONAL
RELATIVAS A UN SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELECTRICA DE SEGURIDAD Y AL MANTENIMIENTO

DEL EQUIPO, DESTINADAS A OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

Introduccidn
1. Los Gobiernos sefialardn a la atenci6n de los propietarios de buques, armadores,

capitanes y personal encargado del servicio de escucha radioel~ctrica las directrices y la orien-
taci6n operacional siguientes, que deberdn observarse para garantizar un adecuado servicio de
escucha radioe1ctrica de seguridad mientras el buque est en ia mar.

2. En la observancia de las directrices formuladas en la presente Recomendaci6n habrd
que dar cumplimiento a lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos al
Convenio internacional de telecomunicaciones*, en el Convenio internacional para la segu-
ridad de la vida humana en el mar** y en otros acuerdos internacionales que tengan perti-
nencia.

3. Ninguna de las disposiciones de la presente Recomendaci6n viene a enmendar o modi-
ficar en modo alguno nada de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones o en el
Convenio de Seguridad y, en caso de conflicto, tendrin precedencia los Reglamentos de Radio-
comunicaciones y el Convenio de Seguridad.

4. La presente Recomendaci6n tampoco estd destinada a impedir en modo alguno el
futuro desarrollo del sistema de seguridad marftima.

A. Directrices fundamentales que procede observar
5. El capitdn de todo buque exigiri:

a) Que se mantenga la escucha radioeldctrica de conformidad con las disposiciones perti-
nentes de los Reglamentos de Radiocomunicaciones y del Convenio de Seguridad;

b) Que el equipo sea mantenido en perfectas condiciones de funcionamiento.
6. Sin perjuicio de que puedan observarse otras ademds, en todos los buques se tendrdn

en cuenta las siguientes directrices fundamentales:
a) El oficial radiotelegrafista mantendrd una escucha continua en la frecuencia de socorro de

500 kHz, durante su periodo de escucha, utilizando auriculares o altavoz y, en otros mo-
mentos, con el autoalarma radiotelegrifico;

b) Tambi~n se mantendrd la escucha en otras frecuencias de socorro, segtin se prescriba en
acuerdos internacionales;

c) El servicio radioeldctrico de seguridad debe ser provisto para el buque propio y para los
demis;

d) El equipo de radiocomunicaciones obligatorio serd mantenido de manera que estd en todo
momento en perfectas condiciones de funcionamiento;

e) Cuando al oficial radiotelegrafista le est6 permitido interrumpir la escucha para cumplir
otros deberes de conformidad con el Convenio de Seguridad, atender el trifico en una fre-

En adelante llamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante lamado Convenio de Seguridad.
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cuencia distinta o cumplir otros deberes esenciales relacionados con el servicio radioelc-
trico, se utilizard el autoalarma radiotelegrifico si no es posible la escucha con los otros
medios de recepci6n; no obstante, durante los periodos de silencio se mantendrd la
escucha auditiva, tal como se dispone en el apartado h);

.) Mientras se est& en la mar y el oficial radiotelegrafista no est6 de guardia, el transmisor
radiotelegrd.fico de reserva y el receptor de reserva estardn sintonizados en la frecuencia de
500 kHz;

g) Mientras se est6 en la mar, se comprobard el funcionamiento del autoalarma radiotele-
grifico cada vez que sea conectado o desconectado; si se comprueba que no funciona
eficazmente, se informard inmediatamente al capitdn o al oficial encargado de la guardia
de navegaci6n;

h) Se tomardn medidas para que, en los periodos de silencio que se producen durante las
horas del servicio de escucha radioel6ctrica, sea posible escuchar en la frecuencia de
500 kHz a fin de garantizar la recepci6n de transmisiones de socorro y de urgencia, lo que
cabe hacer explorando la banda de 495 a 505 kHz;

i) La situaci6n del buque, determinada y peri6dicamente actualizada, podri ser conocida en
el acto y, si lo ordena el capitdn, quedard exhibida en un lugar bien visible del puesto de
servicio; cuando proceda se hard que este dato figure en los dispositivos automiticos de
alerta para situaciones de emergencia;

j) Se mantendri una lista de los buques (nombres, distintivos de llamada y situaci6n, si se
conocen) que se encuentren en las proximidades;

k) Los mensajes de socorro, urgencia y seguridad que se reciban serin remitidos en el acto al
oficial encargado de la guardia de navegaci6n;

1) Los mensajes meteorol6gicos y los radioavisos nduticos que se reciban como informaci6n
regular para la zona que el buque est& cruzando y, si lo pide el capitin, para otras zonas,
serin remitidos en el acto al oficial encargado de la guardia de navegaci6n;

m) Los buques que participen en un sistema de notificaci6n de la situaci6n enviarin los men-
sajes que en este sentido sean necesarios, previa autorizaci6n del capitdn;

n) Las horas de escucha adicionales no establecidas por los Reglamentos de Radiocomunica-
ciones se fijarin de modo que, en la medida de lo posible, comprendan la transmisi6n de
listas de Ilamadas, pron6sticos del tiempo, radioavisos nduticos, observaciones meteoro-
l6gicas (en el caso de los buques que realicen voluntariamente este servicio) y los periodos
mis favorables para la propagaci6n de ondas decam~tricas;

o) El servicio de escucha radiotelef6nica seri mantenido de conformidad con el Convenio de
Seguridad;

p) Siempre que sea posible se identificarin, registrardn y sefialardn a la atenci6n de la Admi-
nistraci6n, acompafiando el pertinente extracto del registro radioel~ctrico en cumplimiento
de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones, las transmisiones no autori-
zadas, especialmente las efectuadas durante los periodos de silencio o durante las transmi-
siones de socorro, y todo incidente originario de interferencia perjudicial;

q) Se organizardn los deberes relacionados con el servicio radioel6ctrico de modo que la
eficiencia del radiotelegrafista no disminuya por la fatiga y que al entrar de servicio haya
tenido descanso y est6 por lo dems en perfectas condiciones para desempefiarlo;

r) Se tomardn precauciones para que el oido del radiotelegrafista de guardia no sufra dafios
por exposici6n a ruidos exteriores excesivos del buque. Cuando no quepa evitar la exposi-
ci6n a tales ruidos se Ilevardn protectores de oidos.
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B. Orientaci6n operacional relativa a un servicio de escucha radioelctrica de seguridad
y al mantenimiento del equipo

Generalidades
7. Antes de comenzar un viaje, el oficial radiotelegrafista encargado del servicio compro-

bard que:
a) Estd en perfectas condiciones de funcionamiento todo el equipo radioeldctrico del que ha

de responder el oficial radiotelegrafista y que los acumuladores estdn suficientemente car-
gados;

b) Estdn disponibles todos los documentos y los suplementos de 6stos prescritos por acuerdos
internacionales, los avisos a las estaciones radiotelegrdficas de buque y los demds docu-
mentos exigidos por la Administraci6n rectora y que el capitn ha sido informado de
cualesquiera anomalias que pueda haber;

c) El reloj del cuarto de radiotelegrafia funciona con exactitud;

d) Las antenas estfn correctamente orientadas, no tienen deterioros y han sido conectadas
como es debido.

8. El oficial radiotelegrafista hard que todos los documentos pertinentes sean corregidos
y modificados de conformidad con los mts recientes suplementos.

9. El oficial radiotelegrafista que se incorpore por primera vez a un buque se cerciorard
de que todos los manuales t6cnicos, las piezas de respeto, los instrumentos de prueba y las
herramientas correspondientes al equipo de radiocomunicaciones y, a discreci6n del capitdn,
los correspondientes al equipo de radionavegaci6n, se encuentran a bordo. Toda anomalia que
pueda haber serd notificada al capitdn.
Deberes relacionados con el servicio de escucha

10. Radio telegrafia. a) Inmediatamente antes de salir de un puerto, cuando sea po-
sible, el oficial radiotelegrafista actualizard los mensajes meteorol6gicos y los radioavisos
nduticos que se reciban como informaci6n regular para la zona que el buque vaya a cruzar, y
para otras zonas si asi lo pide el capitdn, al que remitird esos mensajes.

b) Al salir de un puerto y abrir la estaci6n, el oficial radiotelegrafista deberd:
i) Escuchar en la frecuencia de socorro de 500 kHz para determinar si existe alguna

situaci6n de peligro;
ii) Enviar el TR (nombre, situaci6n y destino del buque, etc.) a la estaci6n costera local y a

otras estaciones costeras apropiadas de las que quepa esperar trdfico;
iii) Copiar los pron6sticos del tiempo y los radioavisos nduticos emitidos en las primeras

transmisiones pertinentes.
c) Una vez abierta la estaci6n, el oficial radiotelegrafista deberd:

i) Hacer posible la verificaci6n de los cron6metros retransmitiendo las sefiales horarias al
cuarto de derrota por lo menos una vez al dia;

ii) Verificar la exactitud del reloj del cuarto de radiotelegraffa por lo menos una vez al dia
cotejdndolo con las sefiales horarias patr6n;

iii) En buques seleccionados, esforzarse por dar curso, a trav~s de las estaciones costeras per-
tinentes, al mayor ntimero posible de mensajes OBS (partes meteorol6gicos) durante las
horas de escucha;

iv) Al entrar en la zona de servicio de una estaci6n costera de ondas hectom6tricas o en la de
alguna otra estaci6n costera de la que quepa esperar trdfico, enviarles un TR; cuando el
buque salga de esa zona de servicio, la estaci6n costera de que se trate serd informada de
ello;

v) En la medida de lo posible, escuchar las listas de Ilamadas transmitidas por las estaciones
costeras de las que quepa esperar trdfico; cuando oiga el distintivo de llamada de su buque
responderd lo antes posible.
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d) Al cerrar la estaci6n una vez en puerto, el oficial radiotelegrafista deberd:

i) Informar a la estaci6n costera local y a las demis estaciones costeras con las que haya
mantenido contacto de que el buque ha liegado y de que cierra la estaci6n;

ii) Asegurarse de que las antenas estdn puestas a tierra;

iii) Comprobar que los acumuladores estin suficientemente cargados.

11. Radiotelefonia. a) Siempre que se mantenga la escucha radioeldctrica en el cuarto
de radiotelegrafia sintonizando en 2.182 kHz, se vigilard esta frecuencia por si hay mensajea de
socorro, urgencia o seguridad.

b) Cuando se capten mensajes de esta clase se seguird el procedimiento detallado en los
apartados pertinentes de los p.rrafos 12, 13 y 14.

c) Se anotarin en el registro radioel6ctrico las horas de apertura y cierre de todo servicio
de escucha en la frecuencia de 2.182 kHz y pormenores del trdfico de socorro, urgencia y segu-
ridad que haya habido, si no se trata de repeticiones de los mensajes ya escuchados en la banda
de 500 kHz.

Medidas que procede tomar en casos de socorro, urgencia y seguridad

12. Socorro. La llamada de socoro tendrd prelaci6n absoluta respecto de todas las
demds transmisiones. Cuantas estaciones la oigan interrumpirdn inmediatamente cualquier
transmisi6n que pueda perturbar el trdfico de socorro.

a) En los casos en que el buque propio se halle en peligro, el oficial radiotelegrafista
deberd:

i) Obtener del puente la situaci6n real o estimada del buque o, si no se dispone de tal si-
tuaci6n, utilizar la tiltima conocida o la marcaci6n verdadera y la distancia a una posi-
ci6n geogrAfica determinada; si se utiliza la tiltima situaci6n conocida, habrd que dar
tambi~n la hora de esa situaci6n en GMT;

ii) Normalmente transmitir en la frecuencia de 500 kHz utilizando el procedimiento radio-
telegrifico de socorro de conformidad con lo dispuesto en los Reglamentos de Radio-
comunicaciones; la llamada y el mensaje de socorro s6lo podrd transmitirse con
autorizaci6n del capitdn o de la persona que responda del buque; si es necesario cabrd
utilizar frecuencias internacionales de socorro distintas (u otras frecuencias), adecuadas,
de conformidad con los Reglamentos de Radiocomunicaciones;

iii) Repetir a intervalos, especialmente durante los periodos de silencio, el mensaje de so-
corro, precedido de la sefial de alarma, si es necesario, y de la Ilamada de socorro, hasta
recibir respuesta;

iv) Si no se recibe respuesta a un mensaje de socorro transmitido en la frecuencia de socorro,
repetir el mensaje en cualquier otra frecuencia disponible en la que sea posible liamar la
atenci6n;

v) Utilizar cualquier otro medio que permita Ilamar la atenci6n;

vi) Remitir en el acto al capitdn todas las comunicaciones de socorro que reciba;

vii) Si el buque ha de ser abandonado antes de haber sido localizado por otros buques, dejar
dispuestos los aparatos radioel~ctricos, siempre que se considere necesario y las circuns-
tancias to permitan, en posici6n de emisi6n continua.

b) En los casos en que se hallen en peligro otros buques, el oficial radiotelegrafista de-
berd:

i) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;

ii) Al mismo tiempo asegurarse, si le es posible, de que se obtiene una marcaci6n radio-
goniom6trica; si la marcaci6n es relativa, tomar tambi~n nota del rumbo del buque;

iii) Si no le cabe duda de que su buque esti en las proximidades del siniestro, acusar recibo
inmediatamente; en zonas en las que puedan establecerse comunicaciones seguras con

Vol. 1362,1-23001



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Trait~s

estaciones costeras, diferir durante un breve intervalo su acuse de recibo a fin de que una
estaci6n costera pueda transmitir el suyo;

iv) Si no le cabe duda de que su buque no estd en las proximidades del siniestro, dejar que
transcurra un breve intervalo antes de acusar recibo del mensaje a fin de que las estacio-
nes mds pr6ximas puedan acusarlo sin interferencia alguna;

v) No acusar recibo:
1) Cuando su buque estd muy alejado del siniestro y no se halle en condiciones de pres-

tar auxilio, salvo si ha oido un mensaje de socorro del que no se haya acusado
recibo;

2) De un mensaje de socorro transmitido por una estaci6n costera hasta que el capitdn
haya confirmado que el buque esti en condiciones de prestar auxilio;

vi) En el caso indicado en el apartado v) 1), y cuando:
1) Se haya determinado que un buque en peligro no estd en condiciones de transmitir

un mensaje de socorro, o
2) El capitdn considere que se necesitan mds auxilios, o
3) Se haya recibido la seial de una radiobaliza de localizaci6n de siniestros sin que se

est6 dando curso a trdfico de socorro o urgencia;
transmitir con el transmisor apropiado a toda potencia un mensaje de socorro, prece-
dido siempre que sea posible de la seial de alarma, aplicando los procedimientos DDD
en 500 kHz o "Mayday Relay" en 2.182 kHz o en 156,8 MHz, segtin proceda, o en cual-
quier otra frecuencia que quepa utilizar en un caso de peligro, y tomar todas las dems
medidas oportunas para informar a las autoridades que puedan prestar auxilio, como si
el buque en peligro fuera el propio;

vii) Por orden del capitAn, transmitir lo antes posible el nombre, la situaci6n y la velocidad
del buque propio, la hora en que se estime que dste llegard al lugar del siniestro y, si la
situaci6n del buque en peligro parece dudosa, la marcaci6n verdadera del mismo, prece-
dida de la abreviatura QTE y la clasificaci6n de la marcaci6n;

viii) Registrar y remitir al puente otros acuses de recibo, indicando las situaciones y horas
estimadas de Ilegada, asi como otros datos pertinentes del trdfico de socorro;

ix) Normalmente, si de la direcci6n del trdfico de socorro se hace cargo una estaci6n costera
o la de un buque mejor situado para auxiliar al que est6 en peligro, trabajar con esa esta-
ci6n;

x) Permanecer en escucha continua hasta que termine el trdfico de socorro; cuando otros
buques m.s pr6ximos est~n prestando auxilio adecuado o se haya establecido contacto
con estaciones costeras y no exista la posibilidad de que se le solicite que facilite medios
de retransmisi6n o asesoramiento especializado, podrd reanudar la escucha normal.

13. Urgencia. a) En casos de urgencia que afecten al buque propio, el oficial radio-
telegrafista deberd:

i) Aplicando el procedimiento radiotelegrifico de urgencia y s6lo con autorizaci6n del capi-
td.n, transmitir la sefial y el mensaje de urgencia en la frecuencia de 500 kHz o en cualquier
otra que pueda ser utilizada en caso de peligro; si se trata de un mensaje largo o de un con-
sejo mddico, o de repetir el mensaje en zonas de trdfico intenso, transmitir el mensaje en
una frecuencia de trabajo, y en estos casos se incluirdn en la Ilamada detalles de la fre-
cuencia en que el mensaje de urgencia vaya a ser transmitido;

ii) Estar facultado, dado que el mensaje de urgencia haga referencia al hecho de que una o
mds personas hayan caido al mar, para hacer que la Ilamada vaya precedida de la sefial de
alarma tinicamente cuando se necesite la ayuda de otros buques y no se pueda conseguir
6sta s6lo con ia sefial de urgencia;
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iii) Si el mensaje va dirigido a una estaci6n determinada, establecer contacto con dicha esta-
ci6n antes de pasar a una frecuencia de trabajo;

iv) Si el mensaje va dirigido a todas las estaciones, dejar que transcurra un intervalo pruden-
cial antes de repetir la Ilamada y transmitir el mensaje;

v) Cuando haya terminado una situaci6n de urgencia comunicada a todas las estaciones y ya
no sean necesarias las medidas que se pidieron, enviar un mensaje de anulaci6n en la fre-
cuencia pertinente dirigido a todas las estaciones.
b) En casos de urgencia que afecten a otros buques, el oficial radiotelegrafista deberd:

i) Poner todos los medios para no perturbar la sefial de urgencia ni la transmisi6n del mensaje
que la siga, puesto que dicha sefial tiene prioridad sobre todas las dems comunicaciones,
salvo las de socorro;

ii) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;
iii) Permanecer a la escucha por lo menos durante tres minutos; dado que al t6rmino de este

periodo no se haya oido ningtin mensaje de urgencia, notificar la recepci6n de la seial de
urgencia a una estaci6n costera si es posible y despu~s reanudar el trabajo normal;

iv) Si la sefial de urgencia va dirigida a una estaci6n determinada, estar facultado para seguir
trabajando en frecuencias distintas de las utilizadas para transmitir la sefial o el mensaje
de urgencia; prestari toda la ayuda necesaria, si asi se le solicita, para dar paso al mensaje
de urgencia hacia sus destinatarios, por ejemplo mediante retransmisi6n.
14. Seguridad. a) Cuando haya que transmitir un mensaje de seguridad, el oficial ra-

diotelegrafista deberd:
i) Hacia el final del primer periodo de silencio que quepa utilizar, transmitir la sefial de se-

guridad y liamar en una o mds de las frecuencias internacionales de socorro (500 kHz,
2.182 kHz y 156,8 MHz cuando proceda) o en cualquier otra frecuencia que pueda ser uti-
lizada en caso de peligro;

ii) Inmediatemente despuds del final del periodo de silencio, transmitir en una frecuencia de
trabajo el mensaje de seguridad que siga a la llamada, introduciendo una indicaci6n apro-
piada a tal efecto al final de la Ilamada; excepcionalmente, fuera de las zonas de trdfico in-
tenso se pueden enviar breves mensajes de seguridad en la frecuencia de 500 kHz;

iii) Transmitir lo antes posible las Ilamadas y los mensajes de seguridad que contengan avisos
meteorol6gicos y nduticos importantes, y repetirlos al final del primer periodo de silencio
siguiente.
b) Al oir la sefial de seguridad*, el oficial radiotelegrafista deberd:

i) Evitar toda perturbaci6n de la sefial o del mensaje;
ii) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;
iii) Prestar toda la ayuda necesaria para difundir estos mensajes cuando vayan dirigidos "a

todos los buques" y para retransmitir hacia el destinatario de que se trate mensajes de al-
cance mds limitado, si asi se le solicita.

Otros deberes
15. Anotaciones en el registro radioelctrico. a) Se lievard el registro radioeldctrico

de conformidad con lo prescrito en los Reglamentos de Radiocomuncaciones y en el Convenio
de Seguridad.

b) El registro radioel6ctrico se guardard en el cuarto de radiotelegrafia y estard siempre a
disposici6n de los funcionarios facultados por la Administraci6n, a fines de inspecci6n; las
horas correspondientes a todas las anotaciones se consignardn en GMT.

* Una estaci6n costera puede radiodifundir un aviso urgente de cicl6n como mensaje de seguridad, precedido de la
sefial de alarma y la sefial de seguridad.
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c) El registro radioelctrico estard siempre, a fines de inspecci6n, a disposici6n del capi-
tan, a cuya atenci6n el oficial radiotelegrafista deberd sefialar toda anotaci6n que sea impor-
tante desde un punto de vista de seguridad.

16. Pruebas esenciales. Mientras el buque est6 en la mar, el oficial radiotelegrafista
realizari las pruebas necesarias de conformidad con lo dispuesto en el Convenio de Seguridad.
Ademds, a fin de facilitar la pronta detecci6n de posibles fallos se deberd:
a) Al menos una vez por semana, comprobar el dispositivo de manipulaci6n automtica por

lo que hace a formaci6n y duraci6n de las sefiales;

b) A intervalos regulares, comprobar todos los puntos de prueba calibrados del equipo de
radiocomunicaciones y registrar posibles anomalias;

c) Cuando sea posible, probar los aparatos radioel6ctricos portdtiles y las instalaciones
radioel6ctricas en una embarcaci6n de supervivencia puesta a flote; en todo caso, cada tres
meses probar los aparatos radioel6ctricos porttiles y las instalaciones radioel~ctricas en
una embarcaci6n de supervivencia abordo del buque; cuando se efectflen las pruebas con
la antena montada habri que realizar los esfuerzos necesarios para establecer contacto con
otros buques o con estaciones costeras a condici6n de que no se originen interferencias en
otras transmisiones; cuando en el equipo radioel6ctrico de las embarcaciones de supervi-
vencia se utilicen baterias no recargables, 6stas se sustituirdn observando los intervalos que
recomienden los fabricantes, o antes si el funcionamiento es deficiente durante la prueba;

d) A los intervalos necesarios, cuando el buque est6 a la vista de una radiobaliza, yen colabo-
raci6n con uno de los pilotos, tomar marcaciones de referencia para comprobar la exac-
titud de la curva de calibraci6n del radiogoni6metro utilizado tantas derrotas del buque
como sea posible; los resultados se registrardn y serdn comunicados al capitdn; se loca-
lizardn y notificardn al capitdn las causas de error que pueda haber a bordo, incluidos
cambios efectuados en la disposici6n de hilos metdlicos y antenas no autorizadas.
17. Adiestramiento en el manejo del aparato radioelectrico portdtilpara embarcaciones

de supervivencia. Siempre que sea posible se realizartn demostraciones con el aparato radio-
elkctrico portdtil para embarcaciones de supervivencia ante los tripulantes reci6n enrolados, a
fin de que 6stos sepan c6mo funciona y se familiaricen con su manejo. Cuando se pruebe el
aparato en embarcaciones de supervivencia, las demostraciones en que se muestre su montaje y
funcionamiento serdn efectuadas ante el mayor ntimero posible de tripulantes.

18. Adiestramiento en el manejo del equipo radiotelegrafico de reserva. Cuando las
Administraciones prescriban que el equipo radiotelegr.fico de reserva, con sus dispositivos de
manipulaci6n automdtica, Ileve un diagrama de instrucciones y los correspondientes rnimeros
de referencia, a intervalos apropiados se realizardn demostraciones en las que se ensefie a hacer
uso de ese sistema a personas id6neas designadas por el capitdn para manejar el equipo en una
emergencia, dado que por cualquier raz6n el oficial radiotelegrafista est6 incapacitado.

19. Mantenimiento. a) Mientras el buque est6 en la mar o en puerto, el oficial radio-
telegrafista comprobari que todo el equipo que tiene a su cargo estd eficazmente mantenido. A
tal fin seguird los procedimientos indicados en las "Directrices para un programa de manteni-
miento preventivo eficaz" que figuran en el Apdndice adjunto a la presente Recomendaci6n.

b) Registro. Se Ilevard aparte un "Registro de mantenimiento y reparaciones del
equipo" en el que se consignardn todas las operaciones de mantenimiento efectuadas y todas las
anomalias observadas, de modo que despu6s sirvan de referencia y correlaci6n con los fallos
que surjan. El registro se ajustard a un indice ordenado por clases de equipo importantes y serd
conservado a bordo del buque. Figurardn en 61 los siguientes pormenores:

i) Fecha y hora en que se efectilan las operaciones de mantenimiento preventivo o repa-
rativo y periodo en que el equipo estd fuera de servicio;

ii) Equipo atendido;
iii) Estado del equipo al comienzo de las operaciones;
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iv) Anomalias observadas;
v) Medidas de mantenimiento preventivo tomadas (si no se observan anomalias) y opera-

ciones de mantenimiento reparativo efectuadas si se descubren anomalias;
vi) Componentes reparados o reajustados;
vii) Estado del equipo despu~s de efectuadas las operaciones indicadas en los apartados v) y

vi) supra;
viii) Piezas de respeto gastadas.

Disposiciones adicionales para los buques que Ileven mds de un oficial radiotelegrafista
20. Al hacerse cargo del servicio de escucha radioel6ctrico, el oficial radiotelegrafista en-

trante llegar, al cuarto de radiotelegrafia con tiempo suficiente para:
a) Comprobar si se estd dando curso a trdfico de socorro, urgencia o seguridad;
b) Comprobar que la situaci6n actualizada del buque, determinada, puede ser conocida y

que estd indicada en el sitio habitual;
c) Informarse de cuffles son las 6rdenes o las peticiones especiales recibidas, incluidos los

mensajes esperados y las peticiones de informaci6n meteorol6gica no habitual;
d) Firmar el registro radioel~ctrico al entrar de guardia tan pronto como el oficial radio-

telegrafista saliente, al terminar ia suya, haya consignado las anotaciones oportunas y lo
haya firmado.
21. Al hacer entrega de la guardia, el oficial radiotelegrafista encargado del servicio de

escucha radioel~ctrica deberi:
a) Transmitir al oficial de relevo las 6rdenes o las peticiones especiales recibidas y comuni-

carle cualesquiera condiciones anormales de propagaci6n y otras cuestiones de interds in-
mediato;

b) Cumplimentar el registro radioel~ctrico y firmarlo al terminar su guardia.

APENDICE. DIRECTRICES PARA UN PROGRAMA DE MANTENIMIENTO PREVENTIVO EFICAZ

1. Objetivos. El mantenimiento preventivo estd destinado a:

a) Hacer que el equipo funcione durante el mayor tiempo posible sin averias;
b) Mantenerlo en 6ptimas condiciones operacionales;
c) Protegerlo de los efectos perjudiciales de la vibraci6n, la suciedad, el polvo, la humedad,

la corrosi6n y la temperatura;
d) Prolongar su vida t6til.

En relaci6n con muchas clases de equipos y dispositivos es preciso reconocer que las mo-
dernas tcnicas de fabricaci6n permiten producir conjuntos electr6nicos de gran densidad y
gran integridad respecto de los cuales conviene tener presentes las instrucciones de los fabri-
cantes cuando se incluyen tales equipos en programas de mantenimento preventivo normal.

2. Procedimentos generales aplicables a todos los equipos
a) Protecci6n del personal: Cuando haya que trabajar en equipos sometidos a ten-

siones el~ctricas peligrosas se observard.n todas las precauciones de seguridad necesarias y s6lo
se establecerd contacto con ellos en presencia de un "operario acompajiante".

b) Protecci6n del equipo:
i) Se manejarAn cuidadosamente los componentes, los circuitos y los cables, al igual que las

herramientas, y se efectuarA un buen acoplamiento mecinico de enchufes, tornillos y
roscas;

ii) Se llevarA un inventario de las piezas de respeto pertinentes y se adquirirdn los respuestos
que el consumo haga necesarios;
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iii) Se inspeccionarA todo el equipo con miras a descubrir en 61 suciedad, corrosi6n, indicios
de recalentamiento, materias extrahas, conexiones defectuosas y componentes o cables
desplazados;

iv) Se inspeccionard todo el equipo con miras a descubrir en 61 deficiencias de tipo mecinico,
con inclusi6n de tornillos, contactos y componentes flojos;

v) Se aplicardn con cuidado los lubricantes necesarios;
vi) A menos que haya instrucciones en otro sentido, los componentes defectuosos deberdn

ser eliminados y no conservados entre las piezas de respeto; en casos excepcionales, dado
que no haya piezas de respeto a bordo, los componentes que ofrezcan duda se podrdn
conservar, marcdndolos claramente como "dudosos", hasta que se disponga de nuevas
piezas de respeto.

3. Mantenimniento y cuidado de las herramientas y de los instrurnentos de prueba. Se
evitard el uso indebido de las herramientas e instrumentos. En caso necesario se enviar~in a
tierra los instrumentos a fines de calibraci6n.

4. Cuidado de las antenasy del sistema de puesta a tierra. Los elementos de protecci6n
contra la rotura de las antenas serin inspeccionados para comprobar que estdn debidamente
instalados y en perfectas condiciones. Todas las antenas serdn inspeccionadas con regularidad
a fin de localizar cocas o puntos d(biles en las de hilo y fracturas en las de varilla, y se tomardn
todas las medidas necesarias para remediar desperfectos. Los elementos aislantes, incluidos los
aisladores de la rabiza del pito y de los estayes triiticos, estayes y cudaros radiogoniomdtricos
se limpiardn con regularidad y, si es posible, se reemplazard todo elemento deteriorado. Las
cintas metdlicas de puesta a tierra, incluidas las de los estayes, serdn inspeccionadas y sometidas
a prueba regularmente con miras a descubrir en ellas posibles contactos de baja resistencia.

RESOLUCION 6. DIRECTRICES FUNDAMENTALES Y ORIENTACION OPERACIONAL RELA-

TIVAS A UN SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELECTRICA DE SEGURIDAD, DESTINADAS A
OPERADORES RADIOTELEFONISTAS

La Conferencia,

Considerando la importancia que para la seguridad de la vida humana y de los
bienes en el mar tiene un eficaz servicio de escucha radioel~ctrica de seguridad,

Considerando lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos
al Convenio internacional de telecomunicaciones y en el Convenio internacional para
la seguridad de la vida humana en el mar,

Considerando la necesidad de establecer directrices fundamentales y orientaci6n
operacional acerca de estas materias para los operadores radiotelefonistas,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre directrices fundamentales y orientaci6n

operacional relativas a un servicio de escucha radioel6ctrica de seguridad, des-
tinadas a operadores radiotelefonistas", que constituye el Anexo de la presente
Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n Io antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultativa Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.
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ANEXO. RECOMENDACI6N SOBRE DIRECTRICES FUNDAMENTALES Y ORIENTACION OPERACIONAL

RELATIVAS A UN SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELECTRICA DE SEGURIDAD, DESTINADAS A

OPERADORES RADIOTELEFONISTAS

Introducci6n
1. Los Gobiernos sefialaran a la atenci6n de los propietarios de buques, armadores, capi-

tanes y personal encargado del servicio de escucha radioeldctrica las directrices y la orientaci6n
operacional siguientes, que deberdn observarse para garantizar un adecuado servicio de
escucha radioelkctrica de seguridad, mientras el buque est6 en la mar.

2. A la observancia de las directrices formuladas en la presente Recomendaci6n habrt
que dar cumplimiento a lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos al
Convenio internacional de telecomunicaciones*, en el Convenio internacional para la seguri-
dad de la vida humana en el mar** yen cualesquiera otros acuerdos internacionales que tengan
pertinencia.

3. Ninguna de las disposiciones de la presente Recomendaci6n viene a enmendar o modi-
ficar en modo alguno nada de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones o en el
Convenio de Seguridad y, en caso de conflicto, tendrdn precedencia los Reglamentos de Radio-
comunicaciones y el Convenio de Seguridad.

4. La presente Recomendaci6n tampoco estA destinada a impedir en modo aiguno el fu-
turo desarrollo del sistema de seguridad maritima.

A. Directrices fundamentales que procede observar
5. El capitdn de todo buque al que sea aplicable el Convenio de Seguridad exigird:

a) Que se mantenga la escucha radiotelef6nica de conformidad con las disposiciones perti-
nentes de los Reglamentos de Radiocomunicaciones y del Convenio de Seguridad;

b) Que el equipo y, cuando vaya provista, la fuente de energia de reserva, sean mantenidos en
perfectas condiciones de funcionamiento.
6. El capitdn de todo buque al que no se aplique el pdrrafo 5 exigirA que se mantenga

adecuadamente el servicio de escucha radiotelef6nica que determine la Administraci6n, teniendo
en cuenta lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones.

7. El capitdn hard que la estaci6n radiotelef6nica est6 atendida por un operador radio-
telefonista y, en situaciones de emergencia relacionadas con su propio buque o con cualquier
otro, que dicha estaci6n radiotelef6nica cuente con la dotaci6n apropiada.

8. Sin perjuicio de que puedan observarse otras ademds, en todos los buques se tendrin
en cuenta las siguientes directrices fundamentales:
a) El operador radiotelefonista mantendrd una escucha continua en la frecuencia de socorro

de 2.182 kHz, de conformidad con el Convenio de Seguridad; en los buques no regidos
por este Convenio se mantendri la escucha radiotelef6nica que determine la Adminis-
traci6n;

b) Se mantendrd la escucha en ondas m~tricas de conformidad con el Reglamento de Radio-
comunicaciones y el Convenio de Seguridad;

c) El servicio radiotelef6nico de seguridad debe ser provisto para el buque propio y para los
demds;

d) Durante los periodos de silencio es esencial que el silenciador del altavoz provisto de filtro
y del autoalarma estd desconectado y que se fije el volumen a un nivel adecuado para no
dejar desatendido ningdin mensaje de socorro; como las repeticiones de los mensajes de
urgencia y seguridad pueden ser transmitidas al final de los periodos de silencio, habri que
mantener esta escucha auditiva durante un periodo adecuado al t~rmino de cada periodo
de silencio;

En adelante Ilamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante Ilamado Convenio de Seguridad.
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e) Los mensajes de socorro, urgencia y seguridad que se reciban serdn remitidos en el acto al
capitdn;

f) Se anotardn los mensajes meteorol6gicos y los radioavisos nduticos que se reciban como
informaci6n regular para la zona que el buque est6 cruzando y para otras zonas de interns
inmediato;

g) Los buques que participen en un sistema de notificaci6n de la situaci6n enviardn los men-
sajes que en este sentido sean necesarios, previa autorizaci6n del capitdn.
9. Siempre que sea posible se identificardn, registrarAn y sefialarAn a ia atenci6n de la

Administraci6n, acompafiando el pertinente extracto del registro radioel~ctrico en cumpli-
miento de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones, las transmisiones no
autorizadas, especialmente las efectuadas durante los periodos de silencio o durante las trans-
misiones de socorro, y todo incidente originario de interferencia perjudicial.

B. Orientaci6n operacional relativa al servicio de escucha radiotelef6nica de seguridad
Generalidades

10. Antes de comenzar un viaje, el operador radiotelefonista comprobard que:
a) Est. en perfectas condiciones de funcionamiento todo el equipo radioeldctrico del que ha

de responder el operador radiotelefonista y que los acumuladores est.n suficientemente
cargados;

b) Estdn disponibles todos los documentos y los suplementos de 6stos prescritos por acuerdos
internacionales, los avisos a las estaciones radiotelegrdficas de buque y los demds docu-
mentos exigidos por la Administraci6n rectora y que el capitdn ha sido informado de
cualesquiera anomalias que pueda haber;

c) El reloj del cuarto de radiotelegrafia funciona con exactitud;
d) Las antenas estin correctamente orientadas, no tienen deterioros y han sido conectadas

como es debido.
11. El operador radiotelefonista hard que todos los documentos pertinentes sean corre-

gidos y modificados de conformidad con los mds recientes suplementos.
Deberes relacionados con el servicio de escucha

12. Inmediatamente antes de salir de un puerto, cuando sea posible, el operador radio-
telefonista actualizari los mensajes meteorol6gicos y los radioavisos nduticos que se reciban
como informaci6n regular para la zona que el buque vaya a cruzar, y para otras zonas si asi lo
pide el capitdn, al que remitiri esos mensajes.

13. Al salir de un puerto y abrir la estaci6n, el operador radiotelefonista deberd:
a) Escuchar en la frecuencia de socorro adecuada para determinar si existe alguna situaci6n

de peligro;
b) Enviar el TR (nombre, situaci6n y destino del buque, etc.) a la estaci6n costera local y a

otras estaciones costeras apropiadas de las que quepa esperar trdfico;
c) Copiar los pron6sticos del tiempo y los radioavisos nduticos emitidos en las primeras

transmisiones pertinentes.
14. Una vez abierta la estaci6n, el operador radiotelefonista deberd:

a) Verificar la exactitud del reloj del cuarto de radiotelefonia por lo menos una vez al dia
cotejdndolo con las sefiales horarias patr6n;

b) Al entrar en la zona de servicio de una estaci6n costera de la que quepa esperar trifico, en-
viar un TR; cuando el buque salga de esa zona de servicio la estaci6n costera de que se trate
serd informada de ello.
15. Al cerrar la estaci6n una vez en puerto, el operador radiotelefonista deberd:

a) Informar a la estaci6n costera local y a las demds estaciones costeras con las que haya
mantenido contacto de que el buque ha Ilegado y de que cierra la estaci6n;
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b) Asegurarse de que las antenas estdn puestas a tierra;
c) Comprobar que los acumuladores estdn suficientemente cargados.

Medidas que procede tomar en casos de socorro, urgencia y seguridad
16. Socorro. La lamada de socorro tendrd prelaci6n absoluta respecto de todas las de-

mds transmisiones. Cuantas estaciones la oigan interrumpirdn inmediatamente cualquier trans-
misi6n que pueda perturbar el trdfico de socorro.

a) En los casos en que el buque propio se halle en peligro, el operador radiotelefonista
deberd:

i) Obtener del puente la situaci6n real o estimada del buque o, si no se dispone de tal
situaci6n, utilizar la ilitima conocida o la marcaci6n verdadera y la distancia a una posi-
ci6n geogr~fica determinda; si se utiliza la iltima situaci6n conocida, habrd que dar tam-
bi~n la hora de esa situaci6n en GMT;

ii) Normalmente transmitir en la frecuencia de 2.182 kHz y, cuando proceda, en la de
156,8 MHz, utilizando el procedimiento radiotelef6nico de socorro de conformidad con
lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones; la Ilamada y el mensaje de so-
corro s6lo podrdn transmitirse con autorizaci6n del capitdn o de la persona que responda
del buque; si es necesario cabrA utilizar frecuencias internacionales de socorro distintas
(u otras frecuencias), adecuadas, de conformidad con los Reglamentos de Radiocomuni-
caciones;

iii) Siempre que sea posible, transmitir la sefial de alarma, toda vez que los buques que se en-
cuentren en las proximidades y mantengan la escucha por medio de un altavoz con filtro o
un receptor de alarma no oirdn los mensajes hablados a menos que antes hayan sido aler-
tados por la recepci6n de la sefial de alarma; cuando la seial de alarma radiotelef6nica
est generada automdticemente, enviarla continuamente durante un periodo que como
minimo sea de 30 segundos y que no exceda de un minuto; cuando estd generada por
otros medios, enviarla tan continuamente como se pueda durante un periodo de un mi-
nuto aproximadamente;

iv) Repetir a intervalos, especialmente durante los periodos de silencio, el mensaje de so-
corro, precedido de la sefial de alarma siempre que sea posible, y de la llamada de so-
corro, hasta recibir respuesta;

v) Si no se recibe respuesta a un mensaje de socorro transmitido en ia frecuencia de socorro,
repetir el mensaje en cualquier otra frecuencia disponible en la que sea posible llamar la
atenci6n;

vi) Utilizar cualquier otro medio que permita llamar la atenci6n;
vii) Remitir en el acto al capitdn todas las comunicaciones de socorro que reciba.

b) En los casos en que se hallen en peligro otros buques, el operador radiotelefonista
deberA:

i) Copiar el mensaje y remitirlo al capitdn;
ii) Al mismo tiempo asegurarse, si le es posible, de que se obtiene una marcaci6n radio-

goniom~trica; si la marcaci6n es relativa, tomar tambi6n nota del rumbo del buque;
iii) Si no le cabe duda de que su buque estd en las proximidades del siniestro, acusar recibo

inmediatamente; en zonas en las que puedan establecerse comunicaciones seguras con
estaciones costeras, diferir durante un breve intervalo su acuse de recibo a fin de que una
estaci6n costera pueda transmitir el suyo;

iv) Si no le cabe duda de que su buque no esti en las proximidades del siniestro, dejar que
transcurra un breve intervalo antes de acusar recibo del mensaje a fin de que las estacio-
nes mds pr6ximas puedan acusarlo sin interferencia alguna;
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v) No acusar recibo:
1) Cuando su buque est muy alejado del siniestro y no se halle en condiciones de pres-

tar auxilio, salvo si ha oido un mensaje de socorro del que no se haya acusado
recibo;

2) De un mensaje de socorro transmitido por una estaci6n costera hasta que el capitdn
haya confirmado que el buque estd en condiciones de prestar auxilio;

vi) En el caso indicado en el apartado v) 1), y cuando:
1) Se haya determinado que un buque en peligro no estd en condiciones de transmitir

un mensaje de socorro, o
2) El capitdn considere que se necesitan mAs auxilios, o
3) Se haya recibido la seial de una radiobaliza de localizaci6n de siniestros sin que se

estd dando curso a trdfico de socorro o urgencia,

transmitir con el transmisor apropiado a toda potencia un mensaje de socorro, prece-
dido siempre que sea posible de la seial de alarma, aplicando los procedimientos "May-
day Relay" en 2.182 kHz o en 156,8 MHz, segfin proceda, o en cualquier otra frecuencia
que quepa utilizar en un caso de peligro, y tomar todas las demds medidas oportunas
para informar a las autoridades que puedan prestar auxilio, como si el buque en peligro
fuera el propio;

vii) Por orden del capitdn, transmitir lo antes posible el nombre, la situaci6n y la velocidad
del buque propio, la hora en que se estime que 6ste liegari al lugar del siniestro y, si la si-
tuaci6n del buque en peligro parece dudosa, la marcaci6n del mismo;

viii) Registrar y remitir al capitin otros acuses de recibo, indicando las situaciones y horas es-
timadas de liegada, asi como otros datos pertinentes del trdfico de socorro;

ix) Normalmente, si de la direcci6n del trdfico de socorro se hace cargo una estaci6n costera
o la de un buque mejor situado para auxiliar al que est6 en peligro, trabajar con esa
estaci6n.

17. Urgencia. a) En casos de urgencia que afecten al buque propio, el operador radio-
telefonista deberi:

i) Aplicando el procedimiento radiotelef6nico de urgencia y s6lo con autorizaci6n del capi-
tdn, transmitir la seial y el mensaje de urgencia en ia frecuencia de 2.182 kHz y, cuando
proceda, en la de 156,8 MHz, o en cualquier otra que pueda ser utilizada en caso de peli-
gro; si se trata de un mensaje largo o de un consejo medico, o de repetir el mensaje en
zonas de trdfico intenso, transmitir el mensaje en una frecuencia de trabajo, y en estos
casos se incluirdn en la Ilamada detalles de la frecuencia en que el mensaje de urgencia
vaya a ser transmitido;

ii) Estar facultado, dado que el mensaje de urgencia haga referencia al hecho de que una o
mds personas hayan caido al mar, para hacer que la Ilamada vaya precedida de la seial de
alarma finicamente cuando se necesite la ayuda de otros buques y no se pueda conseguir
6sta s6lo con la seial de urgencia;

iii) Si el mensage va dirigido a una estaci6n determinada, establecer contacto con dicha esta-
ci6n antes de pasar a una frecuencia de trabajo;

iv) Si el mensaje va dirigido a todas las estaciones, dejar que transcurra un intervalo pruden-
cial antes de repetir la Ilamada y transmitir el mensaje;

v) Cuando haya terminado una situaci6n de urgencia comunicada a todas las estaciones y ya
no sean necesarias las medidas que se pidieron, enviar un mensaje de anulaci6n en la fre-
cuencia pertinente dirigido a todas las estaciones.
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b) En casos de urgencia que afecten a otros buques, el operador radiotelefonista deberd:
i) Poner todos los medios para no perturbar la sefial de urgencia ni la tranmisi6n del men-

saje que la siga, puesto que dicha sefial tiene prioridad sobre todas las demds comunica-
ciones, salvo las de socorro;

ii) Copiar el mensaje y remitirlo al capitin;
iii) Permanecer a la escucha por lo menos durante tres minutos; dado que al t~rmino de este

periodo no se haya oido ningOn mensaje de urgencia, notificar la recepci6n de la seial de
urgencia a una estaci6n costera si es posible y despu6s reanudar el trabajo normal;

iv) Si la sefial de urgencia va dirigida a una estaci6n determinada, estar facultado para seguir
trabajando en frecuencias distintas de las utilizadas para transmitir la sefial o el mensaje
de urgencia; prestard toda la ayuda necesaria, si asi se le solicita, para dar paso al mensaje
de urgencia hacia sus destinatarios, por ejemplo mediante retransmisi6n.

18. Seguridad. a) Cuando haya que transmitir un mensaje de seguridad, el operador
radiotelefonista deberi:

i) Hacia el final del primer periodo de silencio que quepa utilizar, transmitir la seial de segu-
ridad y Ilamar en la frecuencia de 2.182 kHz y, cuando proceda en la de 156,8 MHz o en
cualquier otra frecuencia que pueda ser utilizada en caso de peligro;

ii) Inmediatamente despu6s del final del periodo de silencio, transmitir en una frecuencia de
trabajo el mensaje de seguridad que siga a la Ilamada, introduciendo una indicaci6n apro-
piada a tal efecto al final de la Ilamada;

iii) Transmitir 1o antes posible las lIamadas y los mensajes de seguridad que contengan avisos
meteorol6gicos y nduticos importantes, y repetirlos al final del primer periodo de silencio
siguiente.
b) Al oir la sefial de seguridad*, el operador radiotelefonista deberd:

i) Evitar toda perturbaci6n de la seial o del mensaje;
ii) Copiar el mensaje y remitirlo al capitdn;
iii) Prestar toda la ayuda necesaria para difundir estos mensajes cuando vayan dirigidos "a

todos los buques" y para retransmitir hacia el destinatario de que se trate mensajes de al-
cance mis limitado, si asi se le solicita.

Otros deberes
19. Anotaciones en el registro. a) Se llevar, el registro radiotelef6nico de conformi-

dad con 1o prescrito en los Reglamentos de Radiocomunicaciones y en el Convenio de Segu-
ridad.

b) El registro radiotelef6nico se guardard en el lugar en que se realice la escucha y estard
siempre a disposici6n de los funcionarios facultados por la Administraci6n, a fines de inspec-
ci6n; las horas correspondientes a todas las anotaciones se consignardn en GMT.

c) El registro radiotelef6nico estard siempre, a fines de inspecci6n, a disposici6n del capi-
tOn, a cuya atenci6n el operador radiotelefonista deberi sefialar toda anotaci6n que sea impor-
tante desde un punto de vista de seguridad.

20. Mantenimiento. El operador radiotelefonista deberd:
a) Comprobar los acumuladores y, si es necesario, cargarlos suficientemente;
b) Inspeccionar los elementos de protecci6n contra la rotura de las antenas y comprobar que

estd.n debidamente instalados y en perfectas condiciones;
c) Inspeccionar las antenas a fin de localizar cocas o puntos d~biles y tomar todas las medidas

necesarias para remediar desperfectos;

Una estaci6n costera puede radiodifundir un aviso urgente de cicl6n como mensaje de seguridad, precedido de la
seial radiotelef6nica de alarma y la seial de seguridad.
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d) Inspeccionar los aisladores de la rabiza del pito, de los estayes tridticos y de los estayes,
limpiarlos con regularidad y, si es posible, reemplazar todo elemento deteriorado;

e) Inspeccionar semanalmente el estado del aparato radioel6ctrico portttil para las embarca-
ciones de supervivencia.

RESOLUCI6N 7. RADIOOPERADORES

La Conferencia,

Considerando la importancia que para la seguridad de la vida humana y de los
bienes en el mar tiene realizar con eficacia un servicio de escucha radioel~ctrica de se-
guridad y el mantenimiento del equipo,

Considerando que hay buques en los que se instala equipo radiotelegrdfico que
no exige el Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar,

Considerando lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos
al Convenio internacional de telecomunicaciones, de conformidad con los cuales un
radiooperador que tenga un titulo especial de operador radiotelegrafista puede encar-
garse del servicio radiotelegrdfico en dichos buques,

Resuelve:
a) Aprobar las siguientes Recomendaciones que constituyen los Anexos de la pre-

sente Resoluci6n:
i) "Recomendaci6n sobre requisitos minimos aplicables a la titulaci6n de ra-

diooperadores";
ii) "Recomendaci6n sobre requisitos minimos para garantizar en todo mo-

mento la suficiencia y la actualizaci6n de conocimientos de los radioopera-
dores";

iii) "Recomendaci6n sobre directrices fundamentales y orientaci6n operacio-
nal relativas a un servicio de escucha radioeldctrica de seguridad y al man-
tenimiento del equipo, destinadas a radiooperadores";

iv) "Recomendaci6n sobre la formaci6n de radiooperadores";

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dichas Recomendaciones lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n las Recomendaciones y sefiale a la atenci6n de
todos los Gobiernos interesados las enmiendas de que puedan ser objeto;

b) Mantenga sometida a revisi6n la "Recomendaci6n sobre formaci6n de radio-
operadores", consultando o en asociaci6n, segtin proceda, con otras organiza-
ciones internacionales, especialmente con la Organizaci6n Internacional del
Trabajo y la Uni6n Internacional de Telecomunicaciones;

c) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO I. RECOMENDACi6N SOBRE REQUISITOS MINIMOS APLICABLES

A LA TITULACION DE RADIOOPERADORES

I. Todo radiooperador encargado de organizar los deberes relacionados con el servicio
radioel~ctrico a bordo de un buque en el que haya estaci6n radiotelegrdfica, pero no porque
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6sta est6 prescrita por acuerdos internacionales, o que haya de cumplir dichos deberes, tendrd
un titulo o titulos id6neos, expedidos o reconocidos por la Administraci6n en virtud de lo dis-
puesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones.

2. Ademis, todo radiooperador deberd:
a) Haber cumplido 18 afios de edad;
b) Demostrar ante ia Administraci6n su aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie a ia vista,

el oido y el habla;
c) Satisfacer los requisitos indicados en el Ap~ndice del Anexo I de la presente Recomenda-

ci6n.
3. A todo aspirante al titulo se le exigird que apruebe un examen o exdmenes de un modo

que la Administraci6n juzgue satisfactorio.
4. La amplitud de los conocimientos que se exijan para la titulaci6n serd la suficiente

para que el radiooperador cumpla sus deberes en el servicio radioelictrico con seguridad y
eficacia. Al determinar la amplitud de conocimientos adecuada y la formaci6n necesaria para
obtener esos conocinientos y destreza prictica, la Administraci6n tendrd en cuenta lo prescrito
en los Reglamentos de Radiocomunicaciones y en el Ap&ndice de la presente Recomendaci6n.
Adems, las Administraciones tendrin en cuenta las otras Resoluciones pertinentes aprobadas
por la Conferencia internacional sobre formaci6n y titulaci6n de la gente de mar, 1978, y las
pertinentes Recomendaciones de la OCMI.

APEN4DICE. REQUISITOS MINIMOS COMPLEMENTARIOS DE LOS RELATIVOS A LOS

CONOCIMIENTOS Y A LA FORMACION DE LOS RADIOOPERADORES

1. Ademds de los requisitos exigidos para la expedici6n de titulos de conformidad con
los Reglamentos de Radiocomunicaciones, los radiooperadores deberin tener conocimientos y
formaci6n, incluida la de orden prdctico, con respecto a las siguientes materias:
a) Provisi6n de servicios radioeldctricos en situaciones de emergencia, entre ellas las de:

i) Abandono del buque;
ii) Incendio a bordo;

iii) Averia parcial o total de la estaci6n radioeldctrica;
b) Manejo de los botes y balsas salvavidas, los aparatos flotantes y el equipo de todo ello, es-

pecialmente por lo que respecta a los aparatos radioel(ctricos portdtiles y fijos de botes sal-
vavidas y a las radiobalizas de localizaci6n de siniestros;

c) Supervivencia en el mar;
d) Primeros auxilios;
e) Prevenci6n de incendios y modo de combatirlos, especialmente por lo que respecta a la

instalaci6n radioel~ctrica;
f) Medidas preventivas para garantizar la seguridad del buque y del personal en relaci6n con

los riesgos inherentes al equipo radioel6ctrico, entre ellos los de tipo el~ctrico, radiactivo,
quimico y mecdnico;

g) Utilizaci6n del Manual de btisqueda y salvamento para buques mercantes (MERSAR), de
la OCMI, especialmente por lo que respecta a las radiocomunicaciones;

h) Sistemas y procedimientos para notificar la situaci6n de los buques;
i) Utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de navega-

ci6n maritima de la OCMI;
j) Sistemas y procedimientos radiom~dicos.
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ANEXO i. RECOMENDACI6N SOBRE REQUISITOS MINIMOS PARA GARANTIZAR EN TODO MOMENTO

LA SUFICIENCIA Y LA ACTUALIZACION DE CONOCIMIENTOS DE LOS RADIOOPERADORES

1. Todo radiooperador que tenga un titulo o titulos expedidos o reconocidos por la Ad-
ministraci6n habr, de demostrar ante dsta que para poder seguir prestando servicio de mar
refine las condiciones necesarias en cuanto a:
a) Aptitud fisica, sobre todo por Io que atafie a la vista, el oido y el habla, que deberA

demostrar a intervalos regulares no superiores a cinco afios; y
b) Competencia profesional:

i) Por haber realizado un periodo de servicio aprobado en la secci6n de radiocomunica-
ciones, actuando como radiooperador, sin una sola interrupci6n superior a cinco
afios;

ii) En caso de haberse producido tal interrupci6n, por haber superado una prueba de
tipo aprobado o terminado satisfactoriamente un cursillo o cursillos de formaci6n de
tipo aprobado, a bordo o en tierra. Estos cursillos comprenderdn materias direc-
tamente relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar y con los equipos
modernos de radiocomunicaciones y podrdn abarcar tambifn el equipo de ra-
dionavegaci6n.

2. Cuando a bordo de buques con derecho a enarbolar el pabell6n de una Administra-
ci6n determinada se adopten modalidades, equipo o mftodos nuevos, dicha Administraci6n
podrd exigir que los radiooperadores superen una prueba de tipo aprobado o terminen satisfac-
toriamente un cursillo o cursillos de formaci6n apropiados, a bordo o en tierra, especialmente
por 1o que respecta a los deberes relacionados con la seguridad.

3. Todo radiooperador que aspire a poder seguir prestando servicio de mar en determi-
nados tipos de buques para los que se hayan convenido internacionalmente requisitos espe-
ciales de formaci6n, deberd terminar un periodo de formaci6n aprobado o afrontar con 6xito
exdmenes sancionados por la Administraci6n, en los que se tengan en cuenta las pertinentes
reglamentaciones y recomendaciones internacionales.

4. La Administraci6n hard que en los buques de su jurisdicci6n se encuentren los textos
que recojan los cambios que vayan producifndose en las reglamentaciones internacionales rela-
tivas a radiocomunicaciones y que sean pertinentes para la seguridad de la vida humana en el
mar.

5. Se insta a las Administraciones a que, en consulta con los interesados, formulen o pa-
trocinen la formulaci6n de un plan adecuado de cursillos de repaso y actualizaci6n, a bordo o
en tierra, de cardcter voluntario u obligatorio, segdin proceda, para los radiooperadores que
estdn embarcados y especialmente los que se reincorporen al servicio de mar. Tales cursillo o
cursillos reflejardn los cambios producidos en la tecnologia de las radiocomunicaciones mari-
timas y en el Ambito de las pertinentes reglamentaciones y recomendaciones internacionales*
relativas a la seguridad de la vida humana en el mar.

ANEXO In. RECOMENDACi6N SOBRE DIRECTRICES FUNDAMENTALES Y ORIENTACION OPERA-
CIONAL RELATIVAS A UN SERVICIO DE ESCUCHA RADIOELECTRICA DE SEGURIDAD Y AL MAN-
TENIMIENTO DEL EQUIPO, DESTINADAS A RADIOOPERADORES

Introducci6n
1. Los Gobiernos sefialardn a la atenci6n de los propietarios de buques, armadores, capi-

tanes y personal encargado del servicio de escucha radioel~ctrica las directrices y la orientaci6n
operacional siguientes, que deberdn observarse para garantizar un adecuado servicio de
escucha radioel~ctrica de seguridad mientras el buque est6 en la mar.

" Incluidas cualesquiera recomendaciones de la OCMI relativas al desarrollo del sistema de socorro maritimo.
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2. En la observancia de las directrices formuladas en la presente Recomendaci6n habrd
que dar cumplimiento a lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos al
Convenio internacional de telecomunicaciones*, en el Convenio internacional para la seguri-
dad de la vida humana en el mar** y en otros acuerdos internacionales que tengan pertinencia.

3. Ninguna de las disposiciones de ia presente Recomendaci6n viene a enmendar o modi-
ficar en modo alguno nada de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones o en el
Convenio de Seguridad y, en caso de conflicto, tendrdin precedencia los Reglamentos de Radio-
comunicaciones y el Convenio de Seguridad.

4. La presente Recomandaci6n tampoco esti destinada a impedir en modo alguno el fu-
turo desarrollo del sistema de seguridad maritima.

A. Directricesfundamentales que procede observar

5. El capitdn de todo buque exigird:
a) Que se mantenga la escucha radioel~ctrica de conformidad con las disposiciones perti-

nentes de los Reglamentos de Radiocomunicaciones y del Convenio de Seguridad;
b) Que el equipo sea mantenido en perfectas condiciones de funcionamiento.

6. Sin perjuicio de que puedan observarse otras ademds, en todos los buques se tendrdn
en cuenta las siguientes directrices fundamentales:
a) Se mantendrd una escucha tan continua como resulte posible en la frecuencia de socorro

de 500 kHz y en otras frecuencias de socorro apropriadas;
b) El servicio radioeldctrico de seguridad debe ser provisto para el buque propio y para los

demds;
c) El equipo de radiocomunicaciones obligatorio serd mantenido de manera que estd en per-

fectas condiciones de funcionamiento;
d) Se tomardn las medidas necesarias para que, en los periodos de silencio que se producen

durante las horas del servicio de escucha radioel~ctrica, se escuche en la frecuencia de
500 kHz a fin de garantizar la recepci6n de transmisiones de socorro y otras de cardcter
urgente, lo que cabe hacer explorando la banda de 495 a 505 kHz;

e) La situaci6n del buque, determinada y peri6dicamente actualizada, podrd ser conocida en
el acto y, si lo ordena el capitdn, quedard exhibida en un lugar bien visible del puesto de
servicio;

J) Los mensajes de socorro, urgencia y seguridad que se reciban serdn remitidos en el acto al
oficial encargado de la guardia de navegaci6n;

g) Los mensages meteorol6gicos y los radioavisos nduticos que se reciban como informaci6n
regular para la zona que el buque estd cruzando y, si lo pide el capitdn, para otras zonas,
serdn remitidos en el acto al oficial encargado de ia guardia de navegaci6n;

h) Los buques que participen en un sistema de notificaci6n de la situaci6n enviarin los men-
sajes que en este sentido sean necesarios, previa autorizaci6n del capitdn;

i) El servicio de escucha radiotelef6nica serd mantenido de conformidad con lo que deter-
mine la Administraci6n;

J) Siempre que sea posible se identificardn, registrardn y sefialar6n a la atenci6n de la Admi-
nistraci6n, acompafiando el pertinente extracto del registro radioel&ctrico en cumpli-
miento de lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones, las transmisiones no
autorizadas, especialmente las efectuadas durante los periodos de silencio o durante las
transmisiones de socorro, y todo incidente originario de interferencia perjudicial;

En adelante Ilamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante Ilamado Convenio de Seguridad.
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k) Se organizarin los deberes relacionados con el servicio radioel~ctrico de modo que la efi-
ciencia del radiooperador no disminuya por la fatiga y que al entrar de servicio haya tenido
descanso y est6 por lo demds en perfectas condiciones para desempefiarlo;

/) Se tomarin precauciones para que el oido del radiooperador de guardia no sufra dahios
por exposici6n a ruidos exteriores excesivos del buque. Cuando no quepa evitar la expo-
sici6n a tales ruidos se lievardn protectores de oidos.

B. Orientaci6n operacional relativa a un servicio de escucha radioelkctrica de seguridad
y at mantenimiento del equipo

Generalidades
7. Antes de comenzar un viaje, el radiooperador encargado del servicio comprobard

que:
a) EstA en perfectas condiciones de funcionamiento todo el equipo radioelctrico del que ha

de responder el radiooperador y que los acumuladores estAn suficientemente cargados;
b) Estdn disponibles todos los documentos y los suplementos de 6stos prescritos por acuerdos

internacionales, los avisos a las estaciones radiotelegrdficas de buque y los dem'As docu-
mentos exigidos por la Administraci6n rectora y que el capitdn ha sido informado de
cualesquiera anomalias que pueda haber;

c) El reloj del cuarto de radiotelegrafia funciona con exactitud;
d) Las antenas estAn correctamente orientadas, no tienen deterioros y han sido conectadas

como es debido.
8. El radiooperador hard que todos los documentos pertinentes sean corregidos y modi-

ficados de conformidad con los mAs recientes suplementos.
9. El radiooperador que se incorpore por primera vez a un buque se cerciorard de que to-

dos los manuales t~cnicos, las piezas de respeto, los instrumentos de prueba y las herramientas
correspondientes al equipo de radiocomunicaciones y, a discreci6n del capitdn, los corres-
pondientes al equipo de radionavegaci6n, se encuentran a bordo. Toda anomalia que pueda
haber serd notificada al capitdn.
Deberes relacionados con el servicio de escucha

10. Radiotelegrafia. a) Inmediatamente antes de salir de un puerto, cuando sea po-
sible, el radiooperador actualizar, los mensajes meteorol6gicos y los radioavisos nAuticos que
se reciban como informaci6n regular para la zona que el buque vaya a cruzar, y para otras
zonas si asi io pide el capitdn, al que remitird esos mensajes.

b) Al salir de un puerto y abrir la estaci6n, el radiooperador deberA:
i) Escuchar en la frecuencia de socorro de 500 kHz para determinar si existe alguna

situaci6n de peligro;
ii) Enviar el TR (nombre, situaci6n y destino del buque, etc.) a la estaci6n costera local y a

otras estaciones costeras apropiadas de las que quepa esperar trifico;
iii) Copiar los pron6sticos del tiempo y los radioavisos nduticos emitidos en las primeras

transmisiones pertinentes.
c) Una vez abierta la estaci6n, el radiooperador debert:

i) Hacer posible la verificaci6n de los cron6metros retransmitiendo las sefales horarias al
cuarto de derrota por lo menos una vez al dia;

ii) Verificar la exactitud del reloj del cuarto de radiotelegrafia por Io menos una vez al dia
cotejindolo con las sefiales horarias patr6n;

iii) En buques seleccionados, esforzarse por dar curso, a trav6s de las estaciones costeras per-
tinentes, al mayor n6mero posible de mensajes OBS (partes meteorol6gicos) durante las
horas de escucha;
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iv) Al entrar en la zona de servicio de una estaci6n costera de ondas hectom~tricas o en la de
alguna otra estaci6n costera de la que quepa esperar trifico, enviarles un TR; cuando el
buque salga de esa zona de servicio, la estaci6n costera de que se trate serd informada de
ello;

v) En la medida de lo posible, escuchar las listas de Ilamadas transmitidas por las estaciones
costeras de las que quepa esperar trtfico; cuando oiga el distintivo de llamada de su buque
responderd lo antes posible.

d) Al cerrar la estaci6n una vez en puerto, el radiooperador deberd:

i) Informar a la estaci6n costera local y a las demis estaciones costeras con las que haya
mantenido contacto de que el buque ha Ilegado y de que cierra la estaci6n;

ii) Asegurarse de que las antenas estin puestas a tierra;

iii) Comprobar que los acumuladores estiAn suficientemente cargados.
11. Radiotelefonfa. a) Siempre que se mantenga la escucha radioel6ctrica en el cuar-

to de radiotelegrafia sintonizando en 2.182 kHz, se vigilard esta frecuencia por si hay mensajes
de socorro, urgencia o seguridad.

b) Cuando se capten mensajes de esta clase se seguiri el procedimiento detallado en los
apartados pertinentes de los pdrrafos 12, 13 y 14.

c) Se anotardn en el registro radioel6ctrico las horas de apertura y cierre de todo servicio
de escucha en la frecuencia de 2.182 kHz y pormenores del trdfico de socorro, urgencia o segu-
ridad que haya habido, si no se trata de repeticiones de los mensajes ya escuchados en la banda
de 500 kHz.

Medidas que procede tomar en casos de socorro, urgencia y seguridad

12. Socorro. La Ilamada de socorro tendrt prelaci6n absoluta respecto de todas las
demds transmisiones. Cuantas estaciones la oigan interrumpirdn inmediatamente cualquier
transmisi6n que pueda perturbar el trafico de socorro.

a) En los casos en que el buque propio se halle en peligro, el radiooperador deberd:

i) Obtener del puente la situaci6n real o estimada del buque o, si no se dispone de tal si-
tuaci6n, utilizar la iltima conocida o la marcaci6n verdadera y la distancia a una posici6n
geogrAfica determinada; si se utiliza la Oiltima situaci6n conocida, habrd que dar tambi6n
la hora de esa situaci6n en GMT;

ii) Normalmente transmitir en ia frecuencia de 500 kHz utilizando el procedimiento radio-
telegrifico de socorro de conformidad con lo dispuesto en los Reglamentos de Radio-
comunicaciones; la llamada y el mensaje de socorro s6lo podrdn transmitirse con
autorizaci6n del capitin o de la persona que responda del buque; si es necesario cabrd
utilizar frecuencias internacionales de socorro distintas (u otras frecuencias), adecuadas,
de conformidad con los Reglamentos de Radiocomunicaciones;

iii) Repetir a intervalos, especialmente durante los periodos de silencio, el mensaje de so-
corro, precedido de la sefial de alarma, si es necesario, y de ia Ilamada de socorro, hasta
recibir respuesta;

iv) Si no se recibe respuesta a un mensaje de socorro transmitido en la frecuencia de socorro,
repetir el mensaje en cualquier otra frecuencia disponible en la que sea posible llamar la
atenci6n;

v) Utilizar cualquier otro medio que permita Ilamar la atenci6n;

vi) Remitir en el acto al capitdn todas las comunicaciones de socorro que reciba;

vii) Si el buque ha de ser abandonado antes de haber sido localizado por otros buques, dejar
dispuestos los aparatos radioel6ctricos, siempre que se considere necesario y las circuns-
tancias lo permitan, en posici6n de emisi6n continua.
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b) En los casos en que se hallen en peligro otros buques, el radiooperador deberi:
i) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;

ii) Al mismo tiempo asegurarse, si le es posible, de que se obtiene una marcaci6n radio-
goniom~trica; si la marcaci6n es relativa, tomar tambi6n nota del rumbo del buque;

iii) Si no le cabe duda de que su buque estd en las proximidades del siniestro, acusar recibo
inmediatamente; en zonas en las que puedan establecerse comunicaciones seguras con
estaciones costeras, diferir durante un breve intervalo su acuse de recibo a fin de que una
estaci6n costera pueda transmitir el suyo;

iv) Si no le cabe duda de que su buque no estA en las proximidades del siniestro, dejar que
transcurra un breve intervalo antes de acusar recibo del mensaje a fin de que las estacio-
nes mds pr6ximas puedan acusarlo sin interferencia alguna;

v) No acusar recibo:
1) Cuando su buque est muy alejado del siniestro y no se halle en condiciones de pres-

tar auxilio, salvo si ha oido un mensaje de socorro del que no se haya acusado
recibo;

2) De un mensaje de socorro transmitido por una estaci6n costera hasta que el capitdn
haya confirmado que el buque estd en condiciones de prestar auxilio;

vi) En el caso indicado en el apartado v) 1), y cuando:
1) Se haya determinado que un buque en peligro no estd en condiciones de transmitir

un mensaje de socorro, o
2) El capitin considere que se necesitan ms auxilios, o
3) Se haya recibido la seial de una radiobaliza de localizaci6n de siniestros sin que se

est6 dando curso a trdfico de socorro o urgencia,

transmitir con el transmisor apropiado a toda potencia un mensaje de socorro, prece-
dido siempre que sea posible de la sefial de alarma, aplicando los procedimientos DDD
en 500 kHz o "Mayday Relay" en 2.182 kHz o en 156,8 MHz, segtin proceda, o en cual-
quier otra frecuencia que quepa utilizar en un caso de peligro, y tomar todas las demhs
medidas oportunas para informar a las autoridades que puedan prestar auxilio, como si
el buque en peligro fuera el propio;

vii) Por orden del capitan, tramsmitir lo antes posible el nombre, la situaci6n y la velocidad
del buque propio, la hora en que se estime que dste llegard al lugar del siniestro y, si la
situaci6n del buque en peligro parece dudosa, la marcaci6n verdadera del mismo, prece-
dida de la abreviatura QTE y la clasificaci6n de la marcaci6n;

viii) Registrar y remitir al puente otros acuses de recibo, indicando las situaciones y horas
estimadas de Ilegada asi como otros datos pertinentes del trifico de socorro;

ix) Normalmente, si de la direcci6n del trdfico de socorro se hace cargo una estaci6n costera
o la de un buque mejor situado, para auxiliar al que est en peligro, trabajar con esa esta-
ci6n;

x) Permanecer en escucha continua hasta que termine el trifico de socorro; cuando otros
buques mds pr6ximos est~n prestando auxilio adecuado o se haya establecido contacto
con estaciones costeras y no exista la posibilidad de que se le solicite que facilite medios
de retransmisi6n o asesoramiento especializado, podrd reanudar la escucha normal.

13. Urgencia. a) En casos de urgencia que afecten al buque propio, el radiooperador
deberd:

i) Aplicando el procedimiento radiotelegrdffico de urgencia y s6lo con autorizaci6n del capi-
tdn, transmitir la sefial y el mensaje de urgencia en la frecuencia de 500 kHz o en cualquier
otra que pueda ser utilizada en caso de peligro; si se trata de un mensaje largo o de un con-
sejo mddico, o de repetir el mensaje en zonas de trdfico intenso, transmitir el mensaje en
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una frecuencia de trabajo, y en estos casos se incluirin en la llamada detalles de la fre-
cuencia en que el mensaje de urgencia vaya a ser transmitido;

ii) Estar facultado, dado que el mensaje de urgencia haga referencia al hecho de que una o
mis personas hayan caido al mar, para hacer que la llamada vaya precedida de la seial de
alarma tnicamente cuando se necesite ayuda de otros buques y no se pueda conseguir 6sta
s6lo con la sefial de urgencia;

iii) Si el mensaje va dirigido a una estaci6n determinada, establecer contacto con dicha esta-
ci6n antes de pasar a una frecuencia de trabajo;

iv) Si el mensaje va dirigido a todas las estaciones, dejar que transcurra un intervalo pruden-
cial antes de repetir la liamada y transmitir el mensaje;

v) Cuando haya terminado una situaci6n de urgencia comunicada a todas las estaciones y ya
no sean necesarias las medidas que se pidieron, enviar un mensaje de anulaci6n en la fre-
cuencia pertinente dirigido a todas las estaciones.
b) En casos de urgencia que afecten a otros buques, el radiooperador deberi:

i) Poner todos los medios para no perturbar la sefial de urgencia ni la transmisi6n del men-
saje que la siga, puesto que dicha sefial tiene prioridad sobre todas las demds comunica-
ciones, salvo las de socorro;

ii) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;
iii) Permanecer a la escucha por lo menos durante tres minutos; dado que al t rmino de este

periodo no se haya oido ningtin mensaje de urgencia, notificar la recepci6n de la serial de
urgencia a una estaci6n costera si es posible y despu6s reanudar el trabajo normal;

iv) Si la sefial de urgencia va dirigida a una estaci6n determinada, estar facultado para seguir
trabajando en frecuencias distintas de las utilizadas para transmitir la sefial o el mensaje
de urgencia; prestard toda la ayuda necesaria, si asi se le solicita, para dar paso al mensaje
de urgencia hacia sus destinatarios, por ejemplo mediante retransmisi6n.
14. Seguridad. a) Cuando haya que transmitir un mensaje de seguridad, el radio-

operador deberd:
i) Hacia el final del primer periodo de silencio que quepa utilizar, transmitir la sefial de se-

guridad y liamar en una o mds de las frecuencias internacionales de socorro (500 kHz,
2.182 kHz y 156,8 MHz cuando proceda) o en cualquier otra frecuencia que pueda ser uti-
lizada en caso de peligro;

ii) Inmediatamente despu6s del final del periodo de silencio, transmitir en una frecuencia de
trabajo el mensaje de seguridad que siga a la Ilamada, introduciendo una indicaci6n apro-
piada a tal efecto al final de la liamada; excepcionalmente, fuera de las zonas de trdfico in-
tenso se pueden enviar breves mensajes de seguridad en la frecuencia de 500 kHz;

iii) Transmitir lo antes posible las Ilamadas y los mensajes de seguridad que contengan avisos
meteorol6gicos y niuticos importantes, y repetirlos al final del primer periodo de silencio
siguiente.
b) Al oir la sefial de seguridad*, el radiooperador deberd:

i) Evitar toda perturbaci6n de la sefial o del mensaje;
ii) Copiar el mensaje y remitirlo al puente;
iii) Prestar toda la ayuda necesaria para difundir estos mensajes cuando vayan dirigidos

"a todos los buques" y para retransmitir hacia el destinatario de que se trate mensajes de
alcance mds limitado, si asi se le solicita.

Una estaci6n costera puede radiodifundir un aviso urgente de cicl6n como mensaje de seguridad, precedido de la
seial de alarma y la seial de seguridad.
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Otros deberes
15. Anotaciones en el registro radioelkctrico. a) Se Ilevard el registro radioeldctrico

de conformidad con lo prescrito en los Reglamentos de Radiocomunicaciones y en el Convenio
de Seguridad.

b) El registro radoel~ctrico se guardard en el cuarto de radiotelegrafia y estarA siempre a
disposici6n de los funcionarios facultados por la Administraci6n, a fines de inspecci6n; las
horas correspondientes a todas las anotaciones se consignardn en GMT.

c) El registro radioeldctrico estard siempre, a fines de inspecci6n, a disposici6n del capi-
tdn, a cuya atenci6n el radiooperador deberd sefialar toda anotaci6n que sea importante desde
un punto de vista de seguridad.

16. Pruebas esenciales. Mientras el buque est en la mar, el radiooperador realizard las
pruebas necesarias de conformidad con lo dispuesto en el Convenio de Seguridad. Ademds, a
fin de facilitar la pronta detecci6n de posibles fallos se debera:
a) Al menos una vez por semana, comprobar el dispositivo de manipulaci6n automdtica por

lo que hace a formaci6n y duraci6n de las sefiales;
b) A intervalos regulares, comprobar todos los puntos de prueba calibrados del equipo de ra-

diocomunicaciones y registrar posibles anomalias;
c) Cuando sea posible, probar los aparatos radioelctricos porttiles y las instalaciones

radioel(ctricas en una embarcaci6n de supervivencia puesta a flote; en todo caso, cada tres
meses probar los aparatos radioel6ctricos portdtiles y las instalaciones radioel6ctricas en
una embarcaci6n de supervivencia a bordo del buque; cuando se efecttien las pruebas con
la antena montada habrd que realizar los esfuerzos necesarios para establecer contacto con
otros buques o con estaciones costeras a condici6n de que no se originen interferencias en
otras transmisiones; cuando en el equipo radioel&trico de las embarcaciones de super-
vivencia se utilicen baterias no recargables, 6stas se sustituirdn observando los intervalos
que recomienden los fabricantes, o antes si el funcionamiento es deficiente durante la
prueba;

d) A los intervalos necesarios, cuando el buque est6 a la vista de una radiobaliza, yen colabo-
raci6n con uno de los pilotos, tomar marcaciones de referencia para comprobar la exac-
titud de la curva de calibraci6n del radiogoni6metro utilizando tantas derrotas del buque
como sea posible; los resultados se registrardn y serdn comunicados al capitdn; se
localizarn y notificardn al capitdn las causas de error que pueda haber a bordo, incluidos
cambios efectuados en la disposici6n de hilos metdlicos y antenas no autorizadas.
17. Adiestramiento en el manejo del aparato radioeldctrico portdtil para embarcaciones

desupervivencia. Siempre que sea posible se realizarin demostraciones con el aparato radio-
eldctrico portdtil para embarcaciones de supervivencia ante los tripulantes reci6n enrolados, a
fin de que dstos sepan c6mo funciona y se familiaricen con su manejo. Cuando se pruebe el
aparato en embarcaciones de supervivencia, las demostraciones en que se muestre su montaje y
funcionamiento serin efectuadas ante el mayor niimero posible de tripulantes.

18. Adiestramiento en el manejo del equipo radiotelegrdfico de reserva. Cuando las
Administraciones prescriban que el equipo radiotelegrdifico de reserva, con sus dispositivos de
manipulaci6n automdtica, Ileve un diagrama de instrucciones y los correspondientes ntimeros
de referencia, a intervalos apropiados se realizarin demostraciones en las que se ensefie a hacer
uso de ese sistema a personas id6neas designadas por el capitdn para manejar el equipo en una
emergencia, dado que por cualquier raz6n el radiooperador est6 incapacitado.

19. Mantenimiento. El servicio de mantenimiento estari limitado a ia realizaci6n de
reparaciones sencillas.
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ANEXO IV. RECOMENDACION SOBRE LA FORMACION DE RADIOOPERADORES - NIVELES MiNIMOS DE

FORMACION EN RADIOCOMUNICACIONES MARiTIMAS DE SEGURIDAD

Generalidades
1. Antes de que den comienzo las tareas de formaci6n el aspirante habrd de demostrar

que satisface los requisitos de aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie al oido, la vista y el
habla.

2. La formaci6n serd la que deba darse en relaci6n con las disposiciones de los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones anejos al Convenio internacional de telecomunicaciones* y
del Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar**, que est~n en
vigor, atendiendo especialmente a los tiltimos adelantos producidos en la tecnologia de las
radiocomunicaciones maritimas y en los sistemas de radiocomunicaciones. En la preparaci6n
de los programas, sin perjuicio de que puedan incluirse otros ademAs, se tendrdn en cuenta los
siguientes puntos:

Teoria

3. El plan de estudios figura en el Ap~ndice de la presente Recomendaci6n.

Prdctica

4. Se darA la siguiente formaci6n prdctica:

a) Comprensi6n bdsica de los esquemas de conexiones;

b) Utilizaci6n y cuidado de las herramientas y de los instrumentos de prueba que el Con-
venio de Seguridad exija Ilevar;

c) T~cnicas para soldar y desoldar, incluidas las utilizadas con dispositivos semiconductores
y circuitos modernos;

d) Funcionamiento y ajuste del equipo de radiocomunicaciones de a bordo;

e) Funcionamiento y mantenimiento esencial del aparato radioel~ctrico portdtil para embar-
caciones de supervivencia;

f) Localizaci6n 16gica de fallos elementales;

g) Correcci6n de fallos sencillos;

h) Procedimientos de mantenimiento esencial;

i) Procedimientos elementales de calibraci6n de radiogoni6metros y obtenci6n de marca-
ciones radiogoniomdtricas;

j) M~todos elementales de protecci6n de los receptores contra las interferencias eldctricas y
electromagndticas;

k) Principios de montaje, reparaci6n y mantenimiento de antenas;

1) Procedimientos de seguridad;

m) Funcionamiento y mantenimiento de fuentes de energia tales como mAquinas rotatorias,
convertidores y baterfas de acumuladores.

Tdcnicas de radiocomunicaci6n

5. Se dard formaci6n sobre:

a) Thcnicas operacionales, incluidas las siguientes:

i) Transmisi6n y recepci6n en C6digo Morse con objeto de satisfacer lo prescrito en los
Reglamentos de Radiocomunicaciones;

ii) Recepci6n en C6digo Morse en condiciones de interferencia tipicas (reales o en
grabaci6n);

iii) Utilizaci6n de circuitos de filtro y ajuste del oscilador de batido para mejorar la

recepci6n de una sefial deseada en condiciones de interferencia intensa;

En adelante llamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante Ilamado Convenio de Seguridad.
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iv) Tcnicas de sintonizaci6n del receptor para la captaci6n de sefiales de banda lateral
dinica;

v) T6cnicas de sintonizaci6n del transmisor y de ajuste de antenas;
vi) Thcnicas de sintonizaci6n del receptor para la captaci6n de sefiales moduladas por

desplazamiento de frecuencia, con inclusi6n de facsimiles y Ilamadas selectivas;
b) Escucha radiotelegrffica, intercambio de trdfico radiotelegrdfico, especialmente por lo que

respecta a procedimientos de socorro, urgencia y seguridad, y modo de Ilevar el registro
radioeldctrico, incluida la utilizaci6n de las abreviaturas reglamentarias y las del C6digo Q;

c) Escucha radiotelef6nica, intercambio de trdfico radiotelef6nico, especialmente por lo que
respecta a procedimientos de socorro, urgencia y seguridad, y modo de Ilevar el registro
radioelctrico, incluida la utilizaci6n de las tablas fondticas internacionales para la pro-
nunciaci6n de letras y cifras;

d) Utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de nave-
gaci6n maritima, de la OCMI;

e) Procedimientos de comunicaci6n establecidos en el Manual de bisqueda y salvamento
para buques mercantes (MERSAR) de la OCMI, aplicados a la radiotelegrafia y a la radio-
telefonia;

J) Sistemas y procedimientos de notificaci6n de la situaci6n de los buques;
g) Procedimientos y sistemas radiom~dicos;
h) Procedimientos de determinaci6n de las frecuencias 6ptimas para las comunicaciones en

ondas decam~tricas;
i) Utilizaci6n de las frecuencias de lamada en ondas decam~tricas;
j) Comprobaci6n de una frecuencia de socorro mientras se comprueba o se utiliza, como

minimo, otra frecuencia.

Reglamentaciones
6. La formaci6n se fundamentarA en las prescripciones de los Reglamentos de Radioco-

municaciones y en las del Convenio de Seguridad, especialmente por lo que hace a las secciones
relativas a:
a) Radiocomunicaciones de socorro, urgencia y seguridad;
b) Precauciones para no ocasionar interferencias perjudiciales, especialmente con respecto al

trd.fico de socorro;
c) Documentos que deben llevar las estaciones de buque y utilizaci6n de los mismos.

Cuestiones diversas
7. Se recomienda:

a) Ensefiar el ingles necesario para posibilitar el intercambio de comunicaciones radiotele-
f6nicas y radiotelegr.ficas relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar;

b) Dar formaci6n sobre tcnicas de supervivencia y utilizaci6n del equipo salvavidas;
c) Incluir en el plan de formaci6n un cursillo aprobado de lucha contra incendios referido en

particular a m~todos de extinci6n de incendios en el cuarto de radiotelegrafia con el menor
deterioro posible para la instalaci6n radioelctrica.

APENDICE. ESQUEMA DEL PLAN DE ESTUDIOS SOBRE TEORIA DE LAS

RADIOCOMUNICACIONES MARITIMAS DE SEGURIDAD

1. Conocimientos elementales de electricidad y radiocomunicaciones
a) Electricidad, pilas y acumuladores;
b) Electromagnetismo, inductancia;
c) Electrostitica, capacitancia;

Vol. 1362,1-23001



342 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recuel des Traitis 1984

d) Corriente alterna, transformadores y mdquinas;
e) Funciones de las vdlvulas termi6nicas y de los dispositivos semiconductores;
f) Aparatos de medida y mediciones;
g) Principios de radiocomunicaciones.

2. Radiocomunicaciones maritimas
a) Conocimientos elementales de las fuentes de energia;
b) Conocimiento de ia funci6n de los amplificadores de audiofrecuencias y radiofrecuencias,

y de los osciladores, mdtodos de modulaci6n, cambio de frecuencias y detecci6n de
sefiales;

c) Conocimientos elementales sobre propagaci6n de las ondas radioeldctricas y tipos de
antenas;

d) Diagramas funcionales elementales de transmisores, receptores, radiogoni6metros, auto-
alarmas (radiotelegrificos y radiotelef6nicos) y aparatos radioel~ctricos portdtiles para
embarcaciones de supervivencia, incluidos los diagramas de radiobalizas de localizaci6n
de siniestros;

e) Conocimiento de los dispositivos de manipulaci6n automdtica.

RESOLucIoN 8. FORMACION COMPLEMENTARIA PARA LOS MARINEROS QUE HAYAN

DE FORMAR PARTE DE LAS GUARDIAS DE NAVEGACION

La Conferencia,
Considerando la necesidad de acrecentar la competencia de los marineros que

hayan de formar parte de las guardias de navegaci6n,
Considerando que ese acrecentamiento debe lograrse mediante la formaci6n en

materias que complementen las comprendidas en los requisitos minimos aplicables a
los marineros que hayan de formar parte de las guardias de navegaci6n, establecidos
en el Convenio internacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la
gente de mar, 1978,

Resuelve recomendar que a los marineros que hayan de formar parte de las guar-
dias de navegaci6n se les d6 formaci6n en:
a) La utilizaci6n y el funcionamiento del equipo del puente que corresponda a sus

deberes, y
b) Los requisitos bd.sicos para prevenir la contaminaci6n del medio marino,

Insta a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de la
presente Resoluci6n lo antes posible.

RESOLUCI6N 9. REQUISITOS MINIMOS APLICABLES A LOS MARINEROS QUE HAYAN
SIDO NOMBRADOS AYUDANTES DEL MAQUINISTA NAVAL ENCARGADO DE LA GUARDIA

La Conferencia,
Considerando la importancia y la urgencia de establecer requisitos para los ma-

rineros que tengan responsabilidades especiales cuando formen parte de las guardias
en la cimara de miquinas,

Considerando que no abundan las facilidades debidas para la formaci6n de ma-
rineros que tengan responsabilidades especiales cuando formen parte de las guardias
en la cimara de miquinas,
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Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre requisitos minimos aplicables a los mari-

neros que hayan sido nombrados ayudantes del maquinista naval encargado de
la guardia", que constituye el Anexo de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACI6N SOBRE REQUISITOS MiNIMOS APLICABLES A LOS MARINEROS QUE HAYAN

SIDO NOMBRADOS AYUDANTES DEL MAQUINISTA NAVAL ENCARGADO DE LA GUARDIA

1. Todo marinero que sea nombrado ayudante del maquinista naval encargado de la
guardia en buques de navegaci6n maritima y que tengan deberes especificos y responsabi-
lidades relacionadas con tales deberes por lo que hace al funcionamiento seguro y al manteni-
miento de las m~quinas deberd satisfacer, de un modo que la Administraci6n juzgue adecuado,
los siguientes requisitos minimos:
a) Haber cumplido 17 afios de edad;
b) Tener aptitud fisica, incluida la correspondiente a la vista y el oido;
c) Tener formaci6n por lo que respecta a la lucha contra incendios, rudimentos de primeros

auxilios, supervivencia, riesgos para la salud y seguridad de las personas;
d) Haber cumplido, prestando servicio en una cdmara de mdquinas, un periodo de embarco

de por lo menos 12 meses, del cual la mitad podri ser sustituida por una formaci6n apro-
bada;

e) Satisfacer lo prescrito en la Regla 111/6, "Requisitos minimos aplicables a los marineros
que hayan de formar parte de las guardias en la cdmara de mdquinas", del Convenio inter-
nacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978.
2. Todo marinero destinado a las citadas guardias tendri:

a) Conocimiento de las funciones, el funcionamiento y el mantenimiento de la mdquina pro-
pulsora principal y de las mdquinas auxiliares;

b) Conocimiento de los procedimientos seguidos en la realizaci6n de guardias en la cdmara
de mdquinas y aptitud para desempefiar los deberes de una guardia normal;

c) Conocimiento del uso de herramientas manuales y herramientas mecdnicas portdtiles;
d) Aptitud para leer y comprender los datos registrados en los instrumentos indicadores que

se relacionen con sus deberes en la guardia;
e) Conocimiento de las funciones, el funcionamiento y el mantenimiento de los diversos sis-

temas de bombeo;
f) Conocimiento de las prdcticas de seguridad en el trabajo relativo a las operaciones de la

cdmara de mdquinas;
g) Conocimiento de la terminologia tecnica utilizada en los espacios de miquinas y nomen-

clatura propia de todos los elementos de mdquinas y del equipo pertinentes.
3. Todo marinero que haya de formar parte de una guardia en la cdmara de mdquinas

estard familiarizado con los deberes que en relaci6n con ese servicio le correspondan en los es-
pacios de miquinas. Especialmente, por lo que respecta a sus deberes en cualquier buque, el
marinero tendrd:
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a) Conocimiento del uso de los apropiados sistemas de comunicaciones internas;
b) Conocimiento de las rutas de evacuaci6n que arranquen de los espacios de mdquinas;
c) Conocimiento de los sistemas de alarma de la cimara de mdquinas y aptitud para dis-

tinguir las diversas alarmas, especialmente las de los extintores de incendios a base de gas;
d) Conocimiento del emplazamiento y modo de empleo del equipo de lucha contra incendios

que haya en los espacios de mdquinas;
e) Conocimiento del equipo de protecci6n ambiental;
J) Aptitud para entender las instrucciones del maquinista naval encargado de la guardia y

para hacerse entender por 6ste.
4. Las Administraciones hardn que se expidan los documentos autorizados a los hom-

bres de mar que tengan la necesaria competencia de conformidad con los pdrrafos 1 y 2 de la
presente Recomendaci6n o que se les refrenden debidamente los documentos que posean.

5. La Administraci6n podrA considerar que un hombre de mar satisface lo prescrito en la
presente Recomendaci6n si 6ste ha prestado servicio ocupando un puesto id6neo en la secci6n
de mdquinas durante un periodo no inferior a un afio dentro de los cinco afios anteriores al mo-
mento en que esa Administraci6n d efectividad a la presente Recomendaci6n.

RESOLUCION 10. FORMACiON Y COMPETENCIA DE LOS OFICIALES
Y MARINEROS DE PETROLEROS

La Conferencia,

Considerando los peligros que para la vida humana y el medio ambiente pueden
derivarse de los accidentes relacionados con la manipulaci6n de hidrocarburos a
granel,

Considerando la importancia y la urgencia de establecer requisitos para oficiales
y marineros que tenga responsabilidades especiales en la manipulaci6n de hidrocar-
buros a granel,

Considerando la Resoluci6n 8 de la Conferencia internacional sobre seguridad
de los buques tanque y prevenci6n de la contaminaci6n, 1978,

Considerando que no abundan las facilidades debidas para la formaci6n de
oficiales y marineros que tengan responsabilidades especiales en la manipulaci6n de
este tipo de cargamentos,

Resuelve:

a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre formaci6n y competencia de los oficiales y
marineros de petroleros", que constituye el Anexo de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,

Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.
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ANEXO. RECOMENDACION SOBRE FORMACION Y COMPETENCIA DE

LOS OFICIALES Y MARINEROS DE PETROLEROS

I. Formaci6n de los oficiales y marineros que tengan deberes y responsabilidades
especiales en relaci6n con la carga y el equipo de manipulaci6n de la carga

Conviene dividir esta formaci6n en dos partes: una, general, que trate de los principios
seguidos, y otra dedicada a la aplicaci6n de esos principios a las actividades desarrolladas a
bordo. Cualquier proporci6n de dicha formaci6n podrd darse en la mar o en tierra. La forma-
ci6n seri complementada con instrucci6n prActica en la mar y, cuando proceda, en un centro
adecuado de tierra. Tanto la formaci6n como la instrucci6n debern ser impartidas por perso-
nal competente.

A. Principios
1. Caracteristicas de los cargamentos de hidrocarburos. Exposici6n general, con de-

mostraciones pr~cticas, de las propiedades fisicas de los hidrocarburos cuando se transportan a
granel; relaci6n entre la presi6n del vapor y la temperatura. Influencia de la presi6n en el punto
de ebullici6n. Explicaci6n de los conceptos de presi6n de vapor de saturaci6n, difusi6n, pre-
si6n parcial, limite de inflamabilidad, limites de explosi6n, vapor de petr6leo, desplazamiento
del vapor, temperatura de inflamaci6n y temperatura de combusti6n espontAnea. Consecuen-
cias prdcticas del punto de inflamaci6n y del limite inferior de inflamabilidad. Explicaci6n ele-
mental de los tipos de generaci6n de cargas electrostdticas.

2. Toxicidad. Principios elementales y explicaci6n de los cbnceptos fundamentales; li-
mites de toxicidad, efectos tanto agudos como cr6nicos de la toxicidad, y venenos e irritantes
sist~micos.

3. Riesgos

a) Riesgos de explosi6n y de inflamaci6n. Limites de inflamabilidad. Fuentes de ignici6n y
explosi6n. Peligros del arrastre de nubes de vapor.

b) Riesgospara lasalud. Peligros inherentes al contacto de los productos con la piel, a la in-
halaci6n y a la ingesti6n.

c) Riesgospara el medio ambiente. Efectos en la vida humana y en la flora y fauna marinas
debidos al derrame de hidrocarburos en el mar. Efecto del peso especifico y de la solubi-
lidad. Efecto de la presi6n de vapor y de las condiciones atmosfdricas.

d) Riesgos de corrosi6n
4. Prevenci6n de los riesgos. Inertizaci6n, t~cnicas de monitorizaci6n, medidas contra

la formaci6n de cargas electrostdticas, ventilaci6n, separaci6n de cargamentos e importancia
de la compatibilidad de materiales.

5. Equipo de seguridadyprotecci6n del personal. Funci6n y calibraci6n de los instru-
mentos de medici6n de gas y equipo anilogo. Dispositivos especiales para extinci6n de incen-
dios, aparatos respiratorios y equipo para la evacuaci6n de los tanques. Utilizaci6n sin riesgos
de la indumentaria y el equipo protectores.

B. Aplicaci6n a las actividades desarrolladas a bordo

1. Reglamentos y C6digos de prdcticas. Importancia de la elaboraci6n de planes para
casos de emergencia a bordo. Conocimiento de:

a) Las disposiciones apropiadas de los Convenios internacionales pertinentes;
b) Los C6digos internacionales y nacionales;
c) El Manual sobre la contaminaci6n ocasionada por hidrocarburos, de la OCMI;
d) Las Guias pertinentes sobre seguridad en los buques tanque*.

Vanse la "International Safety Guide for Oil Tankers and Terminals", preparada conjuntamente por Ia ICS y el
OCIMF, y la "Guide to Helicopter/Ship Operations", de la ICS.
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2. Proyecto y equipo de petroleros. Conocimiento de:
a) Los circuitos de tuberias, los sistemas de bombeo y la disposici6n de los tanques y de la

cubierta;
b) Tipos de bombas de carga y su aplicaci6n a los diversos tipos de carga;
c) Sistemas de limpieza de tanques y de desgasificaci6n e inertizaci6n de 6stos;
d) Aireaci6n de los tanques de carga y ventilaci6n de los alojamientos;
e) Sistemas de sondas y de alarma;
f) Sistemas de calentamiento de la carga;
g) Factores da seguridad de los sistemas eldctricos.

3. Operaciones realizadas en el buque. Cilculos relativos a la carga. Pianos para las
operaciones de carga y descarga. Procedimiento de carga y descarga, incluidos los transbordos
de buque a buque. Listas de comprobaci6n. Utilizaci6n del equipo de monitorizaci6n. Impor-
tancia de ejercer una buena supervisi6n sobre eJ personal. Operaciones de desgasificaci6n y de
limpieza de los tanques. Cuando corresponda, procedimientos de lavado con crudos y funcio-
namiento y mantenimiento de los sistemas de gas inerte. Control de la entrada en cdmaras de
bombas y espacios cerrados. Utilizaci6n del equipo de detecci6n de gases y de seguridad. Carga
sobre residuos y procedimientos adecuados de lastrado y deslastrado. Prevenci6n de la conta-
minaci6n del aire y del agua.

4. Reparaci6n y mantenimiento. Precauciones que procede tomar en relaci6n con las
operaciones de reparaci6n y mantenimiento, incluidas las que afectan a los sistemas de
bombeo, de tuberfas, eldctricos y de control, antes de realizarlas y durante su realizaci6n. Fac-
tores de seguridad necesarios en la realizaci6n de operaciones en caliente. Control de las opera-
ciones en caliente y procedimientos adecuados para las mismas.

5. Operaciones de emergencia. Plan de emergencia. Suspensi6n de las operaciones de
carga en caso de emergencia. Medidas que procede tomar si fallan los servicios esenciales en
relaci6n con la carga. Lucha contra incendios en los petroleros. Medidas que procede tomar en
casos de abordaje, varada o derrames. Primeros auxilios y utilizaci6n del equipo de respiraci6n
artificial. Utilizaci6n de aparatos respiratorios. Salvamento de personas en espacios cerrados.

Nota. Se recomienda hacer el mayor uso posible de manuales de operaciones y equipo de
a bordo, asi como de peliculas y ayudas visuales apropiadas, y aprovechar cualquier oportu-
nidad que permita discutir el efecto de la organizaci6n de la seguridad a bordo del buque y el
papel de los oficiales de seguridad y comit~s de seguridad.

II. Formaci6n del resto del personal
El resto del personal deberd recibir a bordo del buque y, cuando proceda, en tierra, la

oportuna formaci6n, impartida por personal competente que tenga experiencia en la mani-
pulaci6n de cargamentos de hidrocarburos y que conozca las caracteristicas de 6stos y los
procedimientos de seguridad.

1. Reglamentaciones. Conocimiento de las reglamentaciones del buque que rijan la se-
guridad del personal a bordo de los petroleros en puerto y en la mar.

2. Riesgos para la salud y prevenci6n de estos. Peligros inherentes al contacto de los
productos con la piel. Inhalaci6n e ingesti6n de sustancias transportadas como carga. Propie-
dades nocivas de estas cargas. Deficiencia de oxigeno con referencia especial a los sistemas de
gas inerte. Accidentes del personal y primeros auxilios que deben administrdrsele. Lista de indi-
caciones y contraindicaciones.

3. Prevenci6n y extinci6n de incendios. Restricciones relativas al fumar y al empleo de
hornillos para cocinar. Fuentes de ignici6n. Prevenci6n de incendios y explosiones. Mtodos
de lucha contra incendios. Caracteristicas generales de los aparatos porttiles y de las instala-
ciones fijas.
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4. Prevenci6n de la contaminaci6n. Procedimientos para prevenir la contaminaci6n
del aire y del agua. Medidas que procede tomar en caso de derrame.

5. Equipo de seguridad y su utilizaci6n. Debida utilizaci6n de la indumentaria y el
equipo protectores, los aparatos de respiraci6n artificial y el equipo de evacuaci6n y salva-
mento.

6. Procedimientos de emergencia. Conocimiento de los procedimientos previstos en el
plan de emergencia.

7. Equipo y operaciones relativos a la carga. Descripci6n general del equipo de mani-
pulaci6n de la carga. Procedimientos de seguridad para operaciones de carga y descarga, y pre-
cauciones necesarias. Acceso sin riesgos a los espacios cerrados.

II1. Formaci6n en la lucha contra incendios
Todo el personal habrd seguido un curso prdctico aprobado de formaci6n bgsica o

superior relativa a lucha contra incendios, acorde con sus deberes y responsabilidades.

RESOLUCI6N 11. FORMACI6N Y COMPETENCIA DE LOS OFICIALES Y MARINEROS

DE BUQUES TANQUE PARA PRODUCTOS QUIMICOS

La Conferencia,
Considerando los peligros que para la vida humana y el medio ambiente pueden

derivarse de los accidentes relacionados con la manipulaci6n de productos quimicos
a granel,

Considerando la importancia y la urgencia de establecer requisitos para oficiales
y marineros que tengan responsabilidades especiales en la manipulaci6n de produc-
tos quimicos a granel, peligrosos en potencia o nocivos,

Considerando la Resoluci6n A.286(VIII), relativa a este asunto y aprobada por
la Asamblea de la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental,

Considerando que el contenido de la Resoluci6n A.286(VIII) guarda estrecha re-
laci6n con los fines de la Conferencia,

Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre formaci6n y competencia de los oficiales y

marineros de buques tanque para productos quimicos", que constituye el Anexo
de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto, incluidas las
disposiciones referentes a la manipulaci6n de productos quimicos secos a granel,
peligrosos en potencia o nocivos;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.
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ANEXO. RECOMENDACION SOBRE FORMACI(N Y COMPETENCIA DE LOS OFICIALES

Y MARINEROS DE BUQUES TANQUE PARA PRODUCTOS QUiMICOS

I. Formaci6n de los oficiales y marineros responsables de la manipulaci6n de la carga y del
equipo correspondiente

Conviene dividir esta formaci6n en dos partes: una, general, que trate de los principios
seguidos, y otra dedicada a la aplicaci6n de esos principios a las actividades desarrolladas a
bordo. Cualquier proporci6n de dicha formaci6n podrd darse en la mar o en tierra. La forma-
ci6n serd suplementada con instrucci6n prfctica en la mar y, cuando proceda, en un centro
adecuado de tierra. Tanto la formaci6n como la instrucci6n deberfn ser impartidas por per-
sonal competente.

A. Principios

1. Fisica elemental. Exposici6n general, con demostraciones prdcticas, de las propie-
dades fisicas de los productos quimicos que se transportan a granel: relaci6n entre la presi6n
del vapor y la temperatura. Influencia de la presi6n en el punto de ebullici6n. Explicaci6n de los
conceptos de presi6n de vapor de saturaci6n, difusi6n, presi6n parcial, limite de inflamabi-
lidad, temperatura de inflamaci6n y temperatura de combusti6n espontdnea. Consecuencias
pricticas del punto de inflamaci6n y del limite inferior de inflamabilidad. Explicaci6n elemen-
tal de los tipos de generaci6n de cargas electrostdticas.

2. Quimica elemental. Simbolos y estructuras quimicos, elementos de la quimica de los
dcidos y las bases, estructura y propiedades de productos quimicos bien conocidos que son ob-
jeto de transporte, reacci6n quimica de grupos bien conocidos, todo ello estudiado en grado
suficiente para hacer posible la correcta utilizaci6n de los c6digos.

3. Toxicidad. Principios elementales y explicaci6n de los conceptos fundamentales;
limites de toxicidad, efectos tanto agudos como cr6nicos de la toxicidad, y venenos e irritantes
sistemicos.

4. Riesgos

a) Riesgos de explosi6n y de inflamaci6n. Limites de inflamabilidad. Fuentes de ignici6n y
explosi6n.

b) Riesgospara la salud. Peligros inherentes al contacto de los productos con la piel, a la in-
halaci6n y a la ingesti6n.

c) Riesgospara el medio ambiente. Efectos en la vida humana yen la flora y fauna marinas
debidos al derrame de productos qufmicos en el mar. Efecto del peso especffico y la solu-
bilidad. Peligro del arrastre de nubes de vapor. Efecto de la presi6n de vapor y de las con-
diciones atmosfdricas.

d) Riesgos de reactividad. Reacci6n espontdnea; polimerizaci6n, efectos de la temperatura,
impurezas que acttian como catalizadores. Reacciones con el aire, el agua y otros cuerpos
quimicos.

e) Riesgos de corrosi6n. Peligros para las personas, ataques a que estdn expuestos los
materiales de construcci6n. Efectos de la concentraci6n. Evoluci6n del hidr6geno.

5. Prevenci6n de los riesgos. Inertizaci6n, protecci6n con capa de agua, agentes deshi-
dratantes, t~cnicas de monitorizaci6n. Medidas contra la formaci6n de cargas electrostdticas.
Ventilaci6n. Separaci6n de cargamentos. lnhibici6n de la carga. Importancia de la compatibili-
dad entre materiales.

6. Equipo de seguridadyprotecci6n del personal. Funci6n y calibraci6n de los instru-
mentos de medici6n y equipo andlogo. Dispositivos especiales para extinci6n de incendios y
aparatos respiratorios y de evacuaci6n. Utilizaci6n sin riesgos de la indumentaria y el equipo
protectores.
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B. Aplicaci6n a las actividades desarrolladas a bordo

1. Reglamentosy C6digos de prdcticas. Conocimiento de los c6digos de la OCMI y de
los c6digos nacionales e internacionales pertinentes* y de las reglamentaciones portuarias. Im-
portancia de la elaboraci6n de planes para casos de emergencia a bordo.

2. Proyecto y equipo de buques tanque para transporte de productos quimicos. Breve
descripci6n de los circuitos especiales de tuberias, sistemas de bombeo y disposici6n de los tan-
ques, control de rebose. Tipos de bombas de carga y su aplicaci6n a los diversos tipos de carga.
Sistemas de limpieza de tanques y de desgasificaci6n de dstos. Aireaci6n de los tanques de carga
y ventilaci6n de los alojamientos; esclusas neumdticas. Sistemas de sondas. Sistemas decontrol
de la temperatura en los tanques. Factores de seguridad de los sistemas el~ctricos.

3. Operaciones realizadas en el buque. Cdlculos relativos a la carga. Pianos para las
operaciones de carga y descarga. Procedimiento de carga y descarga. Listas de comprobaci6n.
Utilizaci6n de equipo de monitorizaci6n. Operaciones de desgasificaci6n y de limpieza de los
tanques (uso correcto de los agentes de absorci6n y humectaci6n de los detergentes). Utili-
zaci6n y mantenimiento de las atm6sferas inertes. Control de la entrada en cdmaras de bombas
y espacios cerrados. Utilizaci6n del equipo de detecci6n y seguridad. Eliminaci6n de residuos y
aguas del lavado de tanques.

4. Reparaci6n y mantenimiento. Precauciones que procede tomar antes de realizar
operaciones de reparaci6n y mantenimiento en los sistemas de bombeo, de tuberias, elkctricos y
de control.

5. Operaciones de emergencia. Plan de emergencia. Suspensi6n de las operaciones de
carga en caso de emergencia. Medidas que procede tomar si fallan los servicios esenciales en re-
laci6n con la carga. Lucha contra incendios en los buques tanque para productos quimicos.
Medidas que procede tomar en casos de abordaje, varada o derrames. Primeros auxilios y utili-
zaci6n del equipo de respiraci6n artificial y de descontaminaci6n. Utilizaci6n de aparatos respi-
ratorios. Salvamento de personas en espacios cerrados.

Nota. Se recomienda hacer el mayor uso posible de manuales de operaciones y equipo de
a bordo, asi como de peliculas y ayudas visuales apropiadas, y aprovechar cualquier oportu-
nidad para discutir el efecto de la organizaci6n de ia seguridad a bordo del buque y el papel de
los oficiales de seguridad y comit~s de seguridad.

II. Formacidn del resto del personal

El resto del personal deberd recibir a bordo del buque y, cuando proceda, en tierra, la
oportuna formaci6n, impartida por personal competente que tenga la preparaci6n exigida y
experiencia en el transporte de estos tipos de cargamento yen los procedimientos de seguridad.

1. Reglamentaciones. Conocimiento de las reglamentaciones del buque que rijan la se-
guridad del personal a bordo de los buques tanque en puerto y en la mar.

2. Riesgos para la salud y prevenci6n de dstos. Peligros inherentes al contacto de los
productos con la piel. Inhalaci6n e ingesti6n de sustancias transportadas como carga. Propie-
dades t6xicas de estas cargas. Accidentes del personal y primeros auxilios que deben admi-
nistrArsele. Lista de indicaciones y contraindicaciones.

3. Prevenci6n y extinci6n de incendios. Restricciones relativas al fumar y al empleo de
hornillos para cocinar. Fuentes de ignici6n. Prevenci6n de incendios y explosiones. Mdtodos
de lucha contra incendios. Caracteristicas generales de los aparatos portitiles y de las instala-
ciones fijas.

4. Prevenci6n de la contaminaci6n. Procedimientos para prevenir la contaminaci6n
del aire y del agua. Medidas que procede tomar en caso de derrame.

* Wanse los documentos de la ICS "Tanker Safety Guide (Chemicals)" y "Guide to Helicopter/Ship Operations".
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5. Equipo de seguridad y su utilizaci6n. Debida utilizaci6n de la indumentaria y el
equipo protectores, los aparatos de respiraci6n artificial y el equipo de evacuaci6n y salva-
mento,

6. Procedimientos de emergencia. Conocimiento de los procedimientos previstos en el
plan de emergencia.

7. Equipo y operaciones relativos a la carga. Descripci6n general del equipo de mani-
pulaci6n de la carga. Procedimientos de seguridad para operaciones de carga y descarga, y pre-
cauciones necesarias. Acceso sin riesgos a los espacios cerrados.

III, Formaci6n en la lucha contra incendios

Todo el personal habrd seguido un curso prdctico aprobado de formaci6n bfsica o
superior relativa a lucha contra incendios, acorde con sus deberes y responsabilidades.

RESOLUCION 12. FORMACION Y COMPETENCIA DE LOS CAPITANES, OFICIALES Y
MARINEROS DE BUQUES TANQUE PARA GASES LICUADOS

La Conferencia,
Considerando los peligros que para la vida humana y el medio ambiente pueden

derivarse de los accidentes relacionados con la manipulaci6n de gases licuados a
granel,

Considerando que no abundan las facilidades debidas para la formaci6n obli-
gatoria de los capitanes, oficiales y marineros que tengan responsabilidades espe-
ciales en la manipulaci6n de este tipo de cargamentos,

Considerando que se deberian establecer cuanto antes los requisitos minimos
aplicables a tal efecto,

Resuelve aprobar la "Recomendaci6n sobre formaci6n y competencia de los ca-
pitanes, oficiales y marineros de buques tanque para gases licuados", que constituye
el Anexo de la presente Resoluci6n,

Recomienda:
a) Que todos los Gobiernos interesados tengan presente la orientaci6n que figura

en el Anexo de la presente Resoluci6n;
b) Que se exija a todos los capitanes, oficiales y marineros de los buques citados

haber seguido y terminado un periodo de formaci6n bdsica, de tipo aprobado,
en relaci6n con la seguridad, los procedimientos de emergencia y la lucha contra
incendios. Dicho periodo de formaci6n debert tener el alcance y la duraci6n
adecuados para garantizar no s6lo que se apreciarin los riesgos que puedan
surgir, sino tambidn que se conocerdn las caracteristicas de seguridad compren-
didas en el proyecto y en la construcci6n del buque, a fin de evitar la indecisi6n y
el pdnico cuando haya que afrontar situaciones de emergencia o accidentes que
en realidad sean poco importantes;

c) Que se exija a todos los capitanes, oficiales de puente y maquinistas navales, y a
los marineros con deberes y responsabilidades especificos relacionados con la
carga y el equipo de carga, haber seguido y terminado cursos especiales de for-
maci6n, de tipo aprobado, y asimismo recomienda que dichos cursos tengan la
duraci6n adecuada y se complementen con formaci6n y prdcticas desarrolladas
a bordo;

d) Que en el reconocimiento de los grados de competencia alcanzados todos los
Gobiernos interesados exijan una prueba por separado al tdrmino del periodo de
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formaci6n prescrito o bien acepten la terminaci6n satisfactoria de cursos de for-
maci6n de tipo aprobado que est6n rigurosamente controlados y en los que la ac-
tuaci6n y la asistencia de los alumnos puedan ser objeto de las pruebas
peri6dicas y de la evaluaci6n general a que las someta el instructor;

e) Que todos los Gobiernos interesados determinen con certeza el grado de compe-
tencia del oficial principalmente responsable de la carga y hagan que los docu-
mentos pertinentes sean otorgados a quienes corresponda por su formaci6n y
experiencia,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n y sefiale a la atenci6n de todos
los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE FORMACION Y COMPETENCIA DE LOS CAPITANES,

OFICIALES Y MARINEROS DE BUQUES TANQUE PARA GASES LICUADOS

I. Introducci6n
1. Conviene dividir esta formaci6n en dos partes:

a) Instrucci6n supervisada, Ilevada a cabo bien en un centro establecido en tierra, bien a
bordo de un buque especialmente acondicionado, en los que haya los oportunos medios de
formaci6n e instructores especializados, dedicada a los principios seguidos y a la aplica-
ci6n de dstos a las actividades desarrolladas a bordo. En situaciones especiales la Adminis-
traci6n podrt permitir que un oficial subalterno o un marinero reciban formaci6n a bordo
de los buques en que presten servicio, a condici6n de que lo presten durante el periodo
limitado que ia propia Administraci6n haya establecido y que el tripulante de que se trate
no tenga deberes ni responsabilidades relacionados con la carga o con el equipo de carga, y
a condici6n ademds de que despu6s reciba una formaci6n acorde con la presente
Recomendaci6n para cualquier servicio posterior;

b) Formaci6n prdctica suplementaria y experiencia que permitan aplicar los principios apren-
didos a un tipo de buque y a un sistema de contenci6n de la carga determinados.
2. En la preparaci6n del programa aprobado por la Administraci6n para los cursos de

formaci6n se tendrdn en cuenta el C6digo para la construcci6n y el equipo de buques que trans-
porten gases licuados a granel, de la OCMI, y las Guias pertinentes* sobre seguridad en los bu-
ques tanque.

La formaci6n se impartird a los siguientes niveles:

A. Capitanes, todos los oficiales y todos los marineros
1. Curso deformaci6n bdsica sobre seguridad en los buques gaseros. Este curso se desa-

rrollar.A preferiblemente en un centro de formaci6n aprobado establecido en tierra, antes de
que los alumnos sean asignados a un buque. CabrA tambi6n impartir esta formaci6n siguiendo
programas aprobados, organizados a bordo, que est6n a cargo de personal competente y some-
tidos a la supervisi6n y direcci6n del capit.An. Dicha formaci6n sobre seguridad incluiri las
siguientes materias:
a) Generalidades

i) Tipos de gases transportados.
ii) Riesgos inherentes a los gases que segtin se espera habri que manipular.

iii) Descripci6n general de los sistemas de transporte de la carga.

Wanse los documentos de la ICS "Tanker Safety Guide (Liquefied Gas)" y "Guide to Helicopter/Ship Operations".
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iv) Sistemas de carga y descarga, y de ventilaci6n de la carga.
v) Caracteristicas de seguridad previstas en el proyecto y prescripciones especiales.

b) Prevenci6n y extinci6n de incendios. Restricciones relativas al fumar y al empleo de hor-
nillos para cocinar. Fuentes de ignici6n. Prevenci6n de incendios y explosiones. Mdtodos
de lucha contra incendios. Caracteristicas generales de los aparatos portdtiles y de las
instalaciones fijas.

c) Riesgos para la salud y seguridad del personal
i) Riesgos inherentes al contacto de la carga con la piel y a la inhalaci6n de vapores de

dicha carga o de gas inerte. Tipos de antidotos y efectos de los mismos.
ii) Utilizaci6n correcta de indumentaria protectora, aperatos respiratorios, equipo de

respiraci6n artificial, equipo de salvamento y dispositivos de evacuaci6n.
iii) Acceso a los espacios cerrados.

d) Prevenci6n de la contaminaci6n. Procedimientos para prevenir la contaminaci6n del
aire y del agua. Medidas que procede tomar en caso de derrame.

e) Procedimientos de emergencia. Esquematizaci6n del plan de emergencia. Procedimien-
tos para casos de:

i) Incendio;
ii) Abordaje y varada;

iii) Derrames o escapes de gas licuado;
iv) Personal accidentado.
2. Curso de lucha contra incendios que abarque las caracteristicas especificas de incen-

dios a bordo de buques gaseros
a) Todo el personal habrd seguido un curso prdctico aprobado de formaci6n bisica o

superior relativa a lucha contra incendios, acorde con sus deberes y responsabilidades.
b) Este curso se desarrollari bien en un centro de formaci6n establecido en tierra, bien a

bordo de un buque especialmente acondicionado en los que haya los oportunos medios de
formaci6n e instructores especializados al efecto.
3. Tan pronto como se incorporen a un buque nuevos tripulantes se les dari una forma-

ci6n completa acerca de todos los aspectos de los procedimientos de emergencia antes
enumerados.

B. Capitanes, todos los oficiales de puente, todos los maquinistas navales y los mari-
neros que tengan deberes y responsabilidades especfficos relacionados con la carga y
el equipo de carga

1. Esta parte se aplicari en su totalidad al capitin, al piloto de primera clase, al maqui-
nista naval jefe, al maquinista naval primero y al oficial principalmente responsable de la carga
si 6ste no es alguna de las personas designadas para los cuatro cargos citados.

2. No obstante, la Administraci6n podrd permitir variaciones en cuanto a la profun-
didad de los conocimientos exigidos en el programa dado mds abajo, considerando, en el caso
de otros tripulantes, los deberes y las funciones que les correspondan.

3. Las responsabilidades y los deberes especificamente relacionados con la carga y el
equipo de carga son los relativos a las operaciones necesarias para cargar y descargar, al cui-
dado de la carga, a las tareas de tratamiento o de supervisi6n para la utilizaci6n de la carga a
bordo y al funcionamiento o mantenimiento del equipo correspondiente.

4. Sin perjuicio de que puedan afiadirse otras, el curso de formaci6n comprenderd las si-
guientes materias:
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a) Fisica y quimica. Nociones bdsicas de quimica y fisica en cuanto se relaciona con el
transporte maritimo de gases licuados a granel, en condiciones de seguridad.

i) Propiedades y caracteristicas de los gases licuados y sus vapores
1) Definici6n de gas;
2) Leyes elementales de los gases;
3) Ecuaci6n de estado de los gases;
4) Densidad de los gases;
5) Difusi6n y mezcla de gases;
6) Compresi6n de gases;
7) Licuaci6n de gases;
8) Refrigeraci6n de gases;
9) Temparatura critica;

10) Importancia prictica de la temperatura de inflamaci6n;
11) Limites superior e inferior de explosi6n;
12) Temperatura de autoignici6n;
13) Compatibilidad de los gases;
14) Reactividad;
15) Polimerizaci6n.

ii) Propiedades de los liquidos simples
1) Densidades de los liquidos;
2) Variaci6n debida a la temperatura;
3) Presi6n del vapor y temperatura;
4) Vaporizaci6n y liquidos de ebullici6n.

iii) Naturaleza y propiedades de las soluciones
1) Solubilidad de los gases en los liquidos;
2) Miscibilidad entre liquidos y efectos de los cambios de temperatura;
3) Densidades de las soluciones y relaci6n de dependencia con respecto a la tem-

peratura y a la concentraci6n;
4) Efecto ejercido en los puntos de fusi6n y ebullici6n por las sustancias disuel-

tas;
5) Hidratos, formaci6n y dispersi6n;
6) Higroscopicidad;
7) Desecaci6n del aire y otros gases.

b) Riesgos para la salud
i) Toxicidad

1) Modos en que los gases licuados y sus vapores pueden ser t6xicos;
2) Propiedades t6xicas de los inhibidores y de los productos de la combusti6n

tanto de los materiales de construcci6n como de los gases licuados transpor-
tados;

3) Efectos agudos y cr6nicos de la toxicidad, y venenos e irritantes sistdmicos;
4) Valor umbral limite (VUL).

ii) Riesgos inherentes al contacto de los productos con la piel, a la inhalaci6n y a la in-
gesti6n.

iii) Primeros auxilios y administraci6n de antidotos.

Vol. 1362, 1-23001



354 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traits 1984

c) Contenci6n de la carga
i) Principios fundamentales de los sistemas de contenci6n.

ii) Reglas.
iii) Reconocimientos.
iv) Construcci6n de tanques, materiales, revestimientos y aislamiento.
v) Compatibilidad.

d) Procedimientos operacionales
i) Reglamentos y c6digos de prfcticas.

ii) Conocimiento de los c6digos de la OCMI y de los c6digos nacionales e interna-
cionales pertinentes*.

iii) Reglamentaciones portuarias.
iv) Importancia del plan de emergencia del buque y asignaci6n de responsabilidades.

e) Contaminacidn
i) Riesgos para la vida humana y para el medio marino.

ii) Efecto del peso especifico y la solubilidad.

iii) Peligros debidos al arrastre de nubes de vapor.
iv) Echaz6n de liquidos cri6genos.
v) Reglamentaciones nacionales, internacionales y locales.

J) Sistema de manipulaci6n de la carga
i) Descripci6n de los principales tipos de bombas y dispositivos de bombeo, sistemas

de circuitos de vapor, de tuberias y de vfjvulas.
ii) Explicaci6n de los conceptos de presi6n, vacio, succi6n, flujo y altura de elevaci6n.

iii) Filtros y purgadores.
iv) Dispositivos de expansi6n.
v) Pantallas cortallamas.
vi) Gases inertes comtdnmente utilizados.

vii) Sistema de almacenaje, generaci6n y distribuci6n.
viii) Consideraciones generales acerca de los distintos tipos de sistemas y de su funciona-

miento y mantenimiento seguros y eficientes.
ix) Sistemas de monitorizaci6n de la temperatura y la presi6n.
x) Sistemas de ventilaci6n de la carga.

xi) Sistemas de recirculaci6n de liquidos y de relicuaci6n.
xii) Sistemas de instrumentos y de indicaci6n de la carga.

xiii) Sistemas de detecci6n y monitorizaci6n de gases.
xiv) Sistemas de monitorizaci6n de CO 2.
xv) Sistemas de aprovechamiento de los productos de la evaporaci6n de la carga.

xvi) Sistemas auxiliares.
g) Procedimientos relativos a las operaciones realizadas en el buque

i) Procedimientos y preparaci6n para la carga y descarga.
ii) Listas de comprobaci6n.
iii) Mantenimiento de la carga en las debidas condiciones durante la travesia y en puerto.
iv) Separaci6n de cargas y procedimientos para su trasiego.
v) Cambio de cargas, procedimientos de limpieza de tanques.

*Vanse los documentos de la ICS "Tanker Safety Guide (Liquefied Gas)" y "Guide to Helicopter/Ship Operations".
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vi) Muestreo de la carga.
vii) Lastrado y deslastrado.
viii) Sistemas de calentamiento y enfriamiento.

ix) Procedimientos de calentamiento y desgasificaci6n.
x) Procedimientos para enfriar, a partir de la temperatura ambiente, el sistema de des-

gasificaci6n, con las correspondientes precauciones de seguridad.
h) Prdcticas de seguridad y equipo correspondiente

i) Funci6n, calibraci6n y utilizaci6n de instrumentos port~tiles de medici6n.
ii) Equipo y procedimientos de lucha contra incendios.

iii) Aparatos respiratorios.
iv) Aparatos de respiraci6n artificial.
v) Dispositivos de evacuaci6n.

vi) Equipo de salvamento.
vii) Indumentaria y equipo protectores.
viii) Acceso a los espacios cerrados.

ix) Precauciones que procede tomar en relaci6n con las operaciones de reparaci6n y
mantenimiento de los sistemas de carga y control, antes de realizarlas y durante su
realizaci6n.

x) Inspecci6n del personal en la realizaci6n de trabajos que puedan entrafiar riesgos;
xi) Tipos de equipo de seguridad homologado y principios en que se fundan.

xii) Fuentes de ignici6n.
i) Procedimientos de emergencia

i) Plan de emergencia.
ii) Suspensi6n de las operaciones de carga en caso de emergencia.

iii) Sistemas de cierre de emergencia de las vdlvulas de carga.
iv) Medidas que procede tomar si fallan los sistemas o servicios esenciales en relaci6n

con la carga.
v) Medidas que procede tomar en casos de abordaje, varada o derrames o cuando el

buque quede envuelto en vapores t6xicos o inflamables.
5. La formaci6n y experiencia suplementarias a bordo basadas en el Manual de opera-

ciones del buque se referirdn, segtin proceda, a los siguientes sistemas:
a) Sistema de manipulaci6n de la carga

i) Sistemas de tuberias, bombas y vilvulas, dispositivos de expansi6n y sistemas de
vapor.

ii) Necesidades desde un punto de vista de mantenimiento y caracteristicas de funciona-
miento del sistema de manipulaci6n de la carga.

iii) Recirculaci6n de liquidos.
b) Instrumentos

i) Indicadores del nivel de la carga.
ii) Sistemas de detecci6n de gases.
iii) Sistemas de monitorizaci6n de la temperatura del casco y de la carga.
iv) Diversos m~todos de transmisi6n de sefiales desde un dispositivo detector hasta el

puesto de monitorizaci6n.
v) Sistemas de cierre automdtico.
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c) Aplicaci6n dada a los productos de la evaporaci6n
i) Utilizaci6n como combustible para

1) Compresores;
2) Termocambiadores;
3) Conductos de gas y de ventilaci6n en mdquinas y espacios con dotaci6n.

ii) Principios relativos a la utilizaci6n en equipo de dos combustibles
4) Calderas;
5) Turbinas de gas;
6) Motores diesel.

iii) Ventilaci6n de emergencia.
iv) Relicuaci6n.

d) Sistemas auxiliares
i) Ventilaci6n, inertizaci6n.

ii) Vdlvulas
1) De cierre rdpido;
2) De telemando;
3) Neumdticas;.
4) De rebose;
5) De seguridad;
6) De presi6n y vacio.

iii) Sistemas de vapor de agua para espacios vacios, tanques de lastre y condensadores.
e) Principios generales de manejo del equipo de manipulaci6n de la carga

i) Inertizaci6n de tanques de carga y espacios vacios.
ii) Enfriamiento de tanques y toma de carga.
iii) Operaciones durante travesias con carga y en lastre.
iv) Descarga y agotamiento de tanques.
v) Procedimientos de emergencia, con inclusi6n de las medidas preestablecidas para

casos de fugas, incendio, abordaje, varada, descarga del cargamento en casos de
emergencia, accidentes del personal.

Nota. Se recomienda hacer el mayor uso posible de manuales de operaciones y equipo de
a bordo, asi como de peliculas, ayudas visuales y de otro tipo, y considerar en discusiones el
efecto de la organizaci6n de la seguridad a bordo del buque y el papel de los oficiales de
seguridad y comit6s de seguridad. Se fomentard la provisi6n de las ayudas apropiadas para
desarrollar un programa de formaci6n y seguridad continuo y eficaz a bordo.

6. El oficial principalmente responsable de la carga
a) Serd directamente responsable ante el capitdn;
b) Habrd terminado satisfactoriamente todos los cursos de formaci6n reglamentarios;
c) Habrd prestado servicio durante dos meses como minimo a bordo de un buque que

transporte gases licuados a granel, y este servicio:
i) Habrd sido realizado bajo la direcci6n y la supervisi6n de un oficial principalmente

responsable de la carga, a cargo del cual habri estado tambi~n la formaci6n;
ii) Habrd comprendido trasiegos del cargamento en operaciones tanto de carga como de

descarga;
d) Acreditard ante el capitdn su competencia y aptitud general.
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I1. Observaciones generales
1. Las Administraciones hardn que se expida el oportuno documento a quienquiera que

por formaci6n y experiencia tenga la necesaria competencia, de conformidad con el presente
Anexo, para actuar como oficial principalmente responsable de la carga.

2. Ajustdndose a normas adecuadas y aprobadas, el capitin de cada buque comprobard
que el oficial especialmente responsable de la carga esti en posesi6n del mencionado docu-
mento y de que tiene experiencia prdctica teciente, adquirida en un tipo apropiado de buques
que le permite cumplir sus deberes en condiciones de seguridad.

3. Previa consulta con todos los interesados, la Administraci6n formulard o promovera
la formulaci6n de cursos id6neos de repaso y actualizaci6n de conocimientos.

RESOLUCION 13. FORMACION Y COMPETENCIA DE LOS OFICIALES Y MARINEROS DE LOS
BUQUES QUE TRANSPORTEN CARGA PELIGROSA EN Si 0 EN POTENCIA QUE NO SEA

CARGA A GRANEL

La Conferencia,
Considerando que ha aprobado Reglas y Resoluciones referentes a la formaci6n

y guardia de los capitanes, oficiales y marineros de los buques tanque que transporten
cargas a granel, peligrosas en si o en potencia,

Considerando el Capitulo VII del Convenio internacional para la seguridad de
la vida humana en el mar, 1974, y el Anexo III del Convenio internacional para pre-
venir la contaminaci6n por los buques, 1973,

Considerando que la cantidad de sustancias peligrosas en si o en potencia, trans-
portadas por via maritima, aumenta ripidamente,

Considerando la importancia y la urgencia de establecer requisitos de formaci6n
para los oficiales y marineros que tengan responsabilidades especiales en la manipu-
laci6n de cargas peligrosas,

Considerando que hay una apremiante necesidad de conciertos internacional-
mente concluidos para la formaci6n y competencia de los oficiales y marineros de los
buques que transporten carga peligrosa en si o en potencia, que no sea carga a granel,

Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que estudie
este problema con cardcter de urgencia.

RESOLucI6N 14. FORMACION DE OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

La Conferencia,
Considerando los "Requisitos minimos aplicables a la titulaci6n de oficiales

radiotelegrafistas", enunciados en el Convenio internacional sobre normas de for-
maci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando que se necesitan requisitos complementarios para la formaci6n de
oficiales radiotelegrafistas,

Considerando lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos
al Convenio internacional de telecomunicaciones y en el Convenio internacional para
la seguridad de la vida humana en el mar,
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Resuelve:
a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre la formaci6n de oficiales radiotelegrafistas",

que constituye el Anexo de la presente Resoluci6n;
b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de

dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n, consultando o en asociaci6n
con otras organizaciones internacionales, segdn proceda, especialmente con la
Organizaci6n Internacional del Trabajo y la Uni6n Internacional de Telecomu-
nicaciones, y sefiale a la atenci6n de todos los Gobiernos interesados las enmien-
das de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO. RECOMENDACION SOBRE LA FORMACION DE OFICIALES RADIOTELEGRAFISTAS

Parte I. NIVELES MINIMOS DE FORMACI6N EN RADIOCOMUNICACIONES

MARiTIMAS DE SEGURIDAD

Generalidades
1. Antes de que den comienzo las tareas de formaci6n el aspirante habri de demostrar

que satisface los requisitos de aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie al oido, la vista y el
habla.

2. La formaci6n serfi la que deba darse en relaci6n con las disposiciones de los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones anejos al Convenio internacional de telecomunicaciones* y
del Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar**, que estfin en
vigor, atendiendo especialmente a los tiltimos adelantos producidos en la tecnologia de las
radiocomunicaciones maritimas y en los sistemas de radiocomunicaciones. En la preparaci6n
de los programas, sin perjuicio de que puedan incluirse otros ademds, se tendrfin en cuenta los
siguientes puntos:
Teoria

3. El esquema del plan de estudios que constituye el Ap~ndice de la Parte I de la presente
Recomendaci6n deberd completarse con trabajos adecuados de laboratorio o de indole prdc-
tica.
Prdctica

4. Se dard la siguiente formaci6n:
a) Lectura y comprensi6n de los esquemas de conexiones;
b) Utilizaci6n y cuidado de las herramientas y de los instrumentos de prueba que el Con-

venio de Seguridad exija Ilevar;
c) T6cnicas para soldar y desoldar, incluidas las utilizadas con dispositivos semiconductores

y circuitos modernos;
d) Funcionamiento y ajuste del equipo de radiocomunicaciones de a bordo;
e) Funcionamiento y mantenimiento del equipo radioel6ctrico portdtil y fijo para embarca-

ciones de supervivencia;
f) Localizaci6n l6gica de fallos especialmente referida a un procedimiento en el que se con-

sideren los sistemas;

En adelante Ilamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante Ilamado Convenio de Seguridad.
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g) Correcci6n de fallos, con inclusi6n de la identificaci6n de las condiciones que contri-
buyeron a su aparici6n;

h) Procedimientos de mantenimiento;
i) Procedimiento de calibraci6n de radiogoni6metros y obtenci6n de marcaciones radio-

goniomdtricas;
j) M6todos de atenuaci6n de las interferencias eldctricas y electromagndticas, tales como los

de puesta a masa, blindaje y derivaci6n;
k) Montaje, reparaci6n y mantenimiento de antenas;
I) Medidas preventivas para garantizar la seguridad del buque y del personal por lo que

respecta a los riesgos relacionados con el equipo radioeldctrico, entre ellos los debidos a
causas el~ctricas, radiaciones y causas quimicas o mec.nicas;

m) Funcionamiento y mantenimiento de fuentes de energia tales como mdquinas rotatorias,
convertidores y baterias de acumuladores.

Tdcnicas de radiocomunicacidn
5. Se dard formaci6n sobre:

a) T6cnicas operacionales, incluidas las siguientes:
i) Transmisi6n y recepci6n en C6digo Morse con objeto de satisfacer lo prescrito en los

Reglamentos de Radiocomunicaciones;
ii) Recepci6n en C6digo Morse en condiciones de interferencia tipicas (reales o en

grabaci6n);
iii) Utilizaci6n de circuitos de filtro y ajuste del oscilador de batido para mejorar la

recepci6n de una seial deseada en condiciones de interferencia intensa;
iv) Tdcnicas de sintonizaci6n del receptor para la captaci6n de sefiales de banda lateral

tinica;
v) T6cnicas de sintonizaci6n del transmisor y de ajuste de antenas;

vi) Tcnicas de sintonizaci6n del receptor para la captaci6n de sefiales moduladas por
desplazamiento de frecuencia, con inclusi6n de facsimiles, impresi6n directa y
Ilamadas selectivas;

b) Escucha radiotelegr.fica, intercambio de trdfico radiotelegrdfico, especialmente por lo que
respecta a procedimientos de socorro, urgencia y seguridad, y modo de Ilevar el registro
radioel6ctrico, incluida la utilizaci6n de las abreviaturas reglamentarias y las del C6digo Q;

c) Escucha radiotelef6nica, intercambio de trdfico radiotelef6nico, especialmente por lo que
respecta a procedimientos de socorro, urgencia y seguridad, y modo de Ilevar el registro
radioel6ctrico, incluida la utilizaci6n de las tablas fon6ticas internacionales para la pro-
nunciaci6n de letras y cifras;

d) Procedimientos operacionales para sistemas de impresi6n directa de banda estrecha;
e) Utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de nave-

gaci6n maritima, de la OCMI;
f) Procedimientos de comunicaci6n establecidos en el Manual de btisqueda y salvamento

para buques mercantes (MERSAR) de la OCMI, aplicados a la radiotelegrafia y a la radio-
telefonia;

g) Sistemas y procedimientos de notificaci6n de ia situaci6n de los buques;
h) Sistemas y procedimientos radiom~dicos;
i) Utilizaci6n de los cuadros de predicci6n de la propagaci6n y de otros procedimientos de

determinaci6n de las frecuencias 6ptimas para las comunicaciones en ondas decam6tricas;
j) Utilizaci6n de las frecuencias de Ilamada en ondas decam~tricas;
k) Comprobaci6n de una frecuencia de socorro mientras se comprueba o se utiliza, como

minimo, otra frecuencia.
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Reglamentaciones
6. La formaci6n se fundamentard en las prescripciones de los Reglamentos de Radio-

comunicaciones y en las del Convenio de Seguridad, especialmente por lo que hace a las sec-
ciones relativas a:
a) Radiocomunicaciones de socorro, urgencia y seguridad;
b) Precauciones para no ocasionar interferencias perjudiciales, especialmente con respecto al

trdfico de socorro;
c) Documentos que deben Ilevar las estaciones de buque y utilizaci6n de los mismos.

Cuestiones diversas
7. Se recomienda:

a) Ensefiar el ingles necesario para posibilitar el intercambio de comunicaciones radio-
telef6nicas y radiotelegrAficas relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar;

b) Dar formaci6n sobre supervivencia y utilizaci6n del equipo salvavidas;
c) Incluir en el plan de formaci6n un cursillo aprobado de lucha contra incendios referido en

particular a m~todos de extinci6n de incendios en el cuarto de radiotelegrafia con el menor
deterioro posible para la instalaci6n radioelctrica;

d) Dar una formaci6n bisica en mecanografia por el m6todo ciego para la transcripci6n de
mensajes.

Formaci6n a bordo
8. Durante los periodos iniciales de embarco el oficial radiotelegrafista deberA seguir, ba-

jo la direcci6n del oficial radiotelegrafista encargado, un plan completo de formaci6n desa-
rrollado en la mar y ajustado a un programa apropiado. Figurardn en este programa:
a) Tareas de carcter prioritario que den al interesado un conocimiento bdsico de los procedi-

mientos de emergencia y la posibilidad de reaccionar adecuadamente en situaciones de
emergencia surgidas a bordo;

b) Conocimiento del equipo de radiocomunicaciones, las comunicaciones y los deberes que
impone el servicio;

c) Mantenimiento normal del equipo de radiocomunicaciones principal y auxiliar;
d) Trabajos administrativos del servicio radioeldctrico;
e) Conocimiento de las caracteristicas del buque y de los cometidos del resto del personal.

APENDICE. ESQUEMA DEL PLAN DE ESTUDIOS SOBRE TEORIA DE LAS

RADIOCOMUNICACIONES MARITIMAS DE SEGURIDAD

1. Principiosfundanentales de electricidad y radiocomunicaciones
a) Electricidad bdsica y corriente continua;
b) Pilas y acumuladores;
c) Electromagnetismo, inductancia;
d) Electrostdtica, capacitancia;
e) Corriente alterna, incluidas las ondas no sinusoidales;
J) Fuentes de energia monofdsicas y polifisicas;
g) Transformadores y mdquinas;

h) Transductores;
i) Vilvulas termi6nicas y dispositivos semiconductores;
j) Aparatos de medida e instrumentos electr6nicos de medici6n;
k) L6gica combinatoria y secuencial;
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1) Dispositivos electr6nicos de lectura tales como el tubo Nixi y el diodo fotoemisor;
m) Circuitos integrados;
n) Amplificadores de audiofrecuencia;
o) Amplificadores de radiofrecuencia;
p) Osciladores y sintetizadores de frecuencia;
q) Tipos de modulaci6n, cambio de frecuencia y detecci6n;
r) Circuitos de impulsos, ondas no sinusoidales;
s) Antenas;
t) Propagaci6n de las ondas electromagn~ticas;
u) Lneas de transmisi6n y adaptaci6n de antenas.

2. Radiocomunicaciones maritimas y equipos correspondientes
a) Fuentes de energia del buque;
b) Transmisores;
c) Receptores;
d) Sistemas de antenas para buques, radiaci6n y propagaci6n;
e) Radiogoni6metros y procedimiento de calibraci6n;
J) Equipo radioelctrico para embarcaciones de supervivencia, incluidas las radiobalizas de

localizaci6n de siniestros;
g) Dispositivos de manipulaci6n automdtica;
h) Autoalarmas;
i) Otros circuitos, componentes y sistemas de uso corriente en el equipo de radiocomunica-

ciones de a bordo, incluido el equipo de terminal radioel&trica.
3. Generalidades. Principios bisicos de mantenimiento preventivo y reparativo.

Parte II. ESQUEMA DE PLAN DE ESTUDIOS SUPLEMENTARIOS RELATIVOS AL EQUIPO
RADIOELECTR6NICO DE NAVEGACION Y AL EQUIPO COMPLEMENTARIO DE RADIOCOMUNICACIONES

Cuando una Administraci6n exija que los oficiales radiotelegrafistas tengan ia formaci6n
o la competencia adecuada para reparar y mantener equipo complementario de radio-
comunicaciones o equipo radioelectr6nico de navegaci6n, en el programa de estudios cor-
respondiente figurardn, segtin proceda, las siguientes materias:

1. Tdcnicas de impresi6n directa y de transmisi6n de datos
a) Principios fundamentales;
b) Fuentes de energia;
c) M6todos de prevenci6n de errores, entre ellos los sistemas ARQ y de correcci6n sin canal

de retorno;
d) Efecto del ruido y condiciones de la propagaci6n;
e) Equipo auxiliar, como el dispositivo lector de cinta, el perforador, el teleimpresor, el de

correcci6n de errores y el de telegraf/a arm6nica.
2. Sistemas de Ilamada selectiva

a) Principios fundamentales;
b) Efectos del ruido y condiciones de la propagaci6n;
c) Unidades de presentaci6n de caracteres;
d) Equipo auxiliar.
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3. Facsimil
a) Principios fundamentales;
b) Transductores;
c) Sistemas de modulaci6n;
d) Reproducci6n;
e) Circuitos registradores;
f) Sincronizaci6n;
g) Defectos de la imagen.

4. Equipo de sistemas de comunicaci6n por sat~lite
a) Radiocomunicaciones:

i) Principios fundamentales;
ii) Antenas;
iii) Transmisores y receptores;
iv) Modems e interfaces.

b) Tkcnicas de radiodeterminaci6n:
i) Principios fundamentales;

ii) Sistemas;
iii) Equipo;
iv) Errores de los sistemas.

5. Radar
a) Principios fundamentales;
b) Fuentes de energia;
c) Circuitos de iniciaci6n y de sincronizaci6n;
d) Tubos de rayos cat6dicos;
e) Circuitos de base de tiempo;
J) Circuitos de abrillantamiento y de supresi6n;
g) Sistemas de transmisi6n de las marcaciones;
h) Circuitos de radiolocalizaci6n;
i) Circuitos de estabilizaci6n azimutal;
j) Guias de ondas;
k) Osciladores de microondas;
1) Transmisores de radar;
m) Receptores de radar;
n) Circuito antiecos parisitos;
o) Antenas de radar y propagaci6n;
p) Aspectos relacionados con la navegaci6n, tales como los movimientos relativo y ver-

dadero.
6. Computadores de radionavegaci6n

a) Principios fundamentales;
b) Entrada, interfaces para velocidad y rumbo;
c) Almacenamiento y recuperaci6n de datos;
d) Presentaci6n visual;
e) Programas, con inclusi6n de la predicci6n.
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7. Sistemas hiperb6licos
a) Principios fundamentales;
b) Caracteristicas de las distintas marcas y de los diferentes sistemas;
c) Errores de los sistemas.

8. Equipo de ecosondeo
a) Principios fundamentales;
b) M~todos de presentaci6n visual de la informaci6n;
c) Transductores;
d) Sistemas de transmisi6n y de recepci6n, como el de impulsos y el de efecto doppler;
e) Factores que influyen en la calidad y en la precisi6n de los sondeos.

9. Televisi6n
a) Principios fundamentales;
b) Sistemas de c.Amaras;
c) Exploraci6n;
d) Dispositivos de recepci6n/presentaci6n visual;
e) Dispositivos registradores.

10. Otros sistemas corrientemente utilizados a bordo en el equipo de radiocomunica-
ciones y en el equipo radioelectr6nico de navegaci6n.

11. En relaci6n con lo que antecede, las t6cnicas de mantenimiento preventivo y de repa-
raci6n incluirdn el uso de diagramas funcionales y el andlisis de sistemas, dispositivos y cir-
cuitos, con la utilizaci6n de herramientas e instrumentos de prueba adecuados, encaminado
todo ello a la detecci6n l6gica de fallos y acompafiado, cuando proceda, de comprobaciones de
funcionamiento.

RESOLUCION 15. FORMACI6N DE OPERADORES RADIOTELEFONISTAS

La Conferencia,
Considerando los "Requisitos minimos aplicables a la titulaci6n de operadores

radiotelefonistas", enunciados en el Convenio internacional sobre normas de for-
maci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,

Considerando que se necesitan requisitos complementarios para la formaci6n de
operadores radiotelefonistas,

Considerando lo dispuesto en los Reglamentos de Radiocomunicaciones anejos
al Convenio internacional de telecomunicaciones y en el Convenio internacional para
la seguridad de la vida humana en el mar,

Resuelve:
a) Aprobar las Recomendaciones sobre la formaci6n de operadores radiotele-

fonistas, que constituyen los Anexos de la presente Resoluci6n;
b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de

dichas Recomendaciones lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n las Recomendaciones, consultando o en asocia-
ci6n con otras organizaciones internacionales, segiin proceda, especialmente
con la Organizaci6n Internacional del Trabajo y la Uni6n Internacional de Tele-
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comunicaciones, y sefiale a la atenci6n de todos los Gobiernos interesados las
enmiendas de que puedan ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

ANEXO I. RECOMENDACION SOBRE LA FORMACION DE OPERADORES RADIOTELEFONISTAS (TITULO

RESTRINGrDO) - NIVELES MINIMOS DE FORMACION EN COMUNICACIONES RADIOTELEFONICAS

MARiTIMAS DE SEGURIDAD

Generalidades
1. Antes de que den comienzo las tareas de formaci6n el aspirante habrA de demostrar

que satisface los requisitos de aptitud fisica, sobre todo por lo que atafte al oido, la vista y el
habla.

2. La formaci6n sera la que deba darse en relaci6n con las disposiciones de los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones anejos al Convenio internacional de comunicaciones* y del
Convenio internacional para la seguridad de la vida humana en el mar**, que estdn en vigor,
atendiendo especialmente a los tltimos adelantos producidos en las comunicaciones. radio-
telef6nicas maritimas y a la necesidad de mantener altas normas de disciplina en las comu-
nicaciones a fin de conservar la integridad de las frecuencias internacionales de socorro y
seguridad. En la preparaci6n de los programas, sin perjuicio de que puedan incluirse otros
ademds, se tendrdn en cuenta los siguientes puntos:

Prdctica

3. Se darti la siguiente formaci6n prdictica:
a) Funcionamiento del equipo de comunicaciones radiotelef6nicas de a bordo;

b) Funcionamiento del aparato radioeldctrico portditil para embarcaciones de supervivencia;
c) Transmisi6n y recepci6n por radioteldfono de mensajes hablados;
d) Mantenimiento de los acumuladores.

Procedimientos de comunicaci6n
4. a) Se dard formaci6n sobre:

i) Escucha radiotelef6nica, incluido el modo de llevar el registro radioelkctrico;
ii) Procedimientos de transmisi6n y recepci6n de mensajes radiotelef6nicos, especialmente

los relativos a socorro, urgencia y seguridad;
iii) Utilizaci6n de las tablas fondticas internacionales para la pronunciaci6n de letras y cifras.

b) El operador deberd tener conocimientos acerca de:
i) La utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de

navegaci6n maritima de la OCM1;
ii) Sistemas y procedimientos de notificaci6n de la situaci6n de los buques;
iii) Procedimientos de comunicaci6n establecidos en el Manual de basqueda y salvamento

para buques mercantes (MERSAR) de la OCMI, aplicados a la radiotelefonia;
iv) Sistemas y procedimientos radiomddicos.

Reglamentaciones
5. La formaci6n se fundamentardi en las prescripciones de los Reglamentos de

Radiocomunicaciones y en las del Convenio de Seguridad, especialmente por lo que hace a las
secciones relativas a:
a) Comunicaciones radiotelef6nicas de socorro, urgencia y seguridad;

En adelante Uamados Reglamentos de Radiocomunicaciones.
En adelante Ulamado Convenio de Seguridad.
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b) Precauciones para no ocasionar interferencias perjudiciales, especialmente con respecto al
trzifico de socorro;

c) Documentos que deben Ilevar las estaciones radotelef6nicas de buque y utilizaci6n de los
mismos.

Cuestiones diversas
6. Se recomienda:

a) Ensefiar el ingles necesario para posibilitar el intercambio de comunicaciones radio-
telef6nicas relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar;

b) Dar formaci6n sobre supervivencia y utilizaci6n del equipo salvavidas;
c) Incluir en el plan de formaci6n un cursillo aprobado de lucha contra incendios referido en

particular a mrtodos de extinci6n de incendios en la instalaci6n radioelctrica con el
menor deterioro posible para 6sta.

ANEXO ii. RECOMENDACI6N SOBRE LA FORMACION DE OPERADORES RADIOTELEFONISTAS (TiTULO

GENERAL) - NIVELES MiNIMOS DE FORMACION EN COMUNICACIONES RADIOTELEFONICAS

MARiTIMAS DE SEGURIDAD

Generalidades
1. Antes de que den comienzo las tareas de formaci6n el aspirante habrd de demostrar

que satisface los requisitos de aptitud fisica, sobre todo por lo que atafie al oido, ia vista y el
habla.

2. La formaci6n serd ia que deba darse en relaci6n con las disposiciones de los Regla-
mentos de Radiocomunicaciones y con las del Convenio de Seguridad que estdn en vigor, aten-
diendo especialmente a los tltimos adelantos producidos en las comunicaciones radiotelef6ni-
cas maritimas y a la necesidad de mantener altas normas de disciplina en las comunicaciones a
fin de conservar la integridad de las frecuencias internacionales de socorro y seguridad. En la
preparaci6n de los programas, sin perjuicio de que puedan incluirse otros ademis, se tendrd en
cuenta los siguientes puntos:

Teoria
3. Conocimiento de los principios elementales de radiotelefonia, de conformidad con el

esquema del plan de estudios que constituye el Ap~ndice de la presente Recomendaci6n.

Prdctica
4. Se dard la siguiente formaci6n prdctica:

a) Funcionaniento y ajuste del equipo de comunicaciones radiotelef6nicas de a bordo;
b) Utilizaci6n de los instrumentos que acompafien al equipo;
c) Funcionamiento del aparato radioel~ctrico portdtil para embarcaciones de supervivencia;
d) Detecci6n y correcci6n de fallos sencillos que se produzcan en fusibles, antenas e interrup-

tores, y sustituci6n de vdlvulas, e identificaci6n de las condiciones que contribuyeron a ia
aparici6n de tales fallos, consultando segiin proceda los manuales de servicio pertinentes;

e) Conocimientos apropiados de radiogoniometria y recalada;
J) Principios de montaje y mantenimiento de antenas;
g) Medidas preventivas para garantizar la seguridad del buque y del personal por lo que

respecta a los riesgos relacionados con el equipo radioel6ctrico, entre ellos los debidos a
causas el6ctricas, radiaciones y causas qu~imicas o mecdnicas;

h) Mantenimiento de fuentes de energia tales como mdquinas rotatorias, convertidores y
acumuladores.
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Tecnicas de radiocomunicaci6n
5. Se dard formaci6n sobre:

a) T~cnicas operacionales, incluidas las siguientes:
i) T~cnicas de sintonizaci6n del receptor para la captaci6n de sefiales de banda lateral

tinica;
ii) Recepci6n en condiciones de interferencia tipicas (reales o en grabaci6n);

iii) Thcnicas de sintonizaci6n del transmisor y ajuste de antenas;
b) Escucha radiotelef6nica, intercambio de trdfico radiotelef6nico, especialmente por lo que

respecta a procedimientos de socorro, urgencia y seguridad, y modo de Ilevar el registro
radioeldctrico, incluida la utilizaci6n de las tablas fon~ticas internacionales para la pro-
nunciaci6n de letras y cifras;

c) Utilizaci6n de los cuadros de predicci6n de la propagaci6n y de otros procedimientos de
determinaci6n de frecuencias 6ptimas para las comunicaciones en ondas decam6tricas;

d) Comprobaci6n de una frecuencia de socorro mientras se comprueba o se utiliza, como
minimo, otra frecuencia.
6. El operador deberd tener conocimientos de:

a) La utilizaci6n del C6digo internacional de sefiales y del Vocabulario normalizado de nave-
gaci6n maritima de ia OCMI;

b) Sistemas y procedimientos de notificaci6n de la situaci6n de los buques;
c) Procedimientos de comunicaci6n establecidos en el Manual de btisqueda y salvamento

para buques mercantes (MERSAR), de la OCMI, aplicados a la radiotelefonia;
d) Sistemas y procedimientos radiom~dicos.
Reglamentaciones

7. La formaci6n se fundamentart en las prescripciones de los Reglamentos de Radio-
comunicaciones y en las del Convenio de Seguridad, especialmente por lo que hace a las sec-
ciones relativas a:
a) Comunicaciones radiotelef6nicas de socorro, urgencia y seguridad;
b) Precauciones para no ocasionar interferencias perjudiciales, especialmente con respecto al

trdfico de socorro;
c) Documentos que deben Ilevar las estaciones radiotelef6nicas de buque y utilizaci6n de los

mismos.

Cuestiones diversas
8. Se recomienda:

a) Ensefiar el ingles necesario para posibilitar el intercambio de comunicaciones radio-
telef6nicas relacionadas con la seguridad de la vida humana en el mar;

b) Dar formaci6n sobre supervivencia y utilizaci6n del equipo salvavidas;
c) Incluir en el plan de formaci6n un cursillo aprobado de lucha contra incendios referido en

particular a mdtodos de extinci6n de incendios en la instalaci6n radioel~ctrica con el
menor deterioro posible para 6sta.

APENDICE. ESQUEMA DE PLAN DE ESTUDIOS DESTINADO A PROPORCIONAR

CONOCIMIENTOS ELEMENTALES SOBRE LOS PRINCIPIOS DE LA RADIOTELEFONiA

1. Transmisores

a) Tipos de modulaci6n;
b) Efectos de la submodulaci6n y la sobremodulaci6n;
c) Emisiones en banda lateral doble y en banda lateral inica;
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d) Propagaci6n de las ondas electromagndticas;
e) Alcance del transmisor.

2. Receptores
a) Superheterodino; funci6n de cada etapa;
b) Cambio de frecuencia y detecci6n;
c) Recepci6n en banda lateral anica, incluidas la reinserci6n de la portadora y la estabilidad

de frecuencia.
3. Necesidad de mantenimiento y cuidado de

a) Antenas: efecto de los aisladores sucios y agrietados y de los rociones de agua salada;
b) Acumuladores: lecturas del hidr6metro, lecturas de voltaje con/sin carga, relleno con

agua destilada, conexiones de las bornas;
c) Mdquinas rotatorias.

4. Conocimientos, considerados convenientes, acerca de

a) Vdlvulas termi6nicas y dispositivos semiconductores;
b) Amplificadores de audiofrecuencias;
c) Amplificadores de radiofrecuencias;
d) Osciladores;
e) Micr6fonos y altavoces;
f) Caracteristicas de las antenas, entre ellas longitud, altura y resistencia a las fugas.

RESOLUCI6N 16. ASISTENCIA TECNICA PARA FACILITAR LA ADQUISICION DE FORMA-

CION Y COMPETENCIA POR PARTE DE LOS CAPITANES Y DEL RESTO DEL PERSONAL

RESPONSABLE DE LOS PETROLEROS, BUQUES TANQUE PARA PRODUCTOS QUIMICOS Y

BUQUES TANQUE PARA GASES LICUADOS

La Conferencia,
Considerando la importancia de que los capitanes y otros miembros del personal

que presten servicio a bordo de los petroleros, buques tanque para productos
quimicos y buques tanque para gases licuados tenga una formaci6n adecuada,

Considerando lo prescrito en el pdrrafo 2 de las Reglas V/1, V/2 y V/3 del Con-
venio internacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de
mar, 1978, que establecen los requisitos minimos aplicables a la formaci6n y com-
petencia de los capitanes, oficiales de graduaci6n superior y toda otra persona direc-
tamente responsable del embarque y desembarque de la carga y del cuidado de 6sta
durante el viaje, o de su manipulaci6n, en petroleros, buques tanque para productos
quimicos y buques tanque para gases licuados,

Considerando que en algunos casos puede haber s6lo medios limitados para la
adquisici6n de la experiencia necesaria y el desarrollo de programas de formaci6n
especializada, especialmente en los paises en desarrollo,

Considerando que el fomento de la cooperaci6n tcnica en un piano inter-
gubernamental apresurard la aplicaci6n del Convenio por parte de los Estados que
no cuenten todavia con la pericia o los medios necesarios para proporcionar esa for-
maci6n y experiencia,

Insta con sumo empefio a los Gobiernos que est~n en situaci6n de hacerlo a que
presten asistencia o dispongan lo necesario para prestarla, en colaboraci6n con la
Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental, a los Estados en los que
haya dificultades para satisfacer los citados requisitos y soliciten dicha asistencia,
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Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que se
esfuerce al miximo por prestar a dichos Estados la asistencia necesaria y a que tome
las disposiciones pertinentes dentro de su programa de asistencia tdcnica,

Insta ademis a los Gobiernos y a la Organizaci6n Consultativa Maritima Inter-
gubernamental a que tomen las medidas necesarias de conformidad con la presente
Resoluci6n, sin esperar a que el Convenio entre en vigor.

RESOLUCI6N 17. FORMACI6N COMPLEMENTARIA PARA CAPITANES Y PILOTOS DE PRI-
MERA CLASE DE BUQUES DE GRAN PORTE Y DE BUQUES CON CARACTERISTICAS DE
MANIOBRA POCO COMUNES

La Conferencia,
Considerando la importancia que tiene haber adquirido experiencia y formaci6n

previas al momento en que se asuman los deberes de capitdn o de piloto de primera
clase de buques de gran porte o de buques con caracteristicas de gobierno y maniobra
poco comunes y considerablemente distintas de las de los buques en que los interesa-
dos hayan prestado servicio poco antes,

Considerando que tales caracteristicas se dan por lo general en buques de peso
muerto, eslora o velocidad considerables, o en los proyectados para fines especiales,

Recomienda que:
a) Antes de ser destinados a un buque como los mencionados, los capitanes y

pilotos de primera clase:
i) Reciban informaci6n acerca de las caracteristicas de gobierno del buque,

especialmente por lo que respecta a los puntos enumerados en el parrafo 7
del Ap6ndice de la Regla 11/2 - "Requisitos minimos aplicables a la titula-
ci6n de capitanes y pilotos de primera clase de buques de arqueo bruto igual
o superior a 200 toneladas", del Convenio internacional sobre normas de
formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978;

ii) Est~n perfectamente familiarizados con el uso de todas las ayudas a la nave-
gaci6n y para la realizaci6n de maniobras, instaladas en el buque de que se
trate, incluso por lo que hace a sus posibilidades y limitaciones;

b) Antes de asumir por primera vez el mando de un buque como los arriba mencio-
nados, el futuro capitAn tenga una experiencia general suficiente y apropiada
como capitdn o como piloto de primera clase, y ademds:
i) En la realizaci6n de maniobras tenga experiencia suficiente y apropiada

como piloto de primera clase o como suplente en el mismo buque, o como
capitdn, piloto de primera clase o suplente en un buque cuyas caracteristicas
de maniobra sean andlogas; o bien

ii) Haya asistido a un curso de tipo aprobado, con simulador de gobierno del
buque en una instalaci6n capaz de imitar las caracteristicas de maniobra del
buque de que se trate;

c) La formaci6n y la competencia complementarias de los capitanes y pilotos de
primera clase de naves de sustentaci6n dinAmica se ajusten a las directrices perti-
nentes del C6digo de seguridad para naves de sustentaci6n dinimica, de la OCMI,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la recomendaci6n aqui formulada, consultando o
en asociaci6n con otras organizaciones internacionales, segtin proceda, especial-
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mente con la Organizaci6n Internacional del Trabajo, y sefiale a la atenci6n de
todos los Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

RESOLUCION 18. FORMACION CON SIMULADOR DE RADAR

La Conferencia,
Considerando la vital importancia que una adecuada formaci6n en la utilizaci6n

del radar tiene con respecto a la seguridad de la vida humana y de los bienes en el mar
y a la protecci6n del medio ambiente,

Considerando que con algunos mdtodos de instrucci6n en la utilizaci6n del
radar no se consigue que los capitanes y los oficiales de puente adquieran el grado de
suficiencia conveniente,

Considerando que el Convenio internacional sobre normas de formaci6n, titula-
ci6n y guardia para la gente de mar, 1978, exige que la citada oficialidad tenga un
adecuado grado de suficiencia en las operaciones del buque sean cuales fueren las
condiciones de servicio,

Resuelve recomendar que todos los capitanes y oficiales de puente reciban for-
maci6n con simulador de radar,

Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que trans-
mita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a la Con-
ferencia,

Pide a todos los Gobiernos interesados que tengan en cuenta la presente Resolu-
ci6n como cuesti6n urgente.

RESOLUCI6N 19. FORMACI6N DE LA GENTE DE MAR EN

TECNICAS DE SUPERVIVENCIA

La Conferencia,
Considerando la necesidad de que toda la gente de mar reciba formaci6n en t~c-

nicas de supervivencia,
Considerando que tal formaci6n acrecentaria su posibilidad de sobrevivir en

situaciones de emergencia,
Resuelve:

a) Aprobar la "Recomendaci6n sobre formaci6n de la gente de mar en t~cnicas de
supervivencia", que constituye el Anexo de la presente Resoluci6n;

b) Instar a todos los Gobiernos interesados a que den efectividad al contenido de
dicha Recomendaci6n lo antes posible,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Mantenga sometida a revisi6n la Recomendaci6n, consultando o en asociaci6n
con otras organizaciones internacionales, segin proceda, especialmente con la
Organizaci6n Internacional de Trabajo, y sefiale a la atenci6n de todos los
Gobiernos interesados las enmiendas de que pueda ser objeto;

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.
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ANEXO. RECOMENDACION SOBRE FORMACION DE LA GENTE DE MAR

EN TECNICAS DE SUPERVIVENCIA

Antes de ser empleado en un buque de navegaci6n maritima, todo futuro hombre de mar
recibir, formaci6n de tipo aprobado en t~cnicas de supervivencia. A este respecto se hacen las
recomendaciones indicadas a continuaci6n.

1. Todo futuro hombre de mar seri instruido en lo siguiente:
a) Tipos de situaciones de emergencia que pueden producirse, tales como abordajes, incen-

dio y hundimiento;
b) Tipos de dispositivos de salvamento normalmente Ilevados en los buques;
c) Necesidad de observar los principios generales de supervivencia;

d) Utilidad de la formaci6n y de los ejercicios de adiestramiento;
e) Necesidad de estar preparado para cualquier emergencia y de conocer en todo momento:

i) La informaci6n que figure en el cuadro de obligaciones de la tripulaci6n, especial-
mente con respecto a:

1) Sus deberes concretos en toda emergencia;
2) El puesto de embarcaciones de supervivencia que le corresponda;

3) Las sefiales de Ilamada a todos los tripulantes a sus respectivos puestos de em-
barcaciones de supervivencia o de equipo contraincendios;

ii) El lugar en que est~n su chaleco salvavidas y los de respeto;
iii) El emplazamiento de los mandos de alarma contraincendios;
iv) Los medios de evacuaci6n;
v) Las consecuencias del pdnico;

J) Medidas procedentes en caso de Ilamada a los puestos de embarcaciones de supervivencia,
incluidas las siguientes:

i) Ponerse indumentaria adecuada;
ii) Colocarse el chaleco salvavidas;
iii) Recoger otras prendas protectoras, tales como mantas, si hay tiempo;

g) Medidas procedentes cuando haya que abandonar el buque, incluidas las siguentes:
i) C6mo subir a las embarcaciones de supervivencia desde el buque y desde el agua;

ii) C6mo saltar al mar desde cierta altura y reducir el riesgo de sufrir lesiones al entrar
en el agua;

h) Medidas procedentes mientras se estd en el agua tras abandonar el buque, incluidas las
relativas a:

i) C6mo sobrevivir:
1) En un incendio o con hidrocarburos en el agua;
2) Frente al frio;
3) En aguas infestadas de tiburones;

ii) C6mo adrizar una embarcaci6n de supervivencia que est6 en posici6n invertida;
i) Medidas procedentes a bordo de una embarcaci6n de supervivencia, entre ellas las

relativas a:

i) C6mo alejar la embarcaci6n ripidamente del buque;
ii) C6mo protegerse del frio o de un calor extremo;
iii) La utilizaci6n de un ancla flotante;
iv) El mantenimiento de la vigilancia;
v) El salvamento de supervivientes y los cuidados que hay que dispensarles;
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vi) C6mo ayudar a ser localizado por otros;
vii) La comprobaci6n del equipo disponible para la embarcaci6n de supervivencia y uti-

lizaci6n debida del mismo;
viii) El modo de permanecer, dentro de lo posible, en las proximidades del naufragio;

j) Peligros principales para los supervivientes y principios generales de supervivencia, entre
ellos:

i) Precauciones que procede tomar en climas frios;
ii) Precauciones que procede tomar en climas tropicales;

iii) Exposici6n al sol, el viento, la Iluvia y el mar;
iv) Importancia de Ilevar una indumentaria adecuada;
v) Medidas de protecci6n a bordo de las embarcaciones de supervivencia;
vi) Efectos de la inmersi6n en el agua y de ia hipotermia;

vii) Importancia de conservar los liquidos del cuerpo;
viii) Protecci6n contra el mareo;

ix) Debido uso del agua potable y los viveres;
x) Efectos de la ingesti6n de agua de mar;
xi) Medios disponibles para ayudar a ser localizado por otros;

xii) La importancia de conservar la moral.
2. Todo futuro hombre de mar recibird instrucci6n prdctica por lo menos en cuanto a:

a) C6mo Ilevar un chaleco salvavidas;
b) La entrada en el agua cayendo desde cierta altura con el chaleco salvavidas puesto;
c) C6mo nadar con el chaleco salvavidas puesto;
d) El mantenimiento a flote sin chaleco salvavidas;
e) C6mo pasar a las balsas salvavidas desde el buque y c6mo subir a ellas desde el agua con el

chaleco salvavidas puesto;
f) El modo de ayudar a otros a subir a las embarcaciones de supervivencia;
g) El accionamiento del equipo de las embarcaciones de supervivencia, incluido el manejo

b.sico del equipo radioeldctrico port.til;
h) C6mo echar un ancla flotante.

RESOLUCI6N 20. FORMACION EN LA UTILIZACION DE AYUDAS

PARA PREVENIR LOS ABORDAJES

La Conferencia,
Considerando que ha adoptado el Convenio internacional sobre normas de for-

maci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978, en el que figuran, respecto de
la titulaci6n, requisitos para la formaci6n de los capitanes y de los oficiales de puente
en la utilizaci6n correcta del radar,

Considerando que ia Conferencia internacional sobre seguridad de los buques
tanque y prevenci6n de la contaminaci6n, 1978, aprob6 su Resoluci6n 13, en la cual
pedia a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental el establecimiento
de normas de rendimiento y prescripciones que dispusieran el emplazamiento de
ayudas para prevenir los abordajes a bordo de todos los buques de arqueo bruto
igual o superior a 10.000 toneladas a mas tardar el I de julio de 1979, y que asimismo
sefialaba a la atenci6n de la Conferencia la necesidad de incluir disposiciones
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apropiadas respecto al empleo de ayudas para prevenir los abordajes en el Convenio
internacional sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar,
1978,

Considerando que si ese equipo se va a instalar en los buques mencionados es
esencial que los capitanes y los oficiales encargados de las guardias de navegaci6n
estdn debidamente formados en la utilizaci6n del mismo y conozcan perfectamente
sus posibilidades y limitaciones,

Considerando que antes de que quepa preparar requisitos o recomendaciones
relativos a la formaci6n habrd que definir normas operacionales de rendimiento y
prescripciones sobre el emplazamiento de dicho equipo a bordo,

Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que pre-
pare los oportunos requisitos o recomendaciones relativos a la formaci6n en la utili-
zaci6n de ayudas para prevenir los abordajes cuando haya aprobado con cardcter in-
ternacional prescripciones sobre el emplazamiento a bordo de dichas ayudas y las
correspondientes normas operacionales de rendimiento.

RESOLUCI6N 21. CERTIFICADO INTERNACIONAL DE COMPETENCIA

La Conferencia,
Considerando la importancia y la urgencia de armonizar la titulaci6n de los

capitanes y oficiales que prestan servicio a bordo de buques de navegaci6n maritima,
Considerando que ya se han tornado disposiciones adecuadas en relaci6n con

otros convenios internacionales,
Invita a la Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental a que:

a) Establezca un modelo y una designaci6n normalizados para un certificado inter-
nacional de competencia; y

b) Transmita la presente Resoluci6n a todos los Gobiernos que fueron invitados a
la Conferencia.

RESOLUcI6N 22. RELACIONES HUMANAS

La Conferencia,
Considerando que ha adoptado el Convenio internacional sobre normas de for-

maci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978,
Considerando que no s6lo la utilizaci6n segura del buque y de su equipo, sino

tambidn las buenas relaciones humanas en el seno de la gente de mar a bordo de los
buques acrecentardn sobremanera la seguridad de la vida humana en el mar,

Considerando que para la titulaci6n del personal superior se exige el conoci-
miento de la direcci6n, la organzaci6n y la formaci6n del personal a bordo de los bu-
ques,

Recomienda que este conocimiento comprenda el de los principios fundamen-
tales de las relaciones humanas y de la responsabilidad social,

Invita a todos los Gobiernos a que:
a) Establezcan o estimulen el establecimiento de programas de formaci6n destina-

dos a preservar las buenas relaciones humanas a bordo de los buques;
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b) Tomen las medidas pertinentes para reducir al minimo toda causa de soledad y
de aislamiento que pueda haber para los tripulantes a bordo de los buques;

c) Hagan que los tripulantes hayan tenido descanso suficiente antes de iniciar el
cumplimiento de sus deberes.

RESOLUCI6N 23. FOMENTO DE LA COOPERACION T-CNICA

La Conferencia,
Considerando con satisfacci6n que la Organizaci6n Consultiva Maritima Inter-

gubernamental ha atribuido, dentro de su programa de cooperaci6n t~cnica, la
prioridad mAxima a la formaci6n maritima,

Hace constar su reconocimiento por la asistencia de la Organizaci6n a los paises
en desarrollo en el establecimiento de medios de formaci6n maritima acordes con
normas mundiales de formaci6n,

Invita a la Organizaci6n a intensificar sus esfuerzos con miras a fomentar la
aceptaci6n y la aplicaci6n universales de las disposiciones del Convenio internacional
sobre normas de formaci6n, titulaci6n y guardia para la gente de mar, 1978, relativas
a la formaci6n maritima,

Invita ademds a la Organizaci6n a proseguir dichos esfuerzos, consultando o en
asociaci6n con otras organizaciones internacionales, segdn proceda, especialmente
con la Organizaci6n Internacional del Trabajo.
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DECLARATIONS AND RESERVA-
TIONS MADE UPON RATIFICA-
TION

A USTRALIA

"Australia has a federal constitutional
system in which legislative, executive and
judicial powers are shared or distributed
between the Commonwealth and the
constituent States.

"The implementation of the Treaty
throughout Australia will be effected by
the Commonwealth, State and Territory
authorities having regard to their respec-
tive constitutional powers and arrange-
ments concerning their exercise."

DENMARK

Reservation
"... a decision as to the applicability

of the provisions of the Convention to
Greenland and the Faroe Islands is pend-
ing the completion of the internal pro-
cedures prescribed in this respect. The
ratification of Denmark is therefore, un-
til further notice, subject to reservation
with regard to the obligations of Green-
land and the Faroe Islands under the
Convention".

Declaration
"The decision on Denmark's ratifica-

tion was taken in accordance with the
recommendation of December 21, 1978,
of the Council of the European Commu-
nities concerning the ratification of the
Convention."

D8CLARATIONS ET R8SERVES
FAITES LORS DE LA RATIFICA-
TION

A USTRA LIE

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

L'Australie a une structure f6d6rative
dans le cadre de laquelle les pouvoirs
1dgislatif, ex6cutif et judiciaire sont par-
tag~s ou r6partis entre le Commonwealth
et les diff~rents Etats fdd6r6s.

La mise en application de la Conven-
tion en Australie sera effectu6e par les
autorit6s du Commonwealth, des Etats
et des territoires dans le cadre de leurs
pouvoirs constitutionnels respectifs et
conform~ment aux dispositions prises en
vue de l'exercice de ces pouvoirs.

DANEMARK

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

R~serve
... une d6cision A propos de l'applica-

tion des dispositions de la Convention au
Groenland et aux lies Fro6 ne sera prise
que lorsque les proc6dures internes pres-
crites A cet 6gard auront W accomplies.
En cons6quence, l'adh6sion du Dane-
mark est sujette, jusqu'A nouvel avis, A
une reserve en ce qui concerne les obliga-
tions du Groenland et les iles Fro6 aux
termes du Protocole.

Dclaration
La decision du Danemark de ratifier (la

Convention) a W prise conform6ment A
la recommandation que le Conseil des
Communaut6s europ6ennes a formul6e le
21 d6cembre 1978 au sujet de la ratifica-
tion de la Convention.

I Traduction fournie par l'Organisation maritime inter-
nationale.

2 Translation supplied by the International Maritime
Organization.
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GERMANY, FEDERAL
REPUBLIC OF

ALLEMA GNE, RtPUBLIQUE
Ft8DIRALE D'

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Die Ratifikation des Ubereinkommens durch die Bundesrepublik Deutschland
erfolgt in Anbetracht der Empfehlung des Rates der Europaischen Gemeinschaften
vom 21.12.78."

[TRANSLATION]'

The ratification of the Convention by
the Federal Republic of Germany is done
in view of the recommendation by the
Council of the European Communities
dated 21 December 1978.

UNITED KINGDOM
BRITAIN AND
IRELAND

OF GREAT
NOR THERN

[TRADUCTION]'

La Rdpublique f~drale d'Allemagne
ratifie la Convention en tenant compte
de la recommandation formulae par le
Conseil des Communaut~s europ~ennes
A la date du 21 d~cembre 1978.

RO YA UME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU
NORD

[TRADUCTION' - TRANSLATION 2 ]

".... reserving the right not to apply the
said Convention in respect of any ter-
ritory for whose international relations
the Government of the United Kingdom
is responsible until three months after the
date on which the Government of the
United Kingdom notify the Secretary-
General of the [International Maritime
Organization] that the said Convention
shall apply in respect of any such ter-
ritory."

1 Translation supplied by the International Maritime
Organization.

... se r6servant le droit de ne pas appli-
quer ladite Convention A l'6gard de tout
territoire dont il est charg6 des relations
internationales pendant un d6lai de trois
mois apres la date A laquelle le Gouverne-
ment du Royaume-Uni aura notifi6 au
Secr6taire g~nral de l'Organisation mari-
time internationale que ladite Convention
s'applique l'Agard dudit territoire.

Traduction fournie par I'Organisation maritime inter-
nationale.

2 Translation supplied by the International Maritime
Organization.

Vol. 1362.1-23001



376 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1984

DECLARATIONS RELATING TO
THE APPLICATION OF THE CON-
VENTION TO BERLIN (WEST)

20 December 1982'

UNION OF SOVIET SOCIALIST
REPUBLICS

DECLARATIONS RELATIVES A
L'APPLICATION DE LA CONVEN-
TION A BERLIN-OUEST

20 d6cembre 1982'

UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES

SOVItTIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<<COBeTcxaI CTOPOHa Mo2KeT NpHHITlb K CBeXIeHHIO 3aIBjleHne IpaBHTeibCTBa
cbeaepaTBHOfl Pecny6nHKn repMaHHH 0 pacnpocTpaHeHHH Ha BePJIHH (3anallHbDIA)

Xae11CTBH Me;KIyHapOaHOIl KOHBeHUHH o nOflrOTOBKe H AhnjiOMHpOBaHHH MOPSIKOB
H HeceHHH BaXTbI 1978 r. iHwb niPH TOM nOHHMaHHH, tITO 3TO pacnpocTpaHeHHe
npOH3BOAHTC5l B COOTBeTCTBHH C 'leTblpeXCTOpOHHHM cofJIatueHHeM OT 3 ceHTAI6pl

1971 r. H IlpH co6.moaeHHH yCTaHOBJIeHHbIX npoLuexyp.>>

[TRANSLATION]
2

The Soviet Side can take note of the
statement of the Government of the
Federal Republic of Germany concern-
ing the extension to Berlin (West) of the
International Convention on Standards
of Training, Certification and Watch-
keeping for Seafarers of 1978 only with
the understanding that such an extension
is made in accordance with the Quad-
ripartite Agreement of 3 September
1971 and under the observance of the
established procedures.

23 March 1983'

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

[TRADUCTION] 2

Le camp sovi6tique ne peut prendre
note de la d6claration du Gouvernement
de la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne
relative A l'extension A Berlin (Ouest) de
la Convention internationale de 1978 sur
les normes de formation des gens de mer,
de d6livrance des brevets et de veille qu'A
la condition qu'une telle extension soit
effectu6e conform~ment aux dispositions
de l'Accord quadripartite du 3 septembre
1971' et selon les procedures 6tablies.

23 mars 1983'

REPUBLIQUE DtMOCRATIQUE ALLE-

MANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

,,Hinsichtlich der Anwendung der Konvention fiber Standards fur Ausbildung,
Zeugniserteilung und Wachdienst von Seeleuten, 1978, geht die Deutsche
Demokratische Republik davon.aus, daB die Anwendung der Bestimmungen der
Konvention auf Berlin (West) in Ubereinstimmung mit dem Vierseitigen Abkommen
vom 3. September 1971 und unter Einhaltung der festgelegten Verfahren erfolgt."

I Date of receipt by the Secretary-General of the Inter-

national Maritime Organization.
2 Translation supplied by the International Maritime

Organization.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.

I Date de r6ception par le Secrltaire g6neral de l'Organi-
sation maritime internationale.

2 Traduction fournie par l'Organisaton maritime inter-
nationale.

3 Nations Unies, Recued des Trait0s, vol. 880, p. 115.
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[TRANSLATION]'

It is the understanding of the German
Democratic Republic with respect to the
application of the International Conven-
tion on Standards of Training, Certifica-
tion and Watchkeeping for Seafarers,
1978, that the provisions of the Conven-
tion shall be applied to Berlin (West)
in conformity with the Quadripartite
Agreement of 3 September 1971 and sub-
ject to observance of established pro-
cedures.

30 August 19832
FRANCE

UNITED KINGDOM OF GREAT BRIT-

AIN AND NORTHERN IRELAND

UNITED STATES OF AMERICA

[TRADUCTION]'

Selon l'interpr~tation de la R~publique
d~mocratique allemande, s'agissant de
l'application de la Convention interna-
tionale de 1978 sur les normes de forma-
tion des gens de mer, de d~livrance des
brevets et de veille, les dispositions de la
Convention s'appliquent A Berlin (Ouest)
conform6ment A l'Accord quadripartite
du 3 septembre 1971 et sous reserve du
respect des procedures 6tablies.

30 aofit 19832
ETATS-UNIS D'AMERIQUE

FRANCE

ROYAUME-UNI

BRETAGNE ET

NORD

DE GRANDE-
D'IRLANDE DU

[TRADUCTION' - TRANSLATION
3 ]

"... the Secretary of State for Foreign
and Commonwealth Affairs would like
to reaffirm, on behalf of the Govern-
ments of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, of France
and of the United States of America,
that States which are not parties to the
Quadripartite Agreement are not compe-
tent to comment authoritatively on its
provisions.

"The three Governments do not con-
sider it necessary, nor do they intend, to
respond to any further communication
on this subject from States which are not
parties to the Quadripartite Agreement.
This should not be taken to imply any
change of the position of the three Gov-
ernments in this matter."

I Translation supplied by the International Maritime
Organization.

2 Date of receipt by the Secretary-General of the Inter-
national Maritime Organization.

Le Secrdtaire d'Etat aux affaires 6tran-
g~res et aux affaires du Commonwealth
souhaite r~affirmer, au nom du Gou-
vernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord, du Gou-
vernement frangais et du Gouvernement
des Etats-Unis d'Am6rique, que les Etats
qui ne sont pas Parties A l'Accord quadri-
partite ne sont pas comp6tents pour en
commenter les dispositions de maniere
autoris6e.

Les trois gouvernements n'estiment
pas ncessaire et n'ont pas l'intention de
r~pondre A de nouvelles communications
sur ce sujet de la part d'Etats qui ne sont
pas Parties i l'Accord quadripartite.
Ceci ne devrait pas tre consid&6r comme
impliquant un quelconque changement
dans la position des trois gouvernements
en la mati~re.

I Traduction fournie par l'Organisation maritime inter-

nationale.
2 Date de r6ception par le Secretaire-general de I'Orga-

nisation maritime internationale.
3 Translation supplied by the Internatinal Maritime

Organization.
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This should not be taken to imply any
change of the position of the three Gov-
ernments in this matter."

9 September 1983'

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Ceci ne devrait pas Etre considdrd comme
impliquant un quelconque changement
dans la position des trois gouvernements
en la mati&e.

9 septembre 1983'

RtPUBLIQUE FEDERALE

MAGNE
D'ALLE-

[TRADUCTION
2 - TRANSLATION

3 ]

"In this connection the Embassy has
the honour to refer to the note of
30 August 1983 sent by the Secretary of
State for Foreign and Commonwealth
Affairs on behalf of the Governments of
France, the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland, and the
United States of America' and to state
that the Government of the Federal
Republic of Germany supports the posi-
tion set forth in that note.

"The Government of the Federal
Republic of Germany wishes to point out
that the absence of a response to further
communications of a similar nature
should not be taken to imply any change
of its position in this matter."

I Date of receipt by the Secretary-General of the Inter-
national Maritime Organization.

2 See p. 377 of this volume.

A cet 6gard, l'Ambassade a l'honneur
de se r~f6rer A la note du 30 aofit 1983
que le Secr&aire d'Etat aux affaires
6trang~res et aux affaires du Common-
wealth avait adress&e au nom du Gou-
vernement des Etats-Unis d'Am6rique,
du Gouvernement de la France et
du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord'
et d'indiquer que le Gouvernement de la
R6publique f(d~rale d'Allemagne appuie
la position 6nonc6e dans cette note.

Le Gouvernement de la R6publique
f6d~rale d'Allemagne tient h souligner
que le fait qu'il ne r~ponde pas A d'autres
communications du mme genre n'im-
plique nullement que sa position A ce su-
jet se soit modifie.

I Date de rception par le Secrtaire g6n~ral de i'Organi-
sation maritime internationale.

2 Traduction fournie par l'Organisation maritime inter-
nationale.

3 Translation supplied by the International Maritime
Organization.

4 Voir p. 377 du pr6sent volume.
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[Signatures affixed to the Final Act -
Signatures apposes a l'Acte Final]

President:
Pr6sident
FlpeacextaTejnb:
Presidente:

[TAGE MADSEN]'

Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization:

Secr~taire ggngral de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime :

reHepabHblfl CeKpeTapb Me>KnpaBHTebCTBeHHOrl MopcKofA
KoHCynlbTaTHBHOA OpraHH3auHH:

Secretario General de la Organizaci6n Consultiva
Maritima Intergubernamental:

[C. P. SRIVASTAVA]

Executive Secretary of the Conference:
Secr&aire exdcutif de la Conf6rence :
14CnOTIHHTenIbHbIr4 CeKpeTapb Kon4)epeHIIHn:
Secretario Ejecutivo de la Conferencia:

[G. KOSTYLEV]

j ft tk ff -:
Deputy Executive Secretary of the Conference:
Secrdtaire exdcutif adjoint de la Conference :
3aMecTHTenb 14cnonHHTeJIbHoro CeKpeTap KoHwbepeHuHH:
Secretario Ejecutivo Adjunto de la Conferencia:

[W. S. G. MORRISON]

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the International
Maritime Organization - Les noms des signataires donns entre crochets 6taient illisibles et ont W fournis par l'Organi-
sation maritime internationale.
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For Algeria:
Pour I'Algdrie
3a ArnKHp:
Por Argelia:

[E. H. SAMI]
[D. MESSAOUD]

For Angola:
Pour l'Angola:
3a AHrojny:
Por Angola:

[F. DA PAIXAO DOS SANTOS Jdnior]

For Argentina:
Pour l'Argentine
3a ApreHTHHY:
Por la Argentina:

[Capitdn M. P. PALET]

* f1J _A:
For Australia:
Pour 'Australie
3a ABCTpaIHIO:
Por Australia:

[L. N. ETHERTON]

For Bahrain:
Pour Bahrein
3a baxperiH:
Por Bahrein:

[S. A. AL-MUSALLAM]
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For Bangladesh:
Pour le Bangladesh
3a BaHrJaaetu:
Por Bangladesh:

[Captain S. M. A. ISLAM]

For Belgium:
Pour la Belgique
3a Benbrubo:
Por Belgica:

[M. R. VANCRAEYNEST]

[Captain H. E. J. VAN LOOCKE]

For Brazil:
Pour le Brdsil
3a Spa3HnHto:
Por el Brasil:

[Captain S. A. E. CAPANEMA]

For Canada:
Pour le Canada
3a KaHaay:
Por el Canadd:

[Captain G. W. R. GRAVES]
[J. G. DANIELS]
[L. D. MACARTHUR]

For Cape Verde:
Pour le Cap-Vert
3a OcTpoBa 3efieHoro Mblca:
Por Cabo Verde:

[H. MORAIS]
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#1 Al:
For Chile:
Pour le Chili
3a '-nhm:
Por Chile:

[Commander K. W. PUGH]

For China:
Pour la Chine
3a KHTar4:
Por China:

[SHEN CHAO-CHI]
[Captain FEND HUNG-CHANG]

For Colombia:
Pour la Colombie
3a KonyM6wno:
Por Colombia:

[Captain A. CRUz-TORRES]
[L. DE TORO]

[Dr. A. ARANGO]

For Cuba:
Pour Cuba
3a Ky6y:
Por Cuba:

[Capitdn P. GARCIA MEDINA]
[Capitdn P. GOMEZ ROSELL]
[Dr. P. FERNANDEZ RUBIO]
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For Cyprus:
Pour Chypre
3a Knp:
Por Chipre:

[Captain R. LEwis]
[0. BEHA]

For Czechoslovakia:
Pour la Tch6coslovaquie
3a qexocnoBaHIo:
Por Checoslovaquia:

[Mr. V. ZEMANEK]

For Democratic Yemen:
Pour le Yemen ddmocratique
3a JeMoKpaTqeciKf lieMe:
Por el Yemen Democratico:

[A. S. ABDO]
[Captain S. A. H. YAFAI]

For Denmark:
Pour le Danemark
3a aaHHto:
Por Dinamarca:

[T. MADSEN]
[T. R. FUNDER]

[T. GINNERUP]
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For Egypt:
Pour l'Egypte
3a EruneT:
Por Egipto:

[M. E. ABD RABBO]

[F. ZAHRAN]

For Finland:
Pour la Finlande
3a (IDHHJnHHIO:
Por Finlandia:

[T. LEHTOVAARA]

For France:
Pour la France
3a Dpaummo:
Por Francia:

[M. F. LOGEROT]

For the German Democratic Republic:
Pour la R~publique d6mocratique allemande:
3a FepMaHcKyIO jeMoKpaTnqecKylo Pecny6nHKy:
Por la Reptiblica Democr~tica Alemana:

[Captain G. HAUSSMANN]

For the Federal Republic of Germany:
Pour la R6publique f6d6rale d'Allemagne
3a DeaiepaTHBHyIO Pecny6nHKy repMaHHH:
Por la Repilblica Federal de Alemania:

[W. FRANZ]
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For Ghana:
Pour le Ghana
3a FaHy:
Por Ghana:

[S. KUGBLENU]

For Greece:
Pour la Grbce
3a Fpeumo:
Por Grecia:

[Captain P. KORAKAS]

[Commander G. THANOPOULOS]

For Grenada:
Pour la Grenade
3a FpeHaaIy:
Por Granada:

For the Holy See:
Pour le Saint-Siege
3a BaTHKaH:
Por la Santa Sede:

[Mgr. M. OLIVERI]

[Mgr. D. McGuINNESS]

For India:
Pour l'Inde:
3a MHtUHo:
Por la India:

[P. G. GAVAI]
[Captain P. S. VANCHISWARJ

[H. V. BADRINATH]
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For Indonesia:
Pour l'Indon~sie
3a I4HaoHe3HIO:
Por Indonesia:

[Captain S. TARDANA]

[Captain J. H. WAROKKA]

[R. P. SOEMARTO]

[R. ADJI]

[Captain 0. S. KARLIO]

For Iraq:
Pour l'Irak
3a I4paK:
Por el Iraq:

[M. M. AL-AMIN]

For Ireland:
Pour l'Irlande
3a I4pnaHAtro:
Por Irlanda:

For Israel:
Pour Israel
3a I43paHJb:
Por Israel:

[G. WEISS]

For Italy:
Pour l'Italie
3a HTannmo:
Por Italia:

[G. SALANDRI]
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For the Ivory Coast:
Pour la C6te d'Ivoire
3a Beper CnOHOBOA KOCTH:
Por la Costa de Marfil:

[S. E. M. L. A. ADUKO]
[K. KARIM]

[A. RAB8]

For Jamaica:
Pour la Jamaique
3a SIMafKy:

Por Jamaica:

For Japan:
Pour le Japon
3a 5InoHuno:
Por el Jap6n:

[S. KADOTA]

[T. ARAYA]
[S. SATO]

[0. OWADA]

[Captain G. YOSHINAGA]

[Y. SHIBAYAMA]

For Kenya:
Pour le Kenya
3a KeHHIO:
Por Kenya:

[Mr. B. A. N. MUDHO]
[Captain A. M. EL-LAMY]
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For Kuwait:
Pour le Koweit
3a KyBerT:
Por Kuwait:

[Mr. A. R. M. AL-YAGOUT]
[Mr. H. ABDUL RAHMAN]

For Liberia:
Pour le Liberia
3a JIH6eprno:
Por Liberia:

[The Hon. G. F. B. COOPER]
[The Hon. J. C. MONTGOMERY]
[The Hon. G. B. COOPER]
[Captain W. A. J. P. VALKENIER]

For the Libyan Arab Jamahiriya:
Pour la Jamahiriya arabe libyenne
3a YIHBHrCKyIo Apa6cKylo a1KaMaxnpHto:
Por la Jamahiriya Arabe Libia:

[M. MUNIR SALEM]

For Madagascar:
Pour Madagascar
3a MaaaracKap:
Por Madagascar:

[A. 0. RAJAONSON]

[J. R. TSIZAZA]
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-4 3 V 322 :
For Malaysia:
Pour la Malaisie
3a Manafl3HIo:
Por Malasia:

[Captain OTHMAN BIN DARUS]
[MAT SALIM BIN SAMIN]
[KAMARUL BAHARIN BIN ABDUL HAMID]

For Mexico:
Pour le Mexique
3a MeKcHKy:
Por Mexico:

[J. RESENDIZ HERNANDEZ]

[CapitAn J. Ruiz ZURITA]

For Morocco:
Pour le Maroc
3a MapoKKO:
Por Marruecos:

[S. E. M. B. SENOUSSI]
[Y. BENNANI]

For the Netherlands:
Pour les Pays-Bas
3a HtmepnaiIb:
Por los Paises Bajos:

[J. HERINGA]
[P. R. BROUWER]

[J. E. P. M. GERRITSE]

[J. T. M. SMORENBERG]
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For New Zealand:
Pour la Nouvelle-Zdlande
3a HoByto 3enaHaUHo:
Por Nueva Zelandia:

[Captain E. G. BOYACK]
[J. A. BROADBRIDGE]
[J. B. COUPLAND]

V *113P:
For Nigeria:
Pour le Nigeria
3a Hinrepwo:
Por Nigeria:

[E. E. DUKE]
[I. M. NTIAIDEM]

[0. FALOLA]

0A
For Norway:
Pour la Norv~ge
3a HopBermo:
Por Noruega:

[M. HEREIDE]

[Captain I. SANDVIK]

[E. RAENG]
[R. JENSEN]

[P. HOLT]

For Panama:
Pour le Panama
3a rlaHaMy:
Por Panama:

[H. JIRON SOTO]

[Capitdn A. MoT-TA DONADIO]

[L. MORALES ORTEGA]

[J. A. STAGG]

[F. A. LAMPARERO]
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.44 :
For Peru:
Pour le P~rou
3a flepy:
Por el Peru:

[Captain J. L. GUEROLA]

For the Philippines:
Pour les Philippines
3a ,1HJ1HInnHHbi:

Por Filipinas:

[Lt. Commander A. DONATO]

For Poland:
Pour la Pologne
3a Iloabuy:
Por Polonia:

[J. VONAU]

3f:
For Portugal:
Pour le Portugal
3a HopTyrainiHo:
Por Portugal:

[M. C. PEREIRA GuIMARAEs1
[J. A. MARTINS DOS SANTOS]

[J. A. DE OLIVEIRA FARIA]

For Qatar:
Pour le Qatar
3a KaTap:
Por Qatar:

[A. J. MUFTAH]
[M. A. ABDULRAHMAN]
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+-rn:
For the Republic of Korea:
Pour la Rdpublique de Cor~e
3a KopefIcKy1o Pecny6nHKy:
Por la Repdiblica de Corea:

[SU-WHAN PARK]

[YOUNG HOON CHO]

[Boo Kii. KWANG]

[MOON Soo YUN]

[TAE HYON SOHN]

For Romania:
Pour la Roumanie
3a PyMbUHHFO:
Por Rumania:

[R. STANESCU]

For Saudi Arabia:
Pour I'Arabie saoudite:
3a CayUiOBCKyio ApaBHfO:
Por la Arabia Saudita:

[M. W. GHALI]

For Senegal:
Pour le S~n~gal
3a CeHeran:
Por el Senegal:

[H. E. S. D. FAYE]

[M. I. DIAGNE]
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For Singapore:
Pour Singapour
3a CHHranyp:
Por Singapur:

[Captain P. J. THOMAS]

[C. C. DE CRUZ]

[LIM TECK EE]

For Somalia:
Pour la Somalie
3a CoMani:
Por Somalia:

[H. E. A. M. ADAN]

[Y. E. ROBLEH]

[A. H. SUGULLE]

For Spain:
Pour l'Espagne:
3a I4cnaHHIo:
Por Espafia:

[A. MATO]
[J. CUENCA]

[R. VELAZQUEZ JIMENEZ]

For the Sudan:
Pour le Soudan
3a CyaaH:
Por el Suddn:

[ISMAIL MOHAMED BAKHIET]
[FATAH EL RAHMAN TAHA]
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V *:
For Sweden:
Pour la Suede
3a UIBeumo:
Por Suecia:

[P. ERIKSSON]

[L. TYGESEN]

[P. SIMONSSON]

[L. ALARIKI

For Switzerland:
Pour la Suisse :
3a LUBefiuapmo:
Por Suiza:

[R. STETTLER]

[E. IMM]

For Thailand:
Pour la Tha'flande
3aTatniaHua:
Por Tailandia:

[H. E. PHAN WANNAMETHEE]

[V. CHATSU WAN]

[Lt. Commander S. HATAKOSOL]

For Trinidad and Tobago:
Pour la Trinit6-et-Tobago
3a TpHHaaa H To6aro:
Por Trinidad y Tabago:

[A. WINTER]

[N. HAZEL]
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t W 14 -- X ' u f1J 1 ~:
For the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques
3a Coto3 COBeTCKHX CouHanHCTwqecKx Pecny6nHK:
Por la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovi~ticas:

[G. KOLESNIKovl
[Captain A. YUDOVICH]

For the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord
3a CoeZIHHeHHOe KoponeBCTBo BenHKo6pHTaHnH H CeBepHor MpnaHaH:
Por el Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:

[J. N. ARCHER]
[M. J. SERVICE]
[T. F. BALMER]
[Captain A. M. JESTICO]
[J. T. CROOK]
[D. SEAMAN]
[J. K. RIcE-OXLEY]

For the United Republic of Cameroon:
Pour la R~publique-Unie du Cameroun
3a O6bea4HneHHyIO Pecny6nHKy KaMepyH:
Por la Repfiblica Unida del Camertin:

[Captain E. A. MAMBE]

For the United States of America:
Pour les Etats-Unis d'Am~rique :
3a CoeAHHeHHbIe lUTaTbI AMepHKm:
Por los Estados Unidos de Am6rica:

[Rear Admiral W. M. BENKERT]
[A. W. FRIEDBERG]
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For Uruguay:
Pour l'Uruguay
3a YpyrBaf:
Por el Uruguay:

[R. PIRIZI

M -ft 411
For Yugoslavia:
Pour la Yougoslavie
3a IOrocnaBHIo:
Por Yugoslavia:

[M. SIKIC]
[V. STALIO]
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